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L'institution des Compagnies ou sociétés d'assuran- 
ces est, certainement, une de celles qui ont donné à 
rindustrie, au commerce et à l'économie politique, 
le plus sérieux et le plus énergique concours. 

En effet, en offrant sa garantie contre tous les dan- 
gers auxquels Thomme est exposé dans sa fortune, 
dans son travail, dans ses entreprises industrielles, 
aussi bien que dans son avenir personnel et dans ce- 
lui de tous ceux qui l'entourent ou qui vivent par lui, 
l'assurance touche, au point de vue moral et matériel, 
à tous les intérêts, et ne laisse, pour ainsi dire, au* 
cune position en dehors de sa sphère d'utilité. 

Elle provoque et seconde les pensées de pré- 
voyance, elle permet de voir au delà du présent, au 
delà même de la vie, et si elle n'empêche pas les 
événements malheureux, que tous les efforts réunis ne 
peuvent prévenir, elle en amoindrit notablement 
les funestes effets. 

Il nous a semblé que, faire connaître et apprécier 
les stipulations qui constituent le contrat d'assurance 
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dont nous venons de résumer les avantages (nous de- 
vrions dire les bienfaits), et en rendre l'application plus 
facile et plus populaire ; montrer et aplanir les diffi- 
cultés qui, sous le rapport du droit et de la pratique, 
peuvent être soulevées, et en indiquer les solutions 
juridiques, c'était faire quelque chose d'utile pour 
l'institution et pour tous ceux qui profitent ou peuvent 
profiter des avantages si nombreux et si divers qu'of- 
frent les assurances, c'est-à-dire pour tout le monde. 

Mais ce travail n'était pas sans péril : il exigeait, à 
la fois, une connaissance approfondie de la matière et 
l'habitude du droit; aussi n'est-ce qu'après avoir cal- 
culé nos forces, compté sur une expérience acquise 
par des études antérieures et par la pratique des 
affaires, que nous avons cru pouvoir entreprendre 
l'honorable mais lourde tâche d'écrire sur les as- 
surances. « 

Nous avons d'abord reconnu qu'il était certaines 
espèces d'assurances qui, bien que d'une grande uti- 
lité, étaient à peine connues; d'autres qui, mises en 
pratique depuis assez longtemps et d'un intérêt plus 
actuel, plus saisissable, s'étaient déjà largement dé- 
veloppées, et avaient donné naissance à des travaux 
de droit plus ou moins complets; d'autres enfin, qui, 
d'un usage ancien et général, en raison de leur néces- 
sité commerciale, ont été l'objet de dispositions légis- 
latives spéciales, et ne laissent plus à la discussion 
que quelques points de doctrine et quelques questions 
d'interprétation plutôt que de droit pur. 

Nous avons pensé que si nous voulions traiter uti- 
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lement un sujet aussi vaste que les assurances, nous 
devions commencer précisément par ce qui était le 
moins connu et le moins étudié* pour venir ensuite et 
successivement à ce qui était plus connu et plus étu- 
dié ^ 

Depuis longtemps, les assurances maritimes ont été 
réglementées par les dispositions législatives des di- 
verses contrées de T Europe. En effet, on a senti de 
bonne heure qu'il n'était pas possible que le com- 
merce de mer pût jamais prendre quelque extension, 
s'il n'était pas à l'abri des fortunes si diverses aux- 
quelles sont exposés les navires et les marchandises 
qu'ils contiennent, en traversant, sous toutes les lati- 
tudes, des mers plus ou moins dangereuses ; c'est à 
cette nécessité, comprise par tous les peuples com- 
merçants, que le contrat d'assurance maritime doit 
l'ancienneté de son origine, et l'honneur d'avoir été, 
dans tous les pays civilisés, l'objet des soins sp<^ciaux 
des législateurs et des jurisconsultes. 



■ Les assurances se divisent en assurances maritimes et assuran- 
ces terrestres. Les premières garantissent tous les objets exposés aux 
risques de transport par mer, par rivières, on par eaux intérieures. Les 
secondes s'adressent à tout ce qui, en dehors des risques de mer, court 
le danger d'être détruit en tout ou en partie. 

Ainsi, ou assure les propriétés mobilières et immobilières, les récol- 
tes, les bestiaux, les créances, les marchandises, contre Tincendie, la 
grêle, l'inondation, les épizootics, les faillites, les risques de trans- 
ports par roulage on par chemins de fer, etc. A.iusi encore, la vie hu- 
maine est devenue matière à assurance, en ce sens que le préjudice 
matériel que doit occasionner la mort d'une personne, a pu être appré- 
cié, et soumettre au payement d'une indemnité ; de m^me aussi, on a pu* 
stipuler qu'un capital ou une rente viagère seraient payés à telle époque 
déterminée de la vie d'une personne. 
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En France , il s'établit d'abord une espèce de droit 
coutumier, dont les principes et les règles étaient 
contenus dans un recueil appelé le Guidon de la mer : 
vint ensuite la célèbre ordonnance de marine de 1681, 
et enfin notre Code de Commerce ^ qui n'a guère fait 
que répéter textuellement les dispositions de l'ordon- 
nance de 1681. 

Sous l'ancien droit, aussi bien que sous notre nou- 
velle législation, le contrat d'assurance maritime a 
été l'objet d'un grand nombre d'ouvrages dignes d'es- 
time * : et aujourd'hui que le Code de commerce a 
posé les principes du contrat, que la doctrine les a 
développés et commentés, que la jurisprudence les a 
interprétés , un travail nouveau peut être utile , mais 
il est loin d'être indispensable; les traités spéciaux qui 
existent, faits avec conscience et talent, suffisent par- 



* Droit ancien. — \Blm, Commentaire sur l'Ordonnance de la marine 
de 1681. — Pothier, Contrats maritimes. — Emerigon^ Traité des Assu- 
rances et des Contrats à la grosse. — Droit nouveau. — Estrangin, Sur 
Pothier, 1810. — Boulay-i>aty, Sur Emerigon, 1827. — Benech, Traité 
des Principes d'indemnité en matières d'Assurance maritime^ traduit 
par Dubernard, 1825. — Delaborde, Traité des avaries dans leurs rap- 
ports avec le Contrat d'assurance maritime, 1834. — Lafood, Guide de 
f assureur et de l'assuré en matière d'Assurances maritimes, 1837. — 
Giraudeau, Trailé des Assurances maritimes^ 1841. — Alauzet, Traité 
général des Assuratices, 1844* ^ Lemonnier^ Commentaires sur les prin- 
cipales polices d'Assurances maritimes en France^ 1843. — Laget de 
Podio, Traité et Questions sur les Assurances maritimes, 1847. — Morel, 
Manuel de l'assuré, ou vade-mecum du Commerce maritime, 1848. — 
Beautemps, Nouveau manuel du capitaine au long-cours en matière d'As- 
surances maritimes ^l^k^. — Haghe et QAtm^rnox^i^, Commentaires sur les 
polices d^ Assurances maritimes d'Anvers^ 1853. — Pardessus, Z^iimarift*- 
mes, 1826-1847, et Cours de droit commercial.— ^QvWn, Répertoire^y Po- 
lice^ et Contrat d'assurances. — Dallez, Répertoire alphabétique ^y^ Assu- 
rances — Favard, Répertoire, V" Assurances. — Gougftt et Merger, 
Diction, de droit commercial, V* Assurances maritimes. 
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faitement, quant à présent du moins, pour éclairer «t 

« 

instruire ceux qui s'occupent de ces matières. Hais il 
n'en a pas été de même en ce qui touche les assuran- 
ces terrestres. 

En effet, ce n'est que depuis quarante ans envi- 
ron * que Ton commence, à pratiquer utilement l'as- 
surance des propriétés ou des récoltes contre Tin- 
cendie, contre la grêle, l'épizootie, etc., et malgré 
la multiplicité des Compagnies et des Sociétés d'assu- 
rances, malgré l'activité de leurs agents, malgré la 
modicité des primes et des cotisations ; malgré la fré* 
quence des sinistres, et l'avantage évident de l'assu- 
rance, la quantité des valeurs assurées est encore, à 
cette heure» bien moins importante que celle des va-^ 
leurs non assurées. 

S'il en est ainsi des assurances, dont le besoin se 
révèle, pour ainsi dire, à chaque instant, que dirons^ 
nous de celles qui, , s' adressant à une pensée de 
prévoyance , ont besoin d'être étudiées, comprises 
et appréciées ; qui exigent des sacrifices présents en 
échange d'avantages certains à la vérité, mais réali- 



* A la vérité, dès 1802, une Société mutuelle d'assurances contre 
la grêle avait été créée à Toulouse \ en 1804, une autre s'était établie à 
Bergerac ; et en 1807, une troisième se forma à Mont-de-Marsan. Une 
Société réciproque contre Tincendie et contre IVpizootîe avait été aussi 
tentée à Toulouse, en 1805 ; mais ces Sociétés, toutes mutuelles, n'eu- 
rent qu'un succès éphémère : peu de temps après leur constitution, 
les opérations de ces Sociétés se ralentirent au point de ne plus pou- 
voir réunir des aliments suffisants d'assurances, et enfln l'avis du con- 
seil d'Etat du 9 septembre 1809, déclarant qu'aucune assurance nm- 
tuelle ne peut C!cigter sans l'autdrisation du gouvernement, vint leur 
donner le coup mortel : elles disparurent complètement, et ce n'est 
que dans les années qui suivirent 1816, que rassu^ance reparut, cette 
fois, avec l'autorisation gouvernementale. 



sables dans ud avenir plus moins éloigné, et dont 
l'assuré ne profite pas toujours personnellement 7 

Nous voulons parler des assurances sur la vie hu- 
maine à prime et en mutualité, en cas de mort et en 
cas de vie. Importées en France et constituées depuis 
peu d'années, elles sont, pour ainsi dire, encore à leurs 
débuts. 

Admises et accréditées depuis plus de deux siècles 
en Angleterre, dans ce pays où la vie est considérée, 
non sans raison, comme un capital plus ou moins 
précieux, selon l'usage qu'on en fait et les bénéfices 
qu'on en tire, elles sont devenues le corollaire de 
tous les actes importants de la vie. En France, au 
contraire» où l'imagination domine, et où l'arithmé- 
tique exerce moins d'influence qu'en Angleterre, les 
assurances sur la vie ont eu, malgré leur incontes- 
table utilité, beaucoup de peine à se faire admettre, 
et elles ne sont pas encore sorties de la période des 
luttes et des difficultés, que les préjugés, la mauvaise 
volonté et Tinintelligence même de l'intérêt privé, 
opposent à toute chose nouvelle, quelque avantageuse 
qu'elle soit. 

Aussi, quand nous avons, pour les assurances ma- 
ritimes, lois, auteurs et jurisprudence, nous n'avons 
pour les assurances terrestres, que quelques ouvrages 
estimables sans doute S mais qui, en raison du dé- 



Boudousquié, Traité des Assurances^ 1820. — Persil, Traité des 
Assurances terrestres, 183A. — Quesnault, Id, 1828. — Grdn et Joliat, id, 
1828. — Alau2et, Id^ IBUk- — Gouget et Merger, Dict. de droit corn,, 
v'Assur. terrestres, 1 846.— Pouget,l>fcr des assurances terrestres^ 1855. 
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veloppement pris par les Compagnies d'assurances à 
primes et en mutualité, de la diversité des objets sou- 
mis à Tassurance, du progrès de l'industrie et de la 
multiplicité des questions qu'elle a soulevées, sont 
loin de satisfaire aux besoins de l'époque, avec d'au- 
tant plus de raison, qu'ils ne traitent réellement que 
des assurances contre Tincendie; la jurisprudence 
elle-même, basée essentiellement sur des analogies, 
est lente à s'établir, et elle autorise encore l'hésita- 
tion sur une foule de questions. 

Souvent le gouvernement a été sollicité de combler 
la lacune qui existe à cet égard dans notre législation. 
En 1887, un projet de loi sur les assurances contre 
l'incendie fut adressé par le gouvernement à tous les 
Conseils généraux. Ce projet revint au ministère, ac- 
compagné de notes, d'observations et de modifications, 
et depuis il n'en a plus été question. Nous le regret- 
tons peu, parce que ce n'est pas une loi sur les assu- 
rances contre l'incendie que réclame le pays, mais 
bien une loi générale sur toutes les assurances ter- 
restres. 

L'intérêt public et l'intérêt particulier y sont at- 
tachés, car r absence d'une législation a pour consé- 
quence de laisser l'institution même de l'assurance 
sans règles uniformes, exposée aux variations d'une 
jurisprudence qui n'a ni principes certains, ni base 
déterminée à l'avance. Et nous souffrons d'autant plus 
de cette espèce d'abandon dans lequel le législateur 
a laissé les assurances terrestres, que presque tous les 
peuples civilisés, tout en modelant leurs lois civiles 
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et commerciales sur les nôtres, ont complété ce qui, 
au point de vue de l'assurance, manquait à notre 
code de commerce. Ainsi, les codes espagnol, hollan- 
dais et de Wurtemberg, contiennent chacun un titre 
spécial sur les différentes espèces des assurances ter- 
restres. Le code prussien les comprend toutes dans la 
section des assurances maritimes, ainsi que les codes 
portugais et de Bilbao, 

La France, pays de science et de droit par excel- 
lence, restera-t-elle longtemps encore en arrière des 
nations que nous venons de citer ; et ne songera-t-on 
aux assurances que quand il s'agira d'impôts ? 

Quoi qu'il en soit, et tout en vivant dans l'espoir de 
voir, un jour, se formuler une loi des assurances, nous 
avons, en attendant, pensé qu'il ne serait pas sans in- 
térêt, non pas de combler, mais de rendre moins sen- 
sible le vide qui existe dans notre législation, et de 
réunir sous une forme aussi précise que possible tous 
les éléments que le droit civil et commercial, la juris- 
prudence et les statuts réglementaires des Compa- 
gnies fournissent pour aider à constituer un corps de 
doctrine et pour éclairer ce qu'il peut y avoir d'obscur 
et d'incertain dans l'application et dans l'exécution 
du contrat d'assurance. 

Nous avons commencé par les assurances sur la vie, 
à prime, en mutualité, et contre les accidents de che- 
mins de fer, parce que ce sujet, bien qu'un des plus 
importants, n'a pas encore été traité d'une manière 
spéciale et complète, et que, comme nous l'avons dit 
plus haut, nous voulons débuter parce qui n'en est 
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encore, pour ainsi dire, qu'aux premiers rudiments 
de la science. 

Si le temps et la force ne nous manquent pas, nous 
continuerons notre travail en traitant successivement 
les assurances contre l'incendie, contre les risques de 
transport par roulage et chemins de fer, contre la 
grêle, les épizooties, les inondations, etc. Et nous 
complétons ainsi l'œuvre difficile que nous avons 
entreprise. 

25 NOVKMIIHK 1857. 
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i. Ayant d'examiner les assurances sur la vie au point 
de vue du droit, c'est-à-dire de retracer les règles qui 
les régissent et les effets qu'elles produisent, il est indis- 
pensable de jeter un coup d'œil sur leur nature et sur 
leur origine. 

S. Les assurances sur la vie, telles qu'on les pratique, sont 
d'une institution assez récente. Notre législation actuelle 
est complètement muette à leur égard. Mais comme des 
textes de lois anciennes défendent d'assurer la vie^ quelques 
jurisconsultes en concluent que les assurances sur la vie 
ne sauraient être permises. 

En admettant que ces textes soient toujours en vigueur, 
ce que nous examinerons plus loin, il est avant tout une 
observation importante à faire : c'est qu'il ne s'applique* 
raient tout au plus qu'à quelques-uns de ces divers con- 
trats, assez multiples, qu'on est dans l'usage de réunir sous 
le titre générique à^assurance sur la vie. 

Quelques observations préliminaires sont donc indispen- 

1 
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sables pour prévenir la confdsion dans cette matière com- 
plexe. 

8. On entend d'une manière absolue par assurance sur la 
vie, toute assurance dans laquelle les chances de gain et de- 
perte, pour celui qui assure, dépendent de la vie de celui 
qui est assuré. 

D'un autre côté, l'assurance en général est la conven-^ 
tion par laquelle un individu (l'assureur) s'engage envers 
un autre (rassuré) à l'indemniser des pertes ou dommages 
que certaines choses désignées pourront éprouver dans^ 
des circonstances et pendant un temps déterminé. 

Ainsi, le caractère essentiel de l'assurance, c'est qu'il y 
ait un aléa de risques dont l'assureur consent, moyennant 
un prix déterminé, à indemniser l'assuré, lorsque ces ris-^ 
ques viennent à se réaliser. 

Or, ce caractère essentiel est loin de se retrouver dans' 
toutes les conventions que l'usage a qualifiées &"" Assurances 
sur la vie. Il est telle de ces conventions qui n'a qu'en 
partie le caractère du contrat d'assurance ; il en est telle- 
autre qui ne l'a point du tout et qui constitue, en réalité,, 
un contrat déterminé et d*une autre nature. 

4. Parcourons, en effet, rapidement chacune de ces diffé- 
rentes conventions. 

Il est d'abord une première division qui les sépare en 
deux classes très-distinctes, savoir : en assurances en ca^ 
de mort y et en assurances en cas de vie. 

L'assurance en cas de mort est le contrat par lequel l'as- 
sureur s'engage, moyennant un prix convenu, à payer une 
somme ou une rente déterminée, après le décès de l'assuré. 

— Cette espèce d'assurance a pour objet de dédommager 
de la perte que doit occasionner la mort de celui dont la 
vie est assurée. 

L'assurance en cas dévie est le contrat par lequel l'as- 
sureur s'engage, moyennant un prix convenu, à payer soit 
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an capital» soit nue rente annuelle pendant la vie de Tas- 
sure. 

— Cette assurance a pour but de préparer à l'assuré 
des ressources pour Tavenir , s'il arrive à un âge plus 
avancé. 

6. Ensuite il est, dans les assurances en général, une 
distinction importante à raison de la personne de Tassureur. 
Elle résulte de la division en assurance à prime et en 
assurance mutuelle. L'assurance à frime est celle dans 
laquelle la prime, ou le prix des risques, est payée à l'as- 
sureur qui est un tiers. — L'assurance mutuelle est celle 
par laquelle plusieurs individus s'obligent à se garantir 
réciproquement des risques courus, de sorte qu'ils se trou- 
vent être tout à la fois et réciproquement, assureurs et 
assurés. 

Cette distinction a été introduite dans les différentes con- 
ventions qualifiées d'assurances sur la vie. 

6. Les assurances en cas de mort et les assurances en cas 
de vie, soit à prime, soit mutuelles, donnent lieu à diffé- 
rentes combinaisons qui forment autant de contrats diffé- 
rents. 

Voyons quels sont les plus usuels, et jusqu'à quel point 
chacun d'eux participe plus ou moins réellement du contrat 
d'assurance proprement dit. 

Plus tard, et à mesure que nous traiterons de chacun de 
ces contrats, nous examinerons leur moralité, et nous indi- 
querons dans quelles circonstances et à quelles personnes il 
convient plus particulièrement de les former. 

7. Dans les assurances en cas de mort, on remarque : 

1° L'assurance pour la vie entière. C'est un contrat par 
lequel l'assureur s'engage à payer au décès de l'assuré, 
quelle qu'en soit l'époque, une somme déterminée, à ses 
héritiers ou à toute autre personne désignée par le contrat 
ou qu'on se réserve de désigner ultérieurement, et ce, 
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moyennant une prime unique versée au moment du contrat.^ 
ou une prime annuelle, payable jusqu^au décès de l'assuré . 

A la rigueur, on peut dire qu'un pareil contrat manque 
du caractère essentiel et constitutif du contrat d'assurance, 
savoir de l'aléa des risques. En elBfet, il est certain que 
l'assuré mourra tôt ou tard ; il est certain que le risque 
prévu arrivera ; il est certain d'avance que l'assureur sera * 
tenu de payer la somme assurée. 

L'aléa n'a lieu qu'à l'égard de l'époque où l'événement 
prévu arrivera. 

Mais cela suffit-il pour rétablir l'équilibre dans la position 
des parties? N'y a-t-il pas toujours certitude d'un avantage 
pour l'une, tandis qu'il n'y a pas môme chance d'un avan- 
tage équivalent pour l'autre ? 

On conçoit d'après cela que d'anciennes dispositions légis- 
latives aient considéré un pareil contrât d'assurance comme 
contraire à l'équité, et l'aient par suite prohibé. 

Mais nous verrons par quelles combinaisons on est arrivé 
à rétablir V égalité de chances entre les parties, et à faire 
admettre comme licite un contrat aléatoire dont on ne sau- 
rait méconnaître tous les avantages. 

2*» L'assurance temporaire par laquelle l'assureur, 
moyennant une prime unique ou annuelle, s'engage à payer 
une certaine sonmie au décès de l'assuré , si ce décès a 
lieu dans un espace de temps déterminé. 

Dans ce contrat se trouve le caractère essentiel de l'as- 
surance; car il y a aléa des risques. L'assureur est tenu 
de payer si l'assuré meurt dans le temps déterminé ; il 
n'est plus tenu à rien, si le décès a lieu après l'expira- 
tion du temps et le prix du risque qu'il a couru, c'est-à- 
dire la prime, lui est acquis. 

3® L'assurance de surm. L'assureur payera une sonmie 
ou une rente au décès d'une personne désignée, mais seu- 
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lement dans le ca$ où une autre personne, également 
désignée comme bénéficiaire, survivrait à la première. 

n y a encore ici l'aléa des risques, caractère es3enti6l 
du contrat d'assurance. L'assureur sera tenu de payer, si 
le bénéficiaire survit à la personne désignée ; mais il n'aura 
rien à payer si le bénéficiaire meurt le premier. 

k^ La contre-assurance. En cas de décès prématuré de 
l'assuré qui a pris part dans une association mutuelle où 
la condition de survie est exigée jusqu'à une époque dé- 
terminée, l'assureur s'oblige à rembourser toutes les 
sommes versées dans l'association sur la tète de l'assuré. 

Ce contrat offre encore l'aléa des risques du contrat 
d'assurance proprement dit. L'assureur aura à rembourser 
si l'assuré vient à décéder avant l'époque fixée pour les 
répartitions de l'association mutuelle. L'assureur est dé- 
gagé de toute obligation, si l'assuré décède postérieure- 
ment à cette même époque. 

5^ Enfin la réassurance. Pris dans son sens le plus gé- 
néral, la réassurance est le contrat par lequel l'assureur se 
fait assurer lui-même en tout ou en partie contre l'éven- 
tualité du risque dont il peut avoir à indemniser l'assuré 
ou bénéficiaire. Mais en matière d'assurance sur la vie, 
le terme de réassurance indique un contrat plus restreint : 
on donne le nom de réassurance à la convention par la- 
quelle une autre conqpagnie s'engage, vis-à-vis de la com- 
pagnie assureur, à prendre pour son compte la police 
pas3ée avec un tiers, ppur la somme au-delà de laquelle 
la compagnie assureur ne peut ou ne veut pas faire d'as- 
surance au profit d'une même personne. 

Le contrat de réassurance, ayant pour effet de rétrocéder 
à un sous-assureur une partie des engagements pris par 
l'assureur, aii moyen de l'un ou de l'autre des contrats dont 
on vient de donner le détail, il y a lieu d'appliquer à la 
réassurance tout ce que nous avons dit pour (.hacun de ces 
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contrais, sur la question de savoir si on y trouve ou 
non le caractère essentiel du contrat d'assurance propre- 

ment dit. 

De plus, nous devons ajouter que le contrat de réassu- 
rance pouvant être formé, non-seulement au sujet des 
assurances en cas de mort, mais encore au sujet des assu- 
rances en cas de vie, son caractère participe également 
de la nature de ces deux contrats. 

Nous examinerons plus tard quelle est la valeur de la ré- 
assurance vis-à-vis de l'assureur primitif, du réassureur 
et de rassuré. 

8. Dans les assurances en cas de vie on remarque : 

1° L'assurance de rente viagère immédiate, ou contrat 
par lequel l'assureur, moyennant le versement d*un capital 
qui lui est fait par le contractant, s'engage à payer une 
rente pendant l'existence d'une ou plusieurs personnes. 

Ce contrat n'est, comme on le voit, autre chose que le 
contrat de constitution de rente viagère, permis par notre 
ancien droit et par le Code Napoléon. Il n'a rien du contrat 
d'assurance, et c'est improprement qu'on lui en donne le 
nom. 

2*» L'assurance de rente viagère différée^ ou contrat par 
lequel l'assureur s'engage, moyennant un capital qu'il reçoit 
du contractant, à payer une rente pendant l'existence de 
l'assuré, à partir d'une époque déterminée. 

Ce contrat n'est, comme le précédent, qu'un contrat de 
rente viagère, dont l'exécution est suspendue pendant 
quelque temps , et c'est à tort également qu'on le qualifie 
de contrat d'assurance. 

3<» Enfin l'assurance de capital différé, ou contrat par 
lequel l'assureur s'engage^ moyennant une prime unique 
ou à verser chaque année, à payer un capital à une époque 
déterminée de la vie de l'assuré. 

Ce contrat diffère du précédent en ce qu'au lieu de 
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servir à rassuré des arrérages ou des annuités, à partir 
de Pépoque déterminée, dans le cas où il vivra à cette 
époque, on lui paiera un capital. C'est encore là une 
combinaison du contrat de rente viagère, mais ce n'est pas 
un contrat d'assurance. 

9. Toutefois, nous devons, au sujet de ce dernier con- 
trat, faire une remarque importante. 

Toutes les autres combinaisons des assurances en cas de 
mort ou en cas de vie se réalisent ordinairement par des 
assurances à Prime. Les assureurs sont presque toujours 
des compagnies légalement autorisées qui opèrent d'après 
des tarifs invariables, déterminés par les chances de mor- 
talité pour chaque âge. Par la multiplicité de leurs opéra- 
tions, ces compagnies se trouvent en définitive dédomma- 
gées de ce que plusieurs assurances, prises isolément, peu- 
vent offrir d'onéreux pour l'assureur. Somme toute, il y a 
bénéfice pour elles, et par suite motifs de sécurité pour les 
souscripteurs. 

Au contraire, les assurances de capitaux différés sont 
presque toujours l'objet d'assurances mutuelles, c'est ce 
qui a lieu dans les tontines où les souscripteurs sont 
tout à la fois assureurs et assurés. Il se forme des associa- 
tions en nombre limité ou illimité d'individus, d'âges sem- 
blables ou ramenés à l'égalité par la quotité des mises; et 
à l'époque déterminée, les capitaux, versés et augmentés 
des intérêts, sont partagés entre les survivants. 

iO. Pour former ces associations de souscripteurs, rece- 
voir les primes, placer les capitaux en résultant, et puis faire 
les répartitions entre les survivants aux époques indiquées, 
il faut des intermédiaires, et ces intermédiaires sont le 
plus souvent des compagnies qui s'organisent à cet effet. 
Mais alors le rôle de ces compagnies se borne à gérer la 
chose commune de tous les souscripteurs. 

11 arrive souvent qu'une même compagnie est tout à la 
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fois compagnie d^assurânces à prime pour son compte, et 
Gérante des assurances mutuelles que font entre eux des 
souscripteurs qui se réunissent par association. 

ii. Indépendamiment des assurances dont nous vepons 
de parler, des compagnies ont été autorisées à établir 
des assurances contre les dangers courus sur chemins de 
fer. Ce mode nouveau d'assurances n'est en réalité qu'une 
combinaison toute naturelle des assurances sur la vie. En 
effet, si l'accident occasionne la mort, l'indemnité est ac- 
cordée, absolument comme pour le cas ordinaire d'assu- 
rance en cas de mort, il n'y a aucune différence ; si le 
voyageur survit à Faccident, l'indemnité est déterminée 
d'après la prime et d'après la nature et la gravité de la 
blessure. Dans ce cas, la vie est en jeu, car si le décès n'a 
pas lieu, il n'y en a pas moins une atteinte portée à la vie 
ou au moins à sa durée par la blessure ou par ses suites. 
Donc l'assurance contre les accidents de chemins de fer est 
en réalité une assurance sur la vie. 

12. Après ces observations préliminaires sur les diffé- 
rentes espèces de conventions désignées sous le nom géné- 
rique d'assurances sur la vie, nous allons retracer succinc- 
tement leur historique, soit qu'il s'agisse d'assurances en 
cas de mort, soit qu'il s'agisse d'assurances en cas de vie. 

TITRE II. 

Historique. — Statistique. — Considération» générales. 

is. D'après les anciennes ordonnances de Hollande, des 
Pays-Bas et de Middelbourg, le code suédois de 1666, les 
assurances sur la vie étaient considérées comme de simples 
gageures, et frappées, les unes et les autres, de la môme 
prohibition. 

Mais à Naples, à Florence et en Angleterre, il était 
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permis de faire des assurances sur la vie des personnes '. 

14. C'est à Pascal et au conseiller Fermât qu'on doit la 
première donnée de la théorie des assurances sur la vie. 
Consultés en 16S4, par un joueur, sur la question de savoir 
si Ton pouvait soumettre aux combinaisons du calcul les 
chances incertaines du hasard, ils déterminèrent : 1<» en 
combien de coups on pouvait, avec deux dés, amener un 
nombre de points fixé ; 2<> et par quelle règle deux joueurs, 
iné^lement partagés en points, et résolus à se séparer sans 
attendre la décision du sort, pouvaient partager le fonds 
commun des mises dans une proportion exacte, avec les 
droits que Tétat actuel de la partie assurait à chacun, et 
les espérances qu'elle lui donnçdt de gagner. 

i6. En 1671, le grand-pensionnaire de Hollande, Jean de 
Witt, imagina de calculer, au moyen de la méthode de 
Pascal et de Fermât, les chances qu'il pourrait y avoir pour 
un homme, à chaque année de sa vie, de mourir dans un 
laps de temps déterminé. Il se mit à compulser, avec une 
patience infatigable, les registres de naissance et de décès 
de' différentes villes de la Hollande. Il en forma une table 
extraordinaire et tout-à-fait nouvelle, où la probabilité 
d*existence d'un homme de son pays et de son siècle était, 
à chaque âge, mathématiquementestimée. Il calcula, d'après 
ces données, la valeur actuelle que devaient avoir des rentes 
viagères constituées sur des têtes de différents âges. 



*n existait à Florence des institutions dont le but était de pouiroir 
à la dotation des jeunes gens. Un de ces établissements existant avant 
le XV* siècle, portait le nom de Monte délie doti ; à Texpiration d'un 
certain nombre d'années, lesfonds déposés étaient rendus quintuplés aux 
survivants ou demeuraient la propriété du monte lorsque les déposants 
étaient décédés. Ce n'était pas une tontine, puisque la perte des per- 
sonnes décédées n'accroissait pas aux survivants , et que le chiffre de 
l'augmentation était déterminé d'avance. C'était en réalité une assu- 
rance en cas de survie. 

Ëmerigon. — Traité des Assurances ; ch. viii, Sect. ii. 

Alauzet. — Traité des Assurances, t. ii, n** 518 et suiv. 
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16. En 1693 , lé mathématicien anglais Halley, après 
avoir étudié, dans les relevés obituaires de Londres et de 
Breslau, les lois générales de la mortalité humaine, publia 
le complément du bel ouvrage de Jean de Witt. 

Plus tard, on vit paraître successivement sur ce sujet 
intéressant : en Angleterre, les travaux de Th. Simpson 
(1742), Samuel Dodson, du docteur Price qui dressa 
des tables d'annuités sur les vies isolées ou réunies, de 
Short et de Corbyn-Morris ; en Hollande, ceux de Struyck 
et de Kersseboom; en Prusse, ceux de Susslmich et de Bie- 
feld ; en Allemagne, ceux d'Euler , et Wargentein ; et en 
France, ceux de Buffon, de Déparcieux, de St-Cyran, de 
Dupré-St-Maur et Duvillard. 

17. Cependant ces différents calculs sur la mortalité hu- 
maine avaient inspiré, en Angleterre, l'idée de former des 
assurances sur la vie en cas de mort. — En 1706, l'évéque 
d'Oxford, Thomas Allen, obtint de la reine Anne une charte 
qui l'autorisait à constituer une société dans le but de 
garantir une somme payable aux héritiers des souscrip- 
teurs à la mort de ceux-ci, et dont la valeur variait en 
raison du nombre des associés décédés dans l'année *. Cette 
société existe encore aujourd'hui, c'est la Compagnie V Ami- 
cable^ constituée en mutualité. 

Les Compagnies de Royal-Echange et Londm assuratue 
qui font aussi les assurances contre les incendies, furent 
autorisées, en 1720, à assurer aussi la vie des hommes. 

La môme année vit se créer la Société VÉquitable, fondée 
par MM. Simpson et Dodson ; toutes ces compagnies exis- 
tent encore aujourd'hui. 

18. Les succès de ces premières entreprises et les heureux 
résultats qu'en avaient recueillis les familles des différents 



* Marsliall, p. 768. GrûQ et Jotiat. Des Assurances terrestres^ n* 365. 
Id., Journal d'assurance^ 1. 1. p. 148 et suiv. 
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souscripteurs, donnèrent successivement naissance à d'au- 
tres compagnies, et PAngleterre en compte aujourd'hui un 
nombre considérable et qui tend encore à s'accroître. Aussi 
les assurances ont-elles pris dans ce pays un inunense dé- 
veloppement, n n'est point decombinaisons auxquelles elles 
ne se prêtent» et point de famille qui n'ait dans ses ar- 
chives plusieurs polices s'appliquant aux différentes éven- 
tualités de la vie *. 



' « L'assurance, cette institution aux mille combinaisons heureuses, 
dont le triomphe sur plusieurs points est retardé par l'ignorance pu- 
blique, doit ses succès, en Angleterre, aux efforts intelligents et au zèle 
d'un corps qui se recrute dans le sein des compagnies elles-mêmes, et 
qael'on nomme institute ofactuaries. Rien de ce qui peut être utile à 
la science des assurances, et que l'Europe, le monde entier reproduit 
ou publie, n'échappe à l'examen et à l'observation des actuaries : ils 
tiennent avec un soin extrême une sorte de grand-livre des faits et 
gestes de l'assurance dans tout pays. Opinions et théories, faits et 
statistique, tout passe au creuset de Chatam-Place ^ et à des jours 
donnés, chacun peut venir enrichir sa collection des observations de l'Ins- 
titut, et y puiser les renseignements pratiques que la science a révélés.» 

{Revue des Àss, par Dubroca, 1850). 
Il y a, en Angleterre, trois espèces de sociétés d'assurances sur la 
vie : les assurances mutuelles y les assurances à primes, et les assurances 
mixtes^ c'est-à^re qui sont combinées de façon à réunir les principes 
de la mutualité et de la prime fixe. 

Dans les premières, les assureurs sont eux-mêmes assurés; ils for- 
ment une société et se garantissent mutuellement le montant de leurs 
polices ; ils versent, soit au moment du contrat, soit annuellement, une 
somme déterminée d'après des tables calculées à cet effet; et si an 
bout d'un certain laps de temps, les sommes réunies des versements 
faits excèdent les paiements effectués par l'association, le surplus est 
considéré comme un bénéfice, et se partage entre les sociétaires, ou est 
ajouté au montant de leurs polices respectives. 

Dans les secondes, la mutualité se fait au profit d'un certain nombre 
de capitalistes qui se sont réunis pour former une société d'assurances ; 
leurs opérations sont garanties par un capital social : la société opère 
à ses risques et périls, et, moyennant une somme fixe versée immédia- 
tement ou annuellement, elle s'engage à payer une somme déter- 
minée à la personne au profit de laquelle l'assurance a été faite. 

La troisième combinaison ou l'assurance mixte, est une société con : 
Btituée, eoMMue la dernière, avec un capital de garantie, par des spécu- 
lateurs qui, tout en agissant dans leur propre intérêt et courant seul 
les risques de pertes, donnent dans les bénéfices éventuels qu'ils pour- 
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19. De son côté, rÂlIemagne, éclairée par les travaux 
d'Euler et de son disciple Nicolas Fuss sur les chances de 
la mortalité humaine, accueillit à son tour l'institution des 
assurances sur la vie, et cette institution prit bientôt de 



ront faire, une participation aux assurés qui ont contracté avec eux. 

Cette dernière société est à prime fixe en ce qui touche le paiement 
de l'annuité, et en mutualité^ sinon en totalité, au moins en partie, en 
ce qui touche les bénéfices. Voilà pourquoi on lui donne le nom de 
mixte. 

La difficulté qu'il y a à faire supporter à l'assuré les pertes provenant 
des contrats formés avant son entrée dans l'association, lorsqu'il n'a 
pas encore profité des bénéfices ; l'impossibilité d'égaliser la situation 
de chaque sociétaire, en raison de la différence existant entre les chan- 
ces de mortalité de chaque assuré et entre chaque contrat d'assurance; 
la responsabilité personnelle et illimitée que l'assuré contracte en 
devenant sociétaire, puisqu'il est soumis à tous les appels de fonds 
nécessaires pour satisfaire aux paiements des polices exigibles, toutes 
ces raisons, et d'autres qu'il serait trop long d'énumérer ici, ont fait 
donner la préférence aux sociétés à primes ou en participation, dont 
le nombre est de beaucoup supérieur à celui des sociétés mutuelles.— 
(Grun et Joliat. Journal des assurances, 1. 1**) . 

Voici, au reste, conmient, en 1850, se divisent, par leurs espèces, 
les sociétés d'assurances, en Angleterre. 

A primes fixes, 

65 Assurent exclusivement sur la vie. 
34 Assurent, à la fois, contre l'incendie et sur la vie. 
5 Assurent contre l'incendie, sur la vie et contre les risques ma- 
ritimes. 

1 Assure contre l'incendie, sur la vie et contre la grôle. 

2 Assurent sur la vie et la santé. 
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Mutualité, 

29 Sur la vie exclusivement. 

1 Contre l'incendie et sur la vie. 

1 Contre l'incendie, sur la vie et contre les risques. 

1 Contre l'incendie, sur la vie et contre la maladie. 

5 Sur la vie et contre la maladie. 

1 Sur la vie et les garanties de paiement. 

1 Su r la vie et contre les malheurs imprévus. 
39 
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Les plus anciennes compagnies sont : 

En mutualité, sur la vie, VAmieable^ 1706; — L'Équitable, 1762 ^ — 
London Life^ 1806. 
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grands accrois^sements» à mesure que son utilité fat plus 
largement comprise *. 

90. En France, Tordonnance sur la marine de 1681 dé- 
fendait de faire ancnne assurance sur la vie des personnes 
(liv. in, tit. 6, art. 10). — Nous verrons plus loin ce qu'il 
faut entendre par cette prohibition, si elle s'applique aux 
diverses conventions d'assurances sur la vie telles qu'on 
les comprend aujourd'hui, et si, au surplus, cette prohibi- 
tion ne serait point abrogée. 

91 . La proscription dont l'ordonnance de 1681 avait paru 
fraqpper toutes les conventions où la vie de l'homme entrait 



A primes : Westminster, 1782 ; — Pélican, 1797 ; — Le Globe^ assu- 
rance, 1799. — AUfion^ 1805. 

Contre l'incendie et sur la vie, à primes : H€md in Hand, 1696-1836; — 
Svn,ni(y-lSiO;^UnionyniU;—frestminster, 1717;— Newcastle, 1783. 

Contre Tincendie, snr la vie et les risques maritimes : London asau-' 
ronce corporation, 1720 ; — Hoyal Exchange ^ 1720. 

Les Compagnies sur la vie et la santé, soit à primes, soit en mutua- 
lité, sont d'une date plus récente : Jf(?(/tca/, 1841 ; — Gresham, 1848 ; — 
Générât Beneflt {motaelle)^ 1820, etc. 

Le capital social de ces Compagnies n'est pas exactement connu ; un 
membre du gouyernement, M. Wilson, dans une séance de la chambre 
des Conomunes, évaluait les sommes accumulées entre leurs mains, et 
provenant à la fois du capital social et des versements des assurés, à la 
somme de 3 milliards 750 millions pour l'Angleterre, produisant un re- 
venu annuel de 125 millions de francs. En Ecosse seulement on compte 
15 Compagnies ayant un capital de 825 millions et un revenu de 27 
millions. {Dict, d'économie politique, V. Tontine.) 

A La Prusse, l'Autriche , la Suisse, les Pays-Bas, la Belgique, le Da- 
nemarck, la Suède, Hambourg et StrPétersbourg, ont aussi des compa- 
gnies d'assurances. Les unes sont à primes avec participation des 
associés dansles bénéfices. — Les autres en mutualité. 

B y a sept compagnies mutuelles Allemandes, à Gotha, & Lepzick, 
Bade, Brunswick, Hanovre, Vienne et Hambourg. 

Onze compagnies à prime, à Lubeck, Berlin, Trieste, Munich, 
Stuttgard, Halle, Francfort, Hambourg, Cologne, et Stettin. 

La pins importante est celle de Gotha, qui possède 16,000 sociétaires, 
et assure 15,104,100 thalera (91,086,500 fr.) Journal assurance Ma- 
gazine, deMasius de tepszick. 

Du reste toutes ces compagnies ne remontent pas à une époque 
dépassant 1826 ou 1827. 
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comme élément, par cela seul que ces conventions por- 
taient à tort ou à raison le nom d'assurances, dura jusqu'à 
la fin du xviii*» siècle. Alors, on commença à s'apercevoir, 
par l'exemple de l'Angleterre, que les bienfaits que pou- 
vaient procurer les assurances sur la vie s'accordaient 
avec les principes de la morale la plus rigoureuse , et Ton 
sentit qu'il fallait renfermer la disposition prohibitive de 
l'ordonnance dans les limites prescrites par son esprit. 

22. En 1787, une des compagnies qui assuraient contre 
les risques de la mer et contre le feu, démanda et obtint un 
privilège domanial de quinze ans pour faire les assurances 
sur la vie (arrêt du conseil du 3 novembre 1787). — Par 
un autre arrêt du conseil, du Î7 juillet 1788, le gouver- 
nement définit les assurances sur la vie, et étendit le pri- 
vilège à toutes les opérations de placement, excepté celles 
dans lesquelles il n'entre point de forfait pour les chances 
éventuelles de la durée entière ou partielle de la vie, ni de 
conditions analogues à la nature des annuités différées *. 



* Sous rancienne monarchie, Texistence spontanée d'ane compagnie 
d'assurance n'aurait pu avoir lieu; on considérait une entreprise de cette 
nature comme dépendant essentiellement du privilège de la souverai- 
neté. Dans le préambule de Tan 1787, le roi déclare que le droit d'éta- 
blir des assurances sur la vie est un privilège domanial, n le concède 
à la ville de Paris, et l'autorise à le transmettre pour un temps limité à 
une compagnie d'assurance, à la charge par la Ville d'exercer sur la di- 
rection de la compagnie une inspection perpétuelle ; et pour s'assurer 
que cette surveillance sera effectivement exercée , il attribue à l'hôtel- 
de-ville le quart des bénéfices de cet établissement pour être employé 
à des objets d'utilité publique. 

Les considérants de l'arrôt du conseil en ce qui touche l'apprécia- 
tion de l'institution même, méritent d'être reproduits. «Leroi,s'étant 
» fait rendre compte de la nature et des principes des divers établisse- 
» ments, fondés en Europe sous le nom d'Assurances sur la vie, a 
» reconnu qu'ils renfermaient des avantages précieux ; que naturalisés 
» en France, ils y seraient d'une grande utilité: qu'un nombre oonsi- 
■ dérable d'individus de tout sexe, de tout ftge, y trouveraient la fa- 
» cilité de s'y faire assurer, sur leur vie ou sur les termes de leur vie, 
» des rentes ou des capitaux, soit pour eux-mômes dans leur vieillesse, 
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.25 La révolution qui survint anéantit les essais qu'on 
avait tentés sur les assurances sur la vie *. Ce ne fut qu'à la 
paix qui suivit la Restauration, que Tesprit d'association 
porta ses spéculations sur des placements de fonds qu'on 
voyait produire de si heureux résultats en Angleterre. 

M. En 1818, on agita la question de savoir si l'autorité 
donnerait son approbation à des compagnies d'assurances 
sur la vie des hommes. Le Conseil d'État répondit affirma- 
tivement, et voici en quels termes le ministre de l'inté- 
rieur publia ce résultat (Instruction du 11 juillet 1818). 

€ Question : Y a t-il lieu d'autoriser les sociétés anony- 
» mes à s'engager à payer une somme déterminée^ au dé- 

> ces de l'individu, moyennant une prestation annuelle? 
ï ^^Béponse: Cet engagement (en d'autres termes l'assu- 
» rance sur la vie) peut être autorisé; mais il ne doit pas 
» être permis d'assurer sur la vie d'autrui sans son con- 

> sentement. » 

€ Observations : Ce genre de contrat peut être assimilé 



» soit après eux, en faveur des survivants auxquels ils voudraient 
» laisser des ressources ou des bienfaits ; que ces sortes d'assurances, 
» modérées et équitablement arbitrées, affranchiraient de l'usure, trop 
» commune, la rente de toute espèce de capitaux, de recettes viagères 
» ou en étendraient la Jouissance à des survivants ; qu'enfin ces com- 
binaisons variées^ liant utilement le présent et l'avenir, ramène- 
9 raient ces sentiments d'affection et d'intérêt réciproques qui font le 
» bonheur de la Société et en augmentent la force. » 

* « Les associations connues sous les noms de Comptoir d'escompte, 
de Compagnies d'assurances à vie, et généralement toutes celles dont 
le fonds social repose sur des actions au porteur, ou sur des effets né- 
gociables, ou sur inscriptions sur un livre, transmissibles à volonté, 
sont supprimées.,, 

* A l'avenir, il ne pourra être établi, formé et conservé de pareilles 
associations ou compagnies sans une autorisation du corps législatif. — 
Décret du 24 août 1703. 

» Le décret du 13 prairial an 2 (l«' juin 1794) est venu ensuite déter- 
miner le mode de liquidation des droits appartenant à TEtat, sur les 
titres et papiers de la compagnie d'assurance sur la vie qui avait été 
créée en 1788, et que le décret du 24 août avait supprimé.» 
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f aux contrats aléatoires que permet le Code civil ; il est 

Y même plus digne de protection que le contrat de rente 
» viagère : c'est un sentiment bienveillant et généreux qui 
» porte le souscripteur à s'imposer des sacrifices annuels 
» pour assurer aux objets de son affection une aisance dont 
» sa mort pourrait les priver. — La restriction proposée 
» à regard de l'assurance sur la vie d'un tiers s'explique 

Y et se justifie d'elle-inéme. — Ce contrat est susceptible 
» de plusieurs combinaisons. Le Gouvernement jugera, 
» d'après les principes ci-dessus, les divers modes que 
» les compagnies d^assurance pourront se proposer. » 

fitf . En conséquence de cette décision, le Gouvernement 
donna son autorisation à la formation de diverses compa- 
gnies anonymes qui se proposaient de faire des assurances 
en cas de mort, tout aussi bien qu'en cas de vie '. 



* Les Compagnies à primes n'existent en France qne sous la forme ano- 
nyme. C'est avec une juste raison qu'il en est ainsi , car les opérations 
de ces sortes d'assurances ne peuvent pas être abandonnées à l'arbi- 
traire, aux calculs, à la gestion de simples particuliers, agissant en 
dehors du contrôle et de l'appréciation de l'autorité. 

Les assurances ont pour base des tables de mortalité. D faut que les 
tables soient connues et approuvées par le gouvernement, et que les 
tarifs, après examen, soient admis sans pouvoir être modifiés au gré des 
assureurs et au détriment des associés qui doivent avoir toujours le 
moyen de vérifier les calculs sur lesquels ont été faits les contrats qu'ils 
ont consentis. 

Ces Compagnies sont soumises à des éventualités qui exigent une 
grande masse de capitaux d'une réalisation facile. Il faut donc que le 
capital social soit bien déterminé, que la souscription soit certaine, que 
la liste des actionnaires soit vérifiée et reconnue sincère et véritable, et 
qu'une portion du capital, suffisante pour faire face aux premiers frais 
d'organisation et aux premières chances de perte, soit réalisée. 

Ce n'est pas seulement le capital social qui sert de garantie aux assu- 
rés et aux rentiers viagers, ce sont aussi les sommes qu'ils versent eux- 
mêmes, à titres de primes ou d'annuités. L'emploi de ces sonmies doit 
donc être déterminé de façon que les assurés aient toute espèce de sé- 
curité. 

Le maximum de la somme à payer après décès, ou la rente viagère à 
servir^ la portion de bénéfices qui peut être attribuée à certaines caté- 
gories d'assurés, les diverses espèces d'assurances qui peuvent être 
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Tout ce que nous venons de dire a trait plus spéciale- 
ment, conune on Ta vu, aux assurances en cas de mort. 

Quant aux assurances en cas de vie, comme elles ne 
sont en réalité qu'une variété du contrat de rente viagère 
dans lequel l'assureur joue l^ rWe de débi-rentier et 



faites, la validité ou la nullité des contrats, ie fonds de réserve qui doit 
être constitué, la durée de la Société, son administration, sa dissolution 
légale ou facultative, toutes ces conditions intéressent grandement 
le public et doivent être déterminées par le gouvernement. 

On comprend, du reste, toutes ces précautions. Les Compagnies & 
primes spéculent à leur profit ; elles s'engagent personnellement vis à 
vis de rassuré ; elles lui garantissent un capital ou une rente ; elles 
tiennent entre leurs mains l'avenir, la sécurité, quelquefois la dernière 
ressource de beaucoup de familles. U faut donc que les droits des assu- 
rés soient régulièrement, loyalement administrés; qu'aucun sujet d'in- 
quiétude ne puisse naître, et que la Compagnie assureur n'ait pas la 
faculté, pour obtenir des bénéfices plus ou moins éventuels, de se jeter 
dans des spéculations hasardeuses. La faillite d'une Compagnie d'as- 
surances à primes devrait être impossible, aussi le gouvernement a 
raison d'être circonspect dans la concession de son autorisation. 

Depuis que le conseil d'Etat décida, que son approbation pouvait 
être donnée à la création de compagnies d'assurance, on en a vu se 
constituer progressivement un assez grand nombre. 

Jusqu'à ce jour il y a eu douze autorisations accordées. 

Mais par suite des événements politiques de 1848, plusieurs Compa- 
gnies ont renoncé à faire des opérations d'assurances; par suite le nom- 
bre en est réduit à huit. 

Ces huit Compagnies sont : 

loLa Compagine d'assurances générales sur la vie (ordonnances du 29 
décembre 1839, 30 mai 1830, 25 septembre 1834, 3 août 1848), ca- 
pital social 3,000,000 ; — Opérations : Primes fixes. 

2o La Nationale^ autrefois appelée la Compagnie royale ; (ordonnan- 
ces du 11 décembre 1820, 31 janvier 1821, 23 mai 1830, 20 août 1838 et 
l** août 1841). — Capital social 15 millions. — Primes et tontines. 

3o V Union (ordonnance du 21 juin 1829).-klapital social 10,000,000. 
Primes fixes. 

40 Le Phénix, (ordonnances du 9 juin 1844, 21 janvier 1846). — Ca- 
pital social 4,000,0000. Primes fixes et tontines. 

50 La Caisse paternelle (ordonnance du 9 septembre 1841, décrets du 
10 mars 1850 et 19 mars 1856). —Capital social 6,000,000. Primes 
fixes. — Tontines. — ^Assurances contre les accidents de chemins de fer. 

60 V Impériale (décret du 29 mars 1854).— Capital social 5 millions ; 
— Primes fixes. — Gestion et liquidation avec l'autorisation préa- 
lable du gouvernement, des associations tontinièresi au lieu et place de 
leurs directeurs actuels et conformément aux statuts qui les régissent. 

2 
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rassuré celui de crédi-rentier, ces différentes espèces de 
conventions furent nécessairement permises du moment 
que le contrat de rente viagère était lui-même permis par 
la législation. La disposition prohibitive de Tordonnance 
de la marine ne lui était pas applicable sous le moindre 
prétexte. 

Cependant, bien que le contrat de rente viagère fut 
depuis longtemps admis, on n'avait pas, tout d'abord ,songé 
à cette combinaison consistant à former des associations 
d'un nombre limité ou illimité d'individus d'âges sembla- 
bles ou différents, ramenés à l'égalité par la quotité des 
mises, et qui apportent en conmiun des capitaux pour être 
partagés, à l'expiration de la société» entre les survivants, 
d'après les conditions du contrat, proportionnellement aux 
chances de mortalité courues par chaque associé en raison 
de son âge et des versements par lui opérés. 

26. La première application de cette ingénieuse combinai- 
son réunissant le principe de Tassociation et les chances de 
mortalité, eut lieu, en France, dans la seconde moitié du 
XVII* siècle. Elle est due à un financier italien, Laurent Tonti^ 



Nous ne parlons pas des Compagnies ou établissements gérant exclu- 
sivement de tontines; nous nous en occuperons plus tard. 

Les Compagnies à primes qui ont cessé d'exister sont : 

Mélusine^ (ordonnances des 10 avril 1845, 28 septembre 1846). — Ca- 
pital social 1,500,000 fr. Primes fixes et tontines. 

La France^ (18 mai 1843, 25 janvier 1843).— Capital social, 3,000,000. 
Primes fixes et tontines. 

' La Providence^ (6 novembre 1844» 11 février 1846). — Capital social 
3,000,000 fr. Primes fixes et tontines. 

VUrbaine, (10févrierl845,7 juin 1845).— Capital social 5,000,000 fr. 
Primes fixes et tontines. 

*■ Laurent Tonti était de Naples; le système d'association qu'il pro- 
posa et fit adopter, était, en définitive, une spéculation au profit de 
l'entrepreneur de la Société viagère, puisqu'à la mort du dernier ac- 
tionnaire , les rentes s'éteignaient et devaient profiter au fondateur de 
la Société qui, en échange, restait garant du paiement des arréragea. 
Ses projets furent accueillis par le cardinal Mazarin, italien comme 
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d'où vient le nom de Tontines donné aux associations mu- 
tnelles sur la vie. La pensée de l'inventeur était de donner 
à l'Etat le moyen d'obtenir des emprunts, en offrant aux 
prêteurs l'appât de bénéfices considérables en cas de survie. 
C'était une espèce de loterie où la mortalité jouait, au profit 
des survivants, le rôle du sort. 

27. La disette d'argent où se trouvait alors le trésor en- 
gagea le gouvernement à tenter de mettre en pratique le 
système financier de Tanti. 

Un èdit de Louis XIV de novembre 1683, motivé « sur 

> les grandes et excessives dépenses causées par les guerres 

> tant domestiqiÂes qu'étrangères du royaume^ » établit^ 
sous le nom de tontine royale, une société de dix classes 
de 102,800 livres de revenu chacune, montant à 1,025,000 
livres. Chaque souscripteur recevait l'intérêt de sa mise 
qui était de 300 livres au denier vingt. Les classes étaient 
reportées de sept en sept ans, depuis la naissance jusqu'à 
l'âge de 70 ans et au-dessus. A la mort de chaque sous- 
cripteur, le revenu devait accroître la part des survivants 
jusqu'au dernier; après quoi, la rente était éteinte au 
profit de l'Etat. 

Ce premier édit n'eut pas de suite : les lettres patentes 
qui avaient été expédiées ayant été renvoyées au Corps de 
Ville, au Châtelet et au Parlement, et communiquées aux 



Im ; il obtint même une pension de 6,000 livres à titre de rémunéra- 
tion pour les plans financiers qu'il avait imaginés. Cette pension ne fat 
payée que pendant quelque temps ; et Tonti, incarcéré à la Bastille 
pendant de longues années, de 1660 à 1676, fut réduit à une telle mi- 
sère, lui qui voulait enrichir l'État, les rentiers viagers et lui-môme, 
qu'il fut dans la nécessité de solliciter du ministre Golbert, des secours 
pour nourrir sa fille qui était chargée du reste de sa famille (10 per- 
sonnes) , et pour obtenir les habits et le linge indispensables pour vêtir 
lui et ses deux fils détenus avec lui. 

Tonti mourut inconnu, plus malheureux , plus pauvre que quand il 
vint en Franc». 



six ccNTps des merchandft» ne fitfônt point enregistrées. 

TûfUi ne se Iftîssa pas rebuter par ce loànvah succès; il 
niodifia son projet. Son associâttoii devait être composée 
de gO,000 billets formant un fonds de 1,900,000 liTres, 
dont moitié devait être eloplayée en lots de différentes 
valeurs et l'autre moitié à la construction d'un pont de 
pierre et d'une pompe devmni tes Tuileries, où il n'y avait 
alors qu'un pont de bots. Cette totdimfni établie en 1656, 
et ouverte à l'Hôtel-de-Ville l'année suivante; mais elle ne 
réussit pas mieux que la première. 

La création d'une totUine ecclésiastique fut encore tentée 
par Tonti. Il lain^asa pour acquitter les dettes du clergé ; 
il la présenta comme offrant de grands avantages pour 
FEtât, qui pourrait y trouver des ressources certaines pour 
les temps difficiles. Hais le ctergé, tout en admirant cette 
combinaison, comme très-*bdle et très*ingénieuse, refusa 
de s'y associer. 

Après cette dernière et inutile tentative, on fut long- 
temps sans s'occuper de T&ati et de ses cc^abinaisons ; 
mais les besoins de l'Etat et les énormes dépenses occa^ 
sionnées par la guerre qui suivit la ligue d'Augsbourg, 
engagèrent le roi Louis XIV à chercher des mtoyens de se 
procurer de l'argent, et il eut ^core recours aux anciens 
projets de Tmti; dans ce but, il fut établi par Tédlt de 
novembre 1689, une tontine de 1,400,0001. de rentes via- 
gère sur l'Hôtel-de-Ville de Paris, lesquelles rentes devaient 
former un fonds de 1,400,0001. Il y avait 14 classes, com- 
posées chacune de 100,000 livres de rente. Les rentiers 
étaient divisés, dans chaque classe, en raison de leur âge. 
Ainsi, la première se composait des enfants jusqu'à 5 ans 
accomplis ; la deuxième de 5 à 10, et ainsi de suite : la der- 
nière classe se forme des assurés de 65 à 70 ans et au-dessus. 
Les actions, ou parts, étaient de 300 fr. chacune, et l'in- 
térét fiait proportionné à la classe où étaient placés les 
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rentiers enraisoia de leinr ige» Epafin, ces ifitéréts devaient 
s'augmenter par la inort éea as&çjoiés qui se treavaient dans 
la mÂme classe, en eierte f ne }e deoHer aur?mitf de chaqui 
daese reçftt seul le revoit eatier du capital des rentes da 
sa elasee. Ponr encouragar les radiera» il fut en outre 
déclaré qne les arrérages des rentes étaient insaisissables, 
même par le gonvememort. A la awtrt du dernier rentier, 
l'Etat demeurait propriétaire des scosmes versées sans être 
tenu à aucun payement ou remboizrsement 

Une seconde tontine fat fondée sur les mêmes bases 
quelques années après. 

Bien <|ae toutes les dasses n'eussent pas été entièrement 
remédies, ces deux tontines ïonctionuèrent avec quelque 
succès, et, en 1796 loutes les actions de la i3« classe de 
la première tontine et de la li"" de la deu^me tontine, 
étant tottibées sur la DMe de la vaave d'un pauvre maltce 
chirurgien, cette sociétaire qui n'afvait mis flans ces deixx 
tontines qu'un capital de âOO livras, eut un revenu de 
73,800 livres de rente. Malheureusement, elle ne jouit 
pas longtemps de cette fortune , elle mourut moins d'un 
an après «'être trouvée propriétaire de cette grande for- 
tune viagère ; elle avait 96 ans. 

M. L'idée avait paru séduisante. I^ gouvernement la mit 
plusieurs fois en pratique, en constituant des rentes viagères 
au profit de ceux qui consentaient à lui donner leurs capi* 
taux : en un mot, il empruntait à fonds perdus. Il ne son- 
geait pas qu'en agissant ainsi, il escomptait Pavenir etle gre^> 
vait pour loDgten4)s de lourdes charges, c C'était en effel;^ 
comme le dit très-bien ForbonnaiSy dans ses Recherches sur 
les finances , de tous les expédients le plus onéreux, puis- 
qu'il faut un siècle environ pour éteindre une tontine dont 
les intérêts sont d^ordinaire h un très-fort deoiier. > 

80. On comprend très^bien ^[ue des tontines, créées dans 
des conditions qui témoignent d'une complète ignorance 
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des lois de la mortalité, et par conséquent de la valeur à 
un âge donné d'une annuité viagère sur une ou plusieurs 
têtes ; constituées, dans un intérêt tout-à-fait étranger 
aux sociétaires, et se résumant en un emprunt ruineux 
pour l'État, ne pouvaient avoir de grands succès. Les 
associés ou actionnaires n'avaient aucun droit de surveil- 
lance, aucune action sur l'entrepreneur de la tontine, ils 
étaient soumis à sa bonne ou mauvaise foi, à sa bonne ou 
mauvaise volonté. Aussi ces opérations n'obtinrent-elles 
pas les résultats que, mieux dirigées^ mieux organisées, 
elles eussent certainement donnés. 

Si. Toutefois le moyen fut trouvé bon; car plus tard, le 
cardinal Fleury, suivant l'exemple du cardinal Mazarin, 
créa deux autres tontines par deux édits de Louis XV, de 
novembre 1733 et août 1734. Les préambules de ces édits 
méritent d'être connus. Ils prouvent que le pouvoir ne dé- 
daignait pas faire, dans son intérêt, un peu de ce qu'en 
terme de journaux on appelle aujourd'hui réclame *. 



^ « Étant informé que les rentes viagères de la tontine, créées par 
» notre très-honoré seigneur et bisaïeul de glorieuse mémoire» ont été 
• » levées avec empressement, par l'avantage que nos sujets y trou- 
» valent de se procurer des revenus considérables, avec une somme 
» modique, et que Texactitude avec laquelle le paiement de ces rentes 
n s'est toujours fait, même dans les temps les plus difficiles , depuis 
» leur création jusqu'à présent, sans aucune diminution ni retranche- 
» ment, leur faisant souliaiter que nous voulussions bien en faire une 
» nouvelle création, nous nous y sommes déterminé avec plaisir...» 
^Édit de novembre 1733.) — « L'empressement avec lequel ont été 
» levées les rentes viagères , créées en forme de tontine par notre 
% édit de novembre 1733, n'ayant pas permis à nos sujets des diffé- 
» rentes provinces de notre royaume, à beaucoup de particuliers de 
» notre bonne ville de Paris, et aux étrangers, d'y placer leurs fonds ; 
• et étant informé qu'ils auraient souhaité que cette tontine eût été 
» composée d'un plus grand nombre d'actions, ou qu'il nous plût de 
» leur en accorder une seconde, nous y serions d'autant plus volon-^ 
» tiers déterminé, qu'une création de rentes viagères est de tous les 
» expédients le moins onéreux à l'État, pour nous procurer les secours 
» nécessaires au paiement des dépenses de guerre...» (Édit de no- 
vembre 173Û). 
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sa. Le !«' avril 1791, fut instituée une nouvelle tontine 
sous le nom de Caisse Lafarge ou caisse d^épargne et de 
bienfaisance ; elle commença ses opérations le 24 août de 
la même année. 

Cette tontine est la plus grande tentative qui ait été faite 
en France du système des associations mutuelles sur la 
vie : plus de 60 millions furent engagés dans cette vaste 
opération. Les mises étaient de 90 fr.; on les réunissait et 
on les plaçait en rentes sur TÊtat. Les titulaires formaient 
une société; Faccumulation des mises et les arrérages de- 
vaient produire des rentes qui, divisées en portions 
de 45 fr., seraient attribuées d'abord à une partie des ac- 
tions par voie du sort, puis à toutes, pour en jouir succes- 
sivement jusqu'à la mort du souscripteur. Un tirage 
annuel devait avoir lieu : une action sur dix devait gagner 
un lot; les extinctions annuelles profitaient aux survi- 
vants, jusqu'à ce que chacun d'eux jouisse d'une rente 
de 3,000 fr. ; au-delà, l'extinction devait profiter à l'État. 

Les calculs qui avaient servi de base à cette tontine 
étaient complètement inexacts. Ce n'était, en définitive, 
qu'une loterie, et une loterie organisée dans les plus mau- 
vaises conditions pour le public. En effet, les fonda- 
teurs avaient créé une loi spéciale de mortalité sur les 
données les plus fausses. Les naissances, selon eux^ n'é- 
taient, avec les décès, que dans le rapport de 7 à 12. Il 
devait résulter de là que la race humaine aurait eu, dans sa 
reproduction, un déficit annuel de 5 individus sur 200, 
d'où la conséquence que la fin du monde devait arriver 
en 822 ans, et qu'en France, au bout de 696 ans, la popu- 
lation se serait trouvée réduite à un seul individu. Ainsi 
encore, ils avaient prévu 6 décès sur cent par an , soit 40 
survivants au bout de 10 ans. Or, pour que la caisse tint 
ses promesses, il eût fallu qu'à l'expiration d'une période 
de 12 ans, il n'y eût plus que 10 survivants sur 100, ce 
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qui était impossible à ntoins d'une épidémie extraordi- 
naire, et qui ne pouvait entref dans les calculs de probabi- 
lité. * 

L'assemblée nationale fut cependant sur le point d'a- 
dopter la Caisse Lafarge comme une institution d'utilîté 
publique, et de lui donner la sanction d'un décret. Mira- 
beau fit entendre, dans cette circonstance, des paroles qui 
méritent d'être rapportées, car elles ont aujourd'hui toute 
leur valeur, si on les applique aux associations véritable- 
ment mutuelles sur la vie , surveillées par l'autorité , ba- 
sées sur des tables exactes de mortalité, telles enfin 
qu'elles doivent être constituées pour que les intérêts des 
sociétaires soient réellement sauvegardés, t Vos comités, dit 
» Mirabeau, trouvent une foule d'avantages dans l'adop- 
» tion de ce projet ; il en est un dont ils ne vous parlent 
» point: c'est qu'un pareil établissement, rappelant sans 
» cesse à la classe indigente les ressources de l'économie, 
» lui en fera connaître les bienfaits, et en quelque sorte les 
» miracles. J'appellerai volontiers l'économie la seconde 
)) providence du genre humain. La nature se perpétue par 
» des reproductions ; elle se détruit par les jouissances. 
» Faites que la subsistance même du pauvre ne se con- 
» somme pas tout entière; obtenez de lui, non par des 
» lois, mais par la toute-puissance de l'exemple, qu'il 
» dérobe une très-petite portion de son travail^ pour la con- 
» fier à la reproduction du temps^ et par cela seul^ vous 
» doublerez les ressources de Vespèce humaine. Et qui 
» doute que la mendicité, ce redoutable ennemi des 
» mœurs et des lois, ne fût détruite par de simples règles 
> de police économique? Qui doute que le travail de 
» l'homme dans la vigueur de l'âge ne pût le nourrir 
» dans sa vieillesse ? Puisque la mendicité est presque la 
» même chez les peuples les plus riches et chez les plus 
» pauvres, ce n'est pas dans l'inégalité des fortunes qu'il 



» fairt efi^^hèrcher la "Véritable €ftttse; elle est tonte entière 
» dans Vimprévoyance ée Vavenir^ dans la corruption des 
» Inœarsy et surtout dans cette comonimaiion cùfUinueUe 
» tans ren^^ements^ qui changerait toutes les terres en 
» désert, si la nature n^était pas plus sage que Phomme. 
»... Partout le peuple est à portée de faire quelques 
» épargnes i mais il n'a presque nulle part la possibilité de 
» les faire fructifier. Qui Toudrait se charger chaque jour 
• du denier de la veuve? Supposons même qu'un fils pour 
» son père, ou un père pour son fils voulussent retrancher 
» 6 deniers par jour du travail que cette économie leur 
^ raidrait plus doux, dans quelles mains déposeraient-ils 
1 la modique somme de % livres à la fin de chaque année? 

> Quel serait même l'accroissement de cette somme, si elle 
y> ne produisait que de simples intérêts ? L'esprit d'éconth 
» miCy jusqu'à ce jour, était donc presque impossible dans 
» les dasses indiffent&s; il n'en sera pas de même lorS'^ 
» qu'une caisse des épargnes aura réalisé les vcsux des bons 
3> titoyens. 

D ... Vous craindrez, peut-être, de diminuer la subsis- 
» tance du pauvre par des sacrifices même volontaires, 
» que son état semble ne pouvoir pas supporter? Que 
» vous reconnaîtriez mal les effets de Vesprit d'économie 1 
» n double le travail parce qu'il en fait mieux sentir le 
Tb prix ; il augmente les forées avec le courage. Mais comp- 
» lez-vdus pour rien l'invitation que vous allez faire aux 

> riches? fit lorsque vous autorisez une caisse des 

> pauvres, à qui donc prescrirez-vous de la remplir ? Non, 
j> j'en atteste tous ceux qui ont vu de près les ravages de 

> )a misère, tes pauvres ne seront pas les seuls à s'inté^ 
» resser à cette caisse bienfaisante qui ne va réaliser des 
1 épargnes ou des aumônes que pour les multiplier. Une 
» nouvelle carrière s'ouvre à la bienfaisance, comme aus9i 
» une nouvelle chance à la pauvreté. En est-h. de plus 
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» DOUCE? Elle embrasse l^avenir? elle est accordée au 
» malheur : elle a pour base l^espérance. » 

55. On comprend les déceptions qu'entraînèrent les 
opérations de la caisse Lafarge. Basées sur des prévisions 
tout-à-fait inexactes, elles ne pouvaient donner que des ré- 
sultats désastreux. Le principe d'association en reçut une 
profonde atteinte, bien que le mal provint, non pas du prin- 
cipe , qui est toujours resté excellent en lui-môme, mais 
de ceux qui Font appliqué dans des conditions mauvaises, 
et dans le but d'une spéculation toute personnelle. 

Le gouvernement fut obligé d'intervenir dans l'intérêt 
des actionnaires de la caisse Lafarge. Son administration 
fut confiée à trois membres du conseil municipal de la 
ville de Paris, et nommés par le préfet de la Seine, ainsi 
que le directeur et le caissier. Le directeur eut l'obliga- 
tion de rendre ses comptes à une assemblée composée des 
trente plus forts actionnaires du département de la Seine, 
et présidée par le préfet, ou en son absence, par un con- 
seiller de préfecture. Le conseil municipal fut chargé de vé- 
rifier, d'apurer les comptes de la société (décrets des 21 dé- 
cembre 1808 , 15 janvier, 1« avril 1809, et 7 octobre 1818). 

54. Toutefois le succès momentané de la caisse Lafarge, 
fit naître, pendant la révolution, plusieurs établissements 
du même genre. 

Le 26 messidor an III (14 juillet 179S), la république 
qui éprouvait le besoin d'argent, autant et même plus que , 
les gouvernements monarchiques, recourut aux vieux expé- 
dients de la royauté, et voulut aussi créer une tontine na- , 
tionale, divisée en seize classes de cinq ans chacune, com- 
posée d'un nombre indéterminé de divisions dont chacune 
devait être de 4,000 actions. 

Chaque division de 4,000 actions, avait droit à un tirage 
particulier de 800 primes montant à 800,000 fr. 

A la mort de chaque actionnaire, la moitié de la rente 
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primitive de ses actions devait s'éteindre au profit de la 
nation , le surplus et ses accroissements retournant au profit 
des actionnaires de sa division. 

Sis. La république reconnut bientôt elle-même le danger 
et rînsuccès d'une telle combinaison. 

Il en fut de* même de la tontine du Pacte social (Société 
assignats, Société numéraire) de la Caisse des employés et 
des artisans^ et de toutes les autres tontines qu'on a créées 
ou tenté de créer. Leur administration fut, comme celle de 
la caisse Lafarge, confiée à des administrateurs pris dans 
le conseil municipal, et leur liquidation ne tarda pas à être 
opérée, conformément aux règlements prescrits par les 
décrets des 9 février et 18 novembre 1810,-7 octobre 1818 
et 20 novembre 1822. 

36. Cependant la science moderne avait rectifié les 
calculs erronés sur les chances de la mortalité humaine. — 
Des économistes avaient étudié cette importante matière , 
et on avait reconnu que des associations tontinières, établies 
sur des bases exactes et loyalement administrées^ pouvaient 
offrir aux citoyens des avantages tels qu'il était impossible 
que des conventions de cette nature n'intervinssent pas entrer 
eux. Le gouvernement pensa qu'il était de son devoir, non 
plus de prendre un intérêt dans les opérations, mais de 
surveiller la création et la marche des associations tonti- 
nières. En conséquence, le Conseil d'Etat, consulté à ce su- 
jet, répondit en ces termes, le 1" avril 1809 : 

c Considérant qu'une association de la nature des Ton- 
tines sort évidemment de la classe commune des transac- 
tions entre citoyens, soit que l'on considère la foule des 
personnes de tout état, de tout sexe et de tout âge qui y 
prennent ou qui peuvent y prendre des intérêts, soit que 
Ton considère le mode dont ces associations se forment, 
mode qui ne suppose entre les parties intéressées ni ces 
rapprochements, ni ces discussions si nécessaires pour 
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caractériser un CQBsentejiient donné avec connaissasce, 
soit que Ton considère la nature de ces établissements qui 
ne permet aux associés aucun nioyea efficace et rési ^ 
surveillanoej soit ^fin que ïim considère leur durée 
toujours inconnue et qui peut se prolonger pendant oia 
siècle ; — Qu'une association de cette nature^ne peut, par 
conséquent, se former sans une autorisation expresse du 
souverain qui la donne sur le vu des projets et des statiita 
de Passociation, et qui lui impose des conditions t^les, que 
les intérêts des actionnaires ne se trouvent comprcwais ni 
par Favidité, ni par la négligence, ni par rignorance de 
ceux à qui ils auraient confié leurs fcmds sans aucun majea 
d'en suivre et d'en vérifier l'emploi, sur la foi de promesses 
presque toujours fallacieuses ; — Que l'expérience n'a qx» 
trop démontré les conséqu^oes funestes de l'oubli dp tes 
maximes, et du défaut d'une autorisation spécisde donnée 
par le gouvemement ; que dans la toatine Lalarge, par 
exemple, ce défaut d'autorisaticm spéciale et de toutes 
mesures contre les abus, a laissé les actionnaires ^ans 
défense, et la gestion sans surveillMice réelle ;*-Est d'avis 
1<> qu'aucune association de la nature des tontines ne peut 
être établie sans une autorisation pédale donnée par 
Sa Majesté, dans la forme des règlements d'administration 
publique ; if" qu'à l'égard de toutes les associations de cette 
nature qui existaient sans autorisation légale, il n'y a pas 
un moment à perdre pour suppléer à ce qu'on aurait dû 
faire dans le principe. » 
57. Toutes les associations tontinière^ * ont donc dAi à 



tUères^ assurances mutuelUs sur la tie^hieti ^iielft^tondiiexie «*apjilû)uà| 
primitivement qu'à une assodation de rentiers viagers, qui profitaient 
de restinction des veates des <décédés, ]^âaat<4«etec&^tal restait^ 
propriété de TÉtat ou 4u Condateur d^ latpntiae, ou bien de<tAW^ 



partir de ce moment, être autorisées par le Conseil d'Etat, 
q^ examine leurs ^tats et provoque un décret du chef 
de FEtat pour les approuver. 

3S. Mais les associafions tontinières ne peuvent se réaliser 
qtt'à Taide d'agents qui les fondent et qui les administrent, 
et ces agents doivimt ofiîrir au public toute garantie possible 
de moralité et de solvabilité. Des sociétés honorables se 
sont dès lors formées pour procéder, sous le contrôle et 
avec l'approbation du gouvernement, à la fondation d'asso- 
ciations tontinières, et pour se charger de la gérance de ces 
mêmes associations pendant toute leur durée. L'impor- 
tance, d'ailleurs, d'une telle opération fait même qu'elle ne 
peut guère être mise à exécution que par une société *. 
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deux, eaivant l'édit ou l'ordonnance d*autorisation. Aujourd'hui le mot 
tontine, tontinières, associations mutuelles sur la vie, expliquent la 
même idée. 

*■ Les sociétés tontinières sont gérées par des mandataires ou direc- 
temv, qui restent en dehors des associations tontinières, et qui, pour 
leur gestion, perçoivent un salaire convenu à Tavance. 

Ces mandataires sont, ou de simples particuliers, ou des compagnies 
anonymes. Dans le premier cas, le gérant ou le directeur, soumis à des 
frais considérables d'organisation, et à un cautionnement qui s*accro!t 
en raison du chiffre des encaissements qu'il opère, crée une société en 
commandite qui lui vient en aide par ses capitaux, en restant toute- 
ibis étrangère aux associations. 

Dans le deuxième cas, les associations sont administrées par une 
compagnie anonyme, agissant par son conseil d'administration et son 
directeur, et qui, pour obtenir du gouvernement l'autorisation de se 
constituer, a été obligée de justifier de l'existence de ses actionnaires 
et de la réalité de son capital social. 

La gérance en commandite se nomme agence tontinière ou établisse- 
ment tontinier. 

La gérance d'une compagnie anonyme a le titre de Société ou Com- 
pagnie d'Assurances mutuelles sur la vie, ou d'Associations tonti- 
Bi^«s. 

La garantie des sociétaires tontiniers repose, si la gérance est confiée 
à un simple particulier, sur la solvabilité personnelle du gérant et le 
cautionnement qu'il a fourni. La commandite ne devient responsable 
que par voie indirecte et après exécution de la gérance. 

Si la gérance appartient à une société anonyme, les associations sont 
forées par l'administration collective du directeur et du conseil d'admi- 
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59. A râutorisation qu'il accorde à toute agence tontinière 
comme à toute société, soit en nom collectif, soit anonyme, 
formée pour la fondation et la gérance d'une association 
tontinière, le Gouvernement appose telles conditions que 
bon lui semble, tant dans Tintérôt de l'ordre public que 
dans celui des personnes qui pourront contracter avec elle. 
Toutefois, il est des conditions qui sont pour ainsi dire 
apposées à chaque autorisation, et qui consistent dans les 
suivantes : 

1*> En approuvant les statuts, le Gouvernement se réserve 
le droit de les réviser ; 

2° L'agence ou Société tontinière doit fournir, en ga- 
rantie de sa gestion, un cautionnement qui devra s'accroître 
en raison des encaissements opérés. La société anonyme 
n'est en général soumise qu'à un cautionnement de 5,000 fr. 
de fentes sur TÉtat. Le surplus de son capital social sert 
de garantie aux associations *. 

3<» Elle est tenue de remettre, tous les six mois, au 
ministère de l'intérieur, de l'agriculture et à la préfec- 
ture du lieu de son domicile (et de plus à Paris, à la 
Préfecture de Police) , à la chambre de commerce et 
au greffe du tribunal de commerce, également du lieu de 
son domicile, un extrait de son état de situation, ainsi que 
de celle des différentes associations qu'elle est autorisée à 
former ou à administrer. 



nistration de la compagnie, qui n*a été constituée que sous le contrôle 
du Conseil d'État, et avec l'autorisation du gouvernement ; elles ont 
pour garantie le capital social de la compagnie, et spécialemeDt un 
cautionnement qui doit être déposé à la caisse des consignations. 

^ n n'y a d'exception à cette règle que pour la caisse paternelle ; 
constituée d'abord comme agence tontinière, son cautionnement pro- 
gressif était arrivé au chiffre de 20,000 de rente 3 p. 100 lorsqu'elle a 
été convertie, en 1850, en société anonyme ayant faculté de faire les 
assurances à primes fixes et en mutualité. Le décret qui l'a autorisé 
sous cette forme a maintenu le cautionnement existant au moment de 
la conversion. 
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4^ Enfin elle doit, en outre, adresser, tous les ans, au 
ministère de Tintérieur, de l'agriculture et du commerce, 
un rapport détaillé sur ses opérations, contenant tous les 
renseignements propres à faire apprécier la nature et les 
efiets des associations formées par ses soins. 

40. Les tontines se multipliant et prenant un dévelop- 
pement considérable, Tautorité crut devoir, dans l'in- 
térêt public, prescrire des mesures générales pour la sur- 
Teillance des agences et sociétés tontinières. Ces mesures 
de surveillance ont été l'objet de l'ordonnance royale du 
12 juin 1842. 

Aux termes de l'art. 1«' de cette ordonnance, la sur- 
veillance est exercée, sous l'autorité du ministre de l'agri- 
culture et du commerce, par une commission spéciale de 
cinq membres y compris le président. — Le nombre des 
conmaissaires a depuis été porté à sept, par un arrêté du 
26 décembre 1848 qui les a également chargés de la sur- 
veillance des associations ouvrières. 

Les membres de la commission de surveillance sont 
nommés, et peuvent être révoqués, par le ministre de l'a- 
griculture et du commerce. La commission est présidée 
par un maître des requêtes en service extraordinaire du 
Conseil d'État (ord., 12 juin 1842, art. 2). 

Tous les" ans, le ministre de l'agriculture et du com- 
merce répartit entre les membres de la commission la sur- 
veillance à exercer sur les sociétés et agences tontinières. 
— Cette surveillance peut être exercée collectivement ou 
séparément. — Le même conunissaire ne peut être, pen- 
dant plus d'une année, consécutivement chargé de la sur- 
veillance du même établissement (art. 3). 

Les membres de la commission, dans chaque établisse- 
ment, prennent communication des livres, registres et do- 
cuments propres à éclairer leur surveillance. Ils constatent, 
au moins une fois par semaine, la situation des socié- 
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tés oayectes ou ferméesi, le noqibre des admissions^ le 
montant des mises versées , leur emploi es rentes sur 
rÊtat et généralem^t Paccomplii^senient des formalités 
prescrites par les statuts de chaque agence pour la consti- 
tution, Tadministration et la liquidation des sociétés» et 
pour la distribution, soit des arrérages, soit des capitaux. 
Ils prennent connaissance des conditions spéciales de cha- 
que société, et s'assurent de Texactitude et de l'appUcation 
des tarifs servant de base à la perception, soit des annui- 
tés, soit des frais de gestion. Ils veillent particulièrement à 
Texécution des conditions relatives au versement ou au 
retrait du cautionnement des directeurs (art. 4). 

La commission, sur le compte qui lui est rendu de la 
surveillance exercée par chacun de ses membres, transmet 
ses observations au ministre de l'agriculture et du com- 
merce, et peut môme provisoirement suspendre l'exécution 
de celles des opérations qui lui paraîtraient contraires aux 
lois, statuts et règlements, ou de nature à porter atteinte à 
Tordre public ou aux intérêts des sociétaires ; dans ce cas, 
il en est référé dans les vingt- quatre heures au ministre 
de Tagriculture et du commerce (art. 5). 

Un duplicata des états de situation , remis par chaque 
société ou agence tontinière au ministre de Tagriculture et 
du commerce, est adressé à la commission (art. 6). 

Tous les ans , la commission adresse au ministre de l'a- 
griculture et du commerce un rapport détaillé sur les opé- 
rations de chacune des sociétés et agences tontinières sou- 
mises à sa surveillance , et un rapport général de la situa- 
tion comparée et la gestion des différents établissements 
(art. 7). 

Les membres de la commission de surveillance jouissent 
d'un traitement qui est déterminé par le ministre de l'a- 
griculture et du commerce. Il est pourvu au paiement de 
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ce traitement, ainsi qu'à Tacquittement des frais de toute 
nature résultant de la surveillance des agences tontiniëres, 
au moyen d'un fonds spécial , à la formation duquel les 
établissements soumis à cette surveillance concourent dans 
une proportion , qui est déterminée chaque année par le 
ministre de l'agriculture et du commerce, et qui ne peut 
excéder le maximum fixé par chacune des ordonnances 
d'autorisation (art. 8)*. 



* Nous croyons utile de donner la statistique des compagnies ton- 
tinières qui, autorisées, existent encore, ou ont été mises en liqui- 
dation. 

Tontines autorisées par ordre de date. 

Tontine Perf^étuelie iP amortissement : — 10 mars 1810, «- )9 oc- 
tobre 1820, — 12 mars 1823. 
Institution dotale de secours mutuels de recrutement: — 10 mars 1810. 

— Révocation le 6 septembre 1820. 

Caisse de Survivance et d'Accroissement^ avec remboursement d« 
capitaux : — 8 décembre 1810 , — 14 décembre 1820, — 11 ayril 1821, 

— 22 janvier 1823. 

Association viagère en rentes sur TÉtat, avec accroissements fixes ot 
régénération sur d'autres titres : — 20 décembre, 20 février 1820. 

Société mutuelle d'assurances sur la vie des hommes — 12 juillet 1820. 
Cette société avait cela de particulier que tous les associés étaient 
bien assureurs et assurés les uns envers les autres, mais que les assu- 
rances étaient faites à primes fixes. Ainsi chaque sociétaire éUàtassuré, 
car il payait une prime annuelle, ou au comptant , en raison de la 
somme qu'il voulait laisser à sa mort, et assureur, car il répondait, jus- 
qu'à concurrence de son intérêt dans l'association, des indemnités à 
payer en cas de mort. Un minimum et un maximum étaient fixés, et le 
sociétaire qui manquait au paiement de la prime était exclu de la so- 
ciété. 

En outre, la société assurait à prime fixe, une personne même non 
sociétaire ; il n'y avait pas de capital social : le capital de garantie 
était représenté par la prime annuelle ou au comptant de l'assurance 
souscrite par les sociétaires. Toutefois ils ne pouvaient être tenus 
au-delà du chiffre de leur prime; et comme il était facultatif, au soci^ 
taire qui avait souscrit une prime annuelle, de renoncer à sa qualité en 
renonçant à sa prime, il s'ensuivait que les assurés non sociétaires n'a- 
▼aient pour paiement de leurs assurances qu'une garantie tout-à-falt 
{Uasoire. 

3 
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41 . A plusieurs époques, on a soulevé la question de savoir 
s'il n'était pas utile de faire établir par TÉtat un vaste sys- 
tème d'assurances sur la vie, au profit de tous les citoyens. 
C'était, en réalité, une tontine universelle qu'on songeait 
à. créer. Sous forme de cotisations, d'annuités, on aurait 



Agence générale de Placements sur les fonds publics^ ou Caisse de 
Placement en viager, avec chance d'accroissement et de successibilité: 
— 28 avril, 20 mai 1820, — 21 mars, 7 avril 1821. 

Société d'Assurance mutuelle sur, la vie des hommes, — .12 juillet, 
21 août 1820,-17 juillet 1822. 

Caisse d*Èconomie et d* Accumulation^ avec assurance de capitaux : 
—18 juillet 1821. 

Tontine de Compensation, — 1*' août 1821. 

Pendant quelques années il ne survint aucune autorisation d'asso- 
dationB tontiniëres. Ce silence fut interprété par quelques spécula- 
teurs comme étant un abandon par le gouvernement de son droit d'au- 
torisation. 

En conséquence, et sans se préoccuper de l'avis du Conseil d'État de 
1809, diverses sociétés en commandites s'établirent dès 1833, sans au- 
torisation préalable ; et, comme elles ne subissaient pas le contrôle et 
Texamen de l'autorité , elles introduisirent des combinaisons qui 
offraient au public des chances aléatoires, présentant en apparence de 
grands avantages. Ainsi elles admirent les assurances à termes, c'est- 
à-dire des assurances qui n'entraînaient que le versement immédiat du 
droit de gestion, et ajournaient à l'expiration de l'association, le paie- 
ment des annuités. Elles permettaient, dans les associations dotales, 
le droit de prendre part dans la répartition, à la condition de mariage; 
enfin elles avaient imaginé une foule de combinaisons plus ou moins 
variées, d'un effet plus ou moins problématique, et qui, même à cer- 
tains points de vue, étaient contraires à la morale et à l'ordre public. 

La garantie morale des tontines réside non-seulement dans l'institu- 
tion elle-même, mais aussi dans les combinaisons mises en pratique 
par l'institution. Or, cette garantie n'existe pas si les associations ton- 
tiniëres ne sont pas constituées d'une manière sérieuse et loyale, si les 
conditions des souscriptions ne sont pas identiques , si l'égalité la plus 
parfaite n'existe pas entre chaque sociétaire, si l'exécution du contrat 
est comminatoire, M les clauses pénales ne tournent pas toutes au profit 
exclusif de ceux qui s'exécutent régulièrement ; enfin, si le directeur 
qui administre, est autre chose que le mandataire des associations. 

Aussi toutes les tontines qui s'étaient instituées d'elles-mêmes, sans 
autorisations gouvernementales furent-elles , sur la demande de leurs 
propres souscripteurs, ou même d'office par le gouvernement, déclarées 
nulles par les tribunaux, à défaut d'autorisation. 

C'est à la suite de ces décisions que nous voyons reparaître, au 
Moniteur et dans le Bulletin des Lois^ des ordonnances d'autorisatiop. 
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prélevé un impôt général auquel^ riches et pauvres, pro- 
digues et économes, imprévoyants et sages, auraient été 
forcément soumis. C'était Tégalité de la prévoyance obliga- 
toire qui aurait été imposée : d'où la conséquence que l'é- 
conomie et l'épargne n'ayant plus la valeur d'un acte ré- 



Depuis cette époque (1841) voici, par ordre de date, le nom des com- 
pagnies tontinières qui ont été autorisées : 

Équitable^ 29 juillet 18/iil. 

Caisse des Écoles et des familles, 23 août 1841. 

Caisse Paternelle^ 9 septembre 1841. 

Providence des Enfants^ V décembre 1841. 

Concorde^ 12 mars 1842. 

Prémyance^ 20 août 1842. 

V Économie y 29 juillet 1842. 

Minerve^ 20 août 1842. 

Européenne^ 28 mars 1843. 

Conservateur^ 2 août 1844* 

Urbaine^ 7 juin 1845. 

Providence^ 4 février 1846, 

Soleil y 23 janvier 1846. 

Aigle, 23 janvier 1846. 

France, 18 mars 1846. 

Mêlusine, 1" octobre 1846. 

Phénix, 25 janvier 1846. 

La Progressive, 9 mai 1849 

Wniverselle, 2 janvier 1847. 

Impériale, 29 mars 1854 • 
àiovLtonslvL Nationale, autorisée dès le 30 août 1838. 

Nous trouvons que le total des compagnies autorisées, pour créer, 
administrer et liquider des tontines, s*élève à 20. Nous comprenons dans 
ce nombre V Impériale, bien qu'elle n'ait pas le droit de former des as- 
sociations mutuelles , mais seulement de gérer, administrer et liquider 
avec l'autorisation du gouvernement, aux lieu et place de leurs di- 
recteurs, les compagnies qui, pour plus d'économie ou^par nécessité, se 
placent sous sa gestion. 

Tontines qui ont cessé d'exister. 

Voici maintenant les établissements et compagnies d'assurances en 
mutualité sur la vie, ou tontinières, qui ont été mises en liquidation, et 
qui n'existent plus comme tontines. 

l/Aiglây (soc. anon).— Capital social: 1 million.— Liquidation volon- 
taire. 

Soleil, (soc. anon).—- Capital social : 1 millitn de fr. — Liquidation 

▼olontaire. 

JStiropé«nne(établissement) : — Liquidation forcée* 
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fléchi, auraient cessé d'être des vertus de famille» ano- 
blissant le travail, et donnant aux privations volontaires un 
caractère honorable , pour devenir simplement l'élément 
d'un nouvel impôt et prendre place dans le budget gé- 
néral : rÉtat se serait constitué Péconome souverain de tout 
le monde. Ce n'était pas le droit au travail qu'on aurait 
établi, mais le droit éventuel et à titre onéreux à un capi- 
tal ou à une rente viagère. Henri lY voulait que chaque 
paysan pût, une fois par semaine, mettre la poule an pot; 
le nouveau système était bien autrement libéral, chaque ci- 
toyen devait, s'il vivait encore à une époque donnée, avoir 
une ressource assurée pour ses dernières années et vivre de 
ses rentes. 

42. Mais comment auraiton classé, et pour les annuités 
à payer, et pour les rentes à recevoir, ces nouveaux tonti- 
niers? Comment aurait-on imposé les riches, les pauvres, 
les oisifs et les ouvriers; ceux qui avaient des états, des pro- 
fessions pénibles, compromettant la vie, et ceux qui ne 
s'occupaient que de travaux cahnes et sans périls? PTétait- 



La Prévoyance (établissement). PrimitÎTement l'Agence générale de 
placements sur fonds publics : — Liquidation forcée. 

Providence des Enfants (établissement):— Liquidation volontaire par 
le Phénix. 

La Progressive (anonyme). — Capital 1 million. — Liquidée. — La 
société d'assurance sur la vie des hommes. 

Caisse des Écoles et des Familles (établissement) : 23 août 18/^1. — 
Liquidation volontaire par l'Impériale. 

VÈquitable (établissement) : — Liquidation volontaire par Vlm- 
périale. 

Économie (établissement) : — Liquidation forcée. 

Minerve (établissement) : — Liquidation volontaire par la Caisse 
Paternelle. ; 

Mélusine^ (soc. anonyme). — Liquidation volontaire par la Caisse pa- 
ternelle, 

V Univers elle (soc. anon.) a été liquidée dès son origine. 

La Providence. — s^. anonyme, liquidation volontaire. 

La France Id. id. 
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ce pas confondre toute idée de liberté de travail et de 
▼ivre! Et, sous prétexte d'assurer à tous un avenir certain, 
n'était-ce pas établir une espèce de niveau sur toutes les 
intelligences et éteindre cette ardeur de l'esprit qui invente 
et multiplie ces merveilles de Tindustrie dues au besoin 
d'un bien-être personnel qu'on aime à devoir à soi-même. 

Ces projets, qui tendaient à rendre PÉtat le grand en- 
trepositaire des capitaux du pays et consëquemment le dé- 
biteur forcé de tous, n'ont pas eu de succès. On pensa, avec 
raison, qu'il fallait laisser à l'industrie sa liberté, et à cha- 
cun le droit de se constituer un avenir comme il l'enten- 
drait, selon ses propres ressources actuelles. Mais tout en 
laissant à chacun son libre arbitre on a cherché à inspirer 
l'économie, à moraliser le travail, en établissant des institu- 
tions de prévoyance, ou en autorisant leur création. 

Ces institutions ne blessent les droits de personne, elles 
ne s'imposent pas : elles viennent en aide aux travailleurs, 
aux pères de famille, et comme chacune a un but, elles 
donnent aux citoyens les moyens de réaliser les différentes 
pensées d'avenir que leur situation personnelle peut leur 
permettre. 

Ainsi la Caisse d'épargne^ telle qu'elle est aujourd'hui 
réglementée (lois de juin 1829, 1845 et 30 juin 18S0), per- 
met à l'homme laborieux de se constituer par l'épargne, 
jusqu'à concurrence d'une somme donnée (ISOO fr.], un 
capital toujours à sa disposition. 

La Caisse des retraites^ fondée par la loi du 18 juin 1850 
et modifiée par celle de 1853, est venue compléter la Caisse 
d'épargne dont les dépôts restent insuflSisants pour mettre 
la vieillesse de l'ouvrier à l'abri du besoin. La Caisse des 
retraites donne, par l'accumulation de petits versements, 
le moyen de se créer une rente viagère différée, de 750 fr. 
au plus , pour en jouir à un âge qui ne saurait être au- 
dessous de 50 ans. 
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Les Sociétés de secours mutuels sont instituées à l'effet de 
pourvoir, au moyen d'un léger prélèvement mensuel, aux 
besoins temporaires que peuvent exiger des maladies, le 
chômage, des blessures, ou des infirmités. 
tf Les assurances sur la vie et en cas de mort ^ à primes 
fixes ou en mutualité, s*adressent à d'autres intérêts : elles 
conviennent à toutes les classes, à toutes les professions, à 
tous les états ; elles parent à des éventualités dont rien ne 
pouvait mettre à l'abri. Elles recommandent la prévoyance, 
la rendent obligatoire, en font ainsi une habitude et une né- 
cessité *. [Annuaire d'économie politique^ 1854, article 
assurances sur la vie, par C. Merger.) 

45. Ainsi donc rien nemanquepourencouragerl'économie 
et fournir à chacun, selon sa fortune et sa position présen- 
te , les moyens d'assurer, soit à lui-même soit à sa fa- 
mille, les ressources nécessaires pour sauvegarder le pré- 
sent et garantir l'avenir. L'État a fait tout ce qu'il pouvait et 
devait faire : aller au-delà ce serait anticiper sur les droits 
de la. liberté d'industrie, de la liberté d'agir, et nous ne 
pensons pas que le gouvernement consente jamais à réali- 
ser une pareille idée ; il a assez de s'occuper des grandes 



* U y avait en France au 31 décembre 1855, 386 Caisses d'épargne 
autorisées. 

La Caisse des retraites pour la vieillesse a reçu depuis sa création, 
11 mai 1831, jusqu'au 31 décembre 1854 : 

59,308 versements à capital aliéné pour 18,446,754 fr. 33 c. 
41,426 id. assuré 22,659,160 65 

100,734 41,105,914 98 

Les Sociétés de secours mutuels étaient, au 31 décembre 1855, au 

nombre de 3,123; dont 1,063 approuvées et 2,060 privées. 

Le nombre des sociétaires était à cette époque 41,434 honoraires et 

345,128 participants. 
La situation officielle des Sociétés et établissements d'assurances 

mutuelles sur la vt*^ constate un chiffre de souscription de 505,081 ,303 fr 

11 c, d'encaissements de 224,417,420 fr., et de 10,234,834 fr. en 

rentes sur l'Etat. 
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questions confiées à sa sagesse, sans se constituer homme 
d'affaires, faisant valoir à son profit les capitaux aceumu- 
lés. Sa garantie personnelle est puissante, personne n'en 
doute, mais elle n'est pas sans danger, les événements l'ont 
prouvé. Qu'il reste donc dans sa haute position, c'est sa 
destinée, autrement il dérogerait et ce serait un mal pour 
tous *. Le devoir de l'État c'est de surveiller, d'améliorer, 
d'encourager et de défendre ; — de surveiller l'exécution 
des statuts des Compagnies, d'apporter les améliorations 
que le temps et l'expérience ont indiquées ; d'encourager 
les progrès d'opérations utiles et morales, et de les dé- 
fendre contre les préjugés qui, à l'intérieur les repoussent 
par ignorance et qui, à l'étranger j voudraient leur 
fermer l'accès de pays qui ne doivent pas rester en dehors 
de notre sphère industrielle et commerciale. En effet, il 
nous paraît, sous ce dernier point de vue, assez juste que 
nous trouvions chez nos voisins la liberté d'industrie que 
' nous leur accordons si libéralement chez nous. 

TITRE III. 

DWislon de l^onvrage el obflerr*tlonfl sénérAle». 

44. La division de l'ouvrage est naturellement tracée par 
la différence des matières d'assurances. 



*■ n est bon sans doute d'encourager l'épargne, mais que d'in- 
convénients n'y a-t-il pas à jeter toutes les épargnes du pays dans la 
Caisse générale du Trésor? L'État ne peut se faire commerçant ou ma- 
nufacturier ; il ne peut faire valoir les fonds comme capitaliste, il dé- 
pense toujours improductivement, ce qui est loin de vouloir dire inu- 
tilement, et ce qu'il a dépensé pour son armée, ou engagé dans des 
travaux publics, ne peut plus rentrer dans sa caisse sous forme d'écus. 
Lui faire recevoir toutes les épargnes des travailleurs , c'est lui donner 
nn nouveau moyen d'emprunter et de grever l'avenir, c'est détruire en 
grand le bien que l'on fait en détail, c'est ajouter encore à toutes les 

combinaisons qui permettent d'obérer le pays {Dictionnaire d*écon(H 

taie politique^ v" Assurances^ art. par Horace Say). 
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Nous nous occuperons d'abord des assurances en cas de 
mort : ce sera Pobjet du Livre IL 

Puis nous traiterons des assurances en cas de vie : ce 
sera Tobjet du Livre IIL 

Chacune de ces divisions se subdivisera en assurances à 
prime et en assurances mutuelles; puis , dans des chapitres 
différents , nous passerons en revue les principes qui ré- 
gissent les diverses combinaisons dont chacune de ces assu- 
rances est susceptible. 

Ces principes , conune on le verra » ne sont pas toujours 
les mômes , et se rattachent quelquefois à des contrats de 

nature différente» nonobstant le terme générique sous le- 
qi^el on les confond. 

Cependant, il est quelques points qui leur sont communs, 
leur servent de liaison» et qu'il est bon d'indiquer. 

45. Toutes lesassurances sur la vie, quelles qu'elles soient, 
reposent sur les probabilités de la vie humaine. Tous les 
remboursements à fah*e sont calculés sur la durée moyenne 
de la vie, ou sur le nombre probable des personnes qui 
atteindront le moment convenu pour toucher la somme 
promise. 

€ C'est là, disent MM. Grun et Joliat S un problême des 
plus difficiles à résoudre et dont la solution n'est pas encore 
bien assise, malgré les nombreux et savants travaux des 
mathématiciens. Ce n'est que par une connaissance appro- 
fondie des éléments de la population, des naissances, des 
morts, des maladies, que l'on pourra parvenir à une 
fixation exacte de la durée moyenne de la vie hu- 
maine. » 

Mais, depuis que ces estimables auteurs ont écrit, la 
science a bien marché ; on est arrivé à des données aussi 
exactes que possible dans une matière aussi incertaine. 

* Traité des Atsurances terrestres^ n^ 363. 



— 41 — 

n nous semble qu'ils sont plus dans le vrai lorsqu'ils 
ajoutent : 

c Les assurances sur la vie exigeaient la solution d'un se- 
cond problême. La durée probable de la vie étant donnée, 
il fallait en déduire les règles applicables à toutes les varié- 
tés des slipulations» de manière à ne compromettre ni les 
assureurs ni les assurés. Ce travail a été poussé à la per- 
fection ; on a dressé des tables d'annuités d'après 
lesquelles les assureurs ont formé leurs tarifs d'assu- 
rances * » 



* Les tables de mortalité ont pour but de faire connaître combien, 
fmr un nombre donné de naissances» il reste de survivants À la fin de 
chaque année. 

Les tables employées en France par les Compagnies d'assurances sur 
la vie, sont celles de Deparcieux et de Duvillard. 

Les premières ont été dressées en 1746 pour des tètes choisies : les se- 
condes datent do 1806, et elles portent sur l'ensemble des résultats de 
la mortalité générale . 

D'où il suit que la table de Deparcieux donne une mortalité beaucoup 
moins rapide que celle de Duvillard. 

AusHi la table de Deparcieux est-elle employée pour les rentiers via- 
gers et les assurances de survie, celle de Duvillard pour les assurances 
en cas de mort 

De Montferrand a dressé, en 1838, une table où il établit une dis- 
tinction entre les deux sexes et entre les classes plus ou moins élevées 
Cette table a surtout été employée pour la caisse des retraites. 

Enfin M. Quetelet a donné, en 18/id, pour la Belgique, une table qui 
a servi de base aux pensions de retraites. 

Des statisticiens ont essayé d'établir des tables spéciales pour quel- 
ques professions, pour chaque sexe et pour les habitants des villes et 
des campagnes. Ces tables ne sont pas d'une application pratique ; elles 
ne servent qu'à ceux qui s'occupent de ces matières au point de vue de 
la science. 

Les tables de mortalité employées par les compagnies d'assurance 
indiquent combien à chaque âge, sur un nombre déterminé d'enfants, 
(1286 d'après Deparcieux, complété pour les trois premières années, — 
et 1,000,000 d'après Duvillard), il reste de survivants après un an, 
S ans, 3 ans, jusqu'à l'âge où il n'y a plus de probabilité de vie. 

D'après ces tables il résulte quels mortalité est très-rapide delà 
naissance à 4 ans : la mortalit4 décroit, de h ans à 14, puis elle 
augmente successivement et à peu près uniformément jusqu'à 60 ans. 
Passé cet âge , la mortalité croit rapidement jusqu'au terme de la 
vie. 
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46. Les assurances sur la vie proprement dites» ne sont 
encore, non plus que les assurances terrestres en général, 
réglementées par aucune loi spéciale. Elles sont donc sou- 



Ainsi prenons pour règle la table complétée de Deparcieux. 

Sur 1286 enfants, nés à la même époque, il n*en reste plus, après un 
an, que 1071, soit un sixième de moins; — après 2 ans 1006, soit un 
cinquième de moins; après 4 ans 0^7, soit un quart de moins; après 
14 ans 855, un tiers de moins : après 42 ans, 6^1, moitié de moins; à 62 
ans 437, les deux tiers de moins ; à 69 ans 329, les trois quarts ; à 72 
ans 271, ou les quatre cinquièmes environ; à 75 ans 211, ou les cinq 
sixièmes ; à 80 ans 118 ou les dix onzièmes ; à 84 ans il ne reste plus 
que 57 ; ou à 87 ans, 29; à 90, 11 ; |k 91, 7 ; à 92, 4 ; à 93, 2 ;' à 94, 1 • 
95 est la limite probable de la vie. 

La survivance exprime la loi de mortalité que nous venons d'indiquer. 

La vie moyenne est le nombr<>. d'années qui reste encore moyenne- 
ment à vivre à un individu à compter de l'âge qu'il a atteint. 

La vie moyenne se calcule en supposant qu'on fasse un partage égal 
de tous les âges indiqués dans les tables de mortalité. 

D'après la table de Deparcieux, la vie moyenne est de 39 ans 8 mois 
à la naissance; de 46 ans 4 mois à un an ; de 48 ans 4 mois à 2 ans ; de 
49 ans 1 mois à 3 ans; de 49 ans 4 mois a 4 ans; c'est le maximum. À 
partir de cet âge la vie moyenne va en décroissant continuellement : 
à 10 ans, elle est de 46 ans 11 mois; à 14 ans, de 44 ans 2 mois; à 
20 ans, de 40 ans 3 mois; à 30 ans de 34 ans 1 mois; à 40 ans, de 
26 ans 9 mois; à 42 ans, de 26 ans 1 mois ; à 50 ans, de 20 ans 5 mois; 
à 64 ans , de 14 ans 3 mois ; à 70 ans , de 8 ans 8 mois; à 75 ans , de 
6 ans 6 mois; à 80 ans, de 4 ans 8 mois; à 83 ans, de 3 ans 10 mois; i 
84 ans , de 3 ans 6 mois ; à 85 ans , de 3 ans 2 mois ; 87 ans , de 2 ans à 
8 mois; à 90 ans, de 1 an 9 mois; à 91 ans, de 1 an 6 mois; à 
92 ans, de 1 an 3 mois ; à 93 ans, de 1 an ; à 94 ans, de 6 mois. 

La vin probable indique le nombre d'années d'après lequel la possi- 
bilité d'exister et celle de ne pas exister sont les mêmes, ou bien le 
nombre d'années après lequel les individus d'un même âge se trouvent 
numériquement réduit à moitié. Cherchons, par exemple, quelle est la 
vie probable à* 40 ans. Le nombre des vivants, sur 1286 naissances, est 
de 657 ; la moitié est de 329. Ce chiffre correspond, à peu de choses 
près, au nombre des survivants existants à 69. Or, comme à cet âge 
une moitié de ceux qui avaient 40 ans est morte, l'autre vivante, il y a 
également à parier pour ou contre, qu'une personne de 40 ans par- 
viendra à 69. La durée de la vie probable à 40 ans est donc de 29 ans, 
c'est-à-dire de la différence entre 40 et 69. 

La vie probable à la naissance est de 42 ans: à 1 an de !>3 ; à 2 ans 
de 54 ; à 3 ans, de 55 ans 6 mois. A partir de 4 ans, la vie probable di- 
minue : ainsi, à 4 ans elle de 55 ans 2 mois; à 10 ans de 51 ans; à 
14 ans de 48 ans 9 mois ; à 20 ans de 44 ans 2 mois ; à 30 ans de 36 ans 
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mises aux principes généraux de la matière, et les dispo- 
sitions législatives qui régissent les assurances maritimes, 
les seules dont s'occupe, le Code de commerce leur sont 
applicables, sauf bien entendu les modifications résultant 
de la nature même du contrat d'assurance sur la vie. 



10 mois ; à kO ans de 29 ans; à 50 ans de 21 ans ; à 53 ans de 18 ans 
10 mois; à 60 ans de 14 ans; à 70 ans de 7 ans 11 mois; à 75 ans de 
5 ans 9 mois : à 80 ans de 4 ans ; à 84 ans de 2 ans 11 mois ; à 87 ans de 
2 ans 4 mois; à 90 ans de 1 an 6 mois ; à 91 ans de 1 an 3 mois ; à 92 
ans de 1 an ; à 93 ans 1 an ;à 94 ans de 6 mois. — Annuaire du bureau 
des longitudes 1856. • 
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LIVRE IL 

ASSURANCES A PRIME FIXE. 

47. Les assurances à prime fixe sur la vie se divisent en 
deux classes bien distinctes, savoir : 1® Les assurances en 
cas de mort; 2<> Et les assurances en cas de vie. 

TITRE r. 

Des MMiinuieett à prime fixe en emm de mert* 

48. L'assurance à prime fixe en casde mort, est un contrat 
par lequel une personne (Fassureur) s'engage, moyennant 
une somme qui lui est payée comptant ou par fractions, à 
fournir un capital ou une rente fixés à l'avance lorsqu'une 
autre personne (l'assuré) viendra à mourir, que le décès ar- 
rive dans un certain temps ou à une époque indéterminée. 

49. L'assureur est ordinairement une compagnie, mais il 
pourrait tout aussi bien être un simple particulier. 

Quant à l'assuré, ce .n'est pas toujours avec lui qu'est 
passé le contrat. 

Il faut distinguer : 

1<> L'assuré proprement dit, c'est-à-dire celui dont la 
mort ou l'existence doit donner lieu au paiement de la 
somme assurée ; 

2* Le contractant ou celui qui contracte l'assurance et 
doit exécuter les engagements pris avec l'assureur ; 

3<» Enfin le bénéficiaire ou la personne appelée à recueillir 
le bénéfice de l'assurance, c'est-à-dire à toucher la somme 
assurée. 

Ces trois qualités peuvent appartenir à trois personnes 
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différentes, quelquefois deux d'entre elles se tronyent réu- 
nies dans la même personne. 

Cette distinction entre les trois qualités que ne font pas 
ordinairement les auteurs, est extrêmement importante 
pour déterminer la capacité ainsi que les droits et obliga- 
tions de ceux qui stipulent le contrat d^assurance. 

m. Les assurances h prime fixe en cas de mort, peuvent 
et doivent être distinguées en : 

i^ Assurances pour la vie entière ; 

2« Assurances temporaires ; 

2^ Assurances de survie ; 

4"* Contr^assurances ; 

K*» Réassurances. 

Elles seront l'objet des cinq sections suivantes. 



SECTION !'•. 

liatvre et eaimeière du contrat d^Misuranee. 

m . L'assurance à prime en cas de mort pour la vie entière» 
est un contrat par lequel Tassureur s'engage, moyennant 
le versement qui lui est fait d'une somme appelée prime^ à 
payer, lors du décès de l'assuré à quelque époque que ce 
soit^ un capital ou une rente déterminé. (Grun et Joliat, 
des Assurances terrestres ^ n^ 359; — Dalloz, nouveau 
Répertoire , v». assurance, n® 310). 

•*ts. La prime peut consister soit en un capital déterminé, 
soit en rentes ou annuités équivalentes. -— Elle est néces- 
sairement moindre que la somme qui devra être payée par 
Tassureur, et elle est fixée d'après le plus ou moins de 
risques à courir par celui-ci à raison de Page et de Pétat 
de santé de rassuré. 
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S5. On distingue dans les assurances sur la yie celles 
faites sur la tête du contractant^ ou celles qui sont sur la 
tête éCun tiers. 

L'assurance est faite sur la vie du contractant^ par 
exemple , lorsqu'un père assure sur sa propre vie une 
somme qui devra être payée à ses enfants ou à ses repré- 
sentants lorsqu'il viendra à décéder. 

Dans ce cas, le contractant et l'assuré ne font qu'une 
môme personne ; et les enfants sont les bénéficiaires de 
l'assurance. 

L'assurance est faite sur la vie d'un tiers quand, par 
exemple, un mari assure sur la vie de sa femme une sonmie 
payable, lors du décès de celle-ci, à leurs enfants. 

Dans cette circonstance, les trois qualités de contrac- 
tant, d'assuré et de bénéficiaire, reposent sur trois per- 
sonnes différentes. 

L'assurance est encore faite sur la vie d^un tiers lorsqu'un 
créancier fait assurer la vie de son débiteur pour sûreté 
d'une somme que celui-ci lui doit. 

Dans ce cas, l'assuré est une personne distincte ; mais le 
contractant et le bénéficiaire ne sont qu'une seule et même 
personne. 

S4. L'assurance pour la vie entière peut être faite sur la 
tête non-seulement d'une personne, mais encore de deux 
ou un plus grand nombre ; par exemple, lorsqu'un père et 
une mère assurent une somme à leurs enfants, au décès du 
premier des deux, ou au décès du survivant des deux ; 
c'est ce qu'on appelle assurance sur vies réunies. 

Cette espèce d'assurance diffère de celle connue par le 
nom i^ Assurance de survie ^ dont nous parlerons plus 
bas, et dans laquelle le bénéfice de l'assurance ne peut 
être recueilli par le bénéficiaire que dans le cas et à la 
condition de survie de telle personne à une autre. 

35. On a longtemps contesté la légalité des assurances 



— 47 — 

sur la vie *. — Mais aujourd'hui cette opinion n'a plus de 
valeur en droit, et paraît à peu près abandonnée. Les rai- 
sons contraires nous semblent sans répliques. Nous allons 
du reste résumer les arguments présentés pour et contre 
la légalité de l'assurance. 

56. On dit en premier lieu : La vie est hors de prix * ; 
par conséquent elle n'est pas appréciable et ne saurait 
être un objet de commerce. — Aussi l'ordonnance de 1681 
sur la marine, portait-elle textuellement : « Défendons de 
faire aucune assurance sur la vie des personnes (Liv. 2, 
tit. 3, art. 10). — Si le code de commerce n'a pas répété 
la prohibition de l'ordonnance de 1681, il faut néanmoins 
l'induire des termes de l'art. 334, portant que l'assurance 
maritime peut avoir pour objet « toutes autres choses ou 
valeurs estimables à prix d'argent, » 

57. D'abord on peut soutenir, comme le fait M. E. Vin- 
cens, qu'il ne s'agit là que de la défense de confondre dans 
les risques maritimes, les individus avec les marchandises. 
(Grun et Joliat, Traité des Assurances terrestres^ n<» 367 ; 
L. Pouget, Dictionn, des ass. V'ass. sur la vie^ »"* 301.) 

Mais prétendit-on que la distinction établie ingénieuse- 
ment par M. Vincens n'est pas admissible, il faudrait re- 
connaître que, par exception, il est des cas où la disposition 
de l'ordonnance de 1681 ne serait pas applicable. 

En effet, par exemple, dans les pays où l'esclavage des 



* Guidon de la mer, ch. xvi, an v. — Emerigon, ch. viii, lect. l*'. 
PoTHiER, n" 27. — Valin, au 10« titre des Assurances. 

> Uberum corpus œstimationem non recipit^ liv. 3, %. Si quadrupes, 
11?. 1, S 5. Li7. 7, ff de his qui effuderint, liv. 2, S 2, ff ad L. Rhod. 

Or, la vie de l'homme n*étant pas estimable à prix d'argent, il s'en 
suit qu'elle est déclarée ne pouvoir être un objet d'assurance. — Boulât 
Paty sur Emerigon^ n*» Lxrv. — Portalis, Exposé des motifs des coti' 
trots aléatoires (G. Giv.) — Gorvetto, Exposé des motifs du C. Corn., 
no VI, titre des Assurances^ art. 334. — Fayard^ rep. to Assurance. — 
Alauzet, t. 2, n** 534 et suiv. 
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nègres est autorisé, ceux-ci sont considérés» an mcÂns en 
ce qui concerne l'intérêt de leur mattre à les conserver» 
comme de véritables marchandises. Leur vie peut donc 
être l'objet d'une assurance licite. (Pardessus, Droit Com- 
mercial t. 2, n» 689. -— Bottlajf-Palift sur Emerigon, loc.^ 
cit., et Cours de droit commercial). 

De même encore, est-ce qu'il n'est pas parfaitement 
licite que ceux qui rachètent des hommes de Tesclayage 
puissent faire assurer la vie des personnes rachetées, c'est- 
à-dire stipuler que, dans le cas où ces personnes non-seu- 
lement seraient prises, mais encore périraient par accident, 
le prix du rachat leur sera payé par l'assureur? (Pardessus, 
t. 2, no 593). 

^8. On ajoute contre la légalité de l'assurance : Il est 
odieux que la possibilité de la mort d'un individu devienne 
l'objet d'une spéculation. Des conventions de cette espèce 
pourraient occasionner des crimes, et elles ne sont en 
définitive que des gageures *. 

A quoi on répond : Sans doute la vie d'un homme 
ne saurait être vendue pour une somme quelconque ; mais 
de ce qu'il n'est possible de l'estimer sous ce rapport, il ne 
s'en suit pas qu'on ne puisse évaluer le tort que fait là mort 
d'une personne. Ainsi quand, par un crime ou par un acci- 
dent, la vie a été ôtée à quelqu'un, ses héritiers peuvent 
demander et obtenir des donunages-intéréts contre l'au- 
teur de sa mort , et cependant on ne peut pas dire pour 
cela qu'ils avaient le droit de vendre la vie du défunt. 
(Pardessus, t. 2, n» 889). 



^ « La vie de rbomme n'est pas un objet de commerce, n est odieux 
que sa mort devienne la matière d*une spéculation mercantile; ne fat 
est fjusmodicasusexpectarey liv. 34, S 2, ff des Contrat, Smpt., liv. 83, 
S 5. ff De verb. obL, liv. 30. G. d$ Pactis, et comme Tobserve Grivet, 
Dec. 57, no 28, ces espèces de gageure sont de triste augure et peuveat 
occasionner des crimes. » — Embrioon, (oc. cit» 
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59. Le contrat d'assurance sur la vie a d'ailleurs un but 
éminemment moral. Il offre au père de famille, dont le tra- 
vail et l'industrie sont souvent Tunique patrimoine de sa 
famille, la certitude de ne pas laisser celle-ci à la merci du 
besoin dans le cas où la mort viendrait le surprendre. On 
peut dire que c'est même là pour tout homme qui a une 
femme ou des enfants, un acte de prévoyance, d'économie 
et de bonne administration. (Encyclopédie du droite v« 
Contrat d'assurance sur la vie, Dalloz, eod., v«, n® 311.) 

D'un autre côté, c'est une opération également morale de 
la part de l'assureur, puisqu'il est de l'intérêt de la spécu- 
lation que l'assuré vive le plus longtemps possible, puisque 
c'est par les intérêts composés de la prime payée à cet as- 
sureur qu'il peut arriver à pouvoir payer, sans bourse 
délier, la somme assurée et faire des bénéfices. (Pardessus, 
t. 2, n« 589. — 2«.) 

60. On doit le reconnaître, le contrat d'assurance en cas de 
mort est bien autrement moral que celui de rente viagère. 
Dans la rente viagère, le crédi-rentier ne songe qu'à lui. Si 
c'est là quelquefois de sa part un acte commandé par la né- 
cessité, c'est souvent aussi un acte inspiré par l'égoïsme. 
Dans l'assurance en cas de mort , ce n'est pas l'assuré qui 
devra recueillir les avantages du contrat, mais seulement 
ceux qui auront à souffrir de sa perte. Le plus souvent 
donc le contrat a pour cause le désintéressement, et des sen- 
timents d'affection pour autrui. 

Dans la rente viagère, le débi-rentier a intérêt à ce que 
le crédi-rentier meure le plutôt possible. — Dans l'assu- 
rance en cas de mort, au contraire, l'assureur a intérêt à 
ce que l'assuré vive le plus longtemps possible. De son 
côté l'assuré est, d'après les sentiments naturels à tout 
homme, réputé avoir le désir de conserver et de prolonger 
sa vie. Il n'y aurait donc que ceux qui devront recueillir la 
somme assurée qui peuvent avoir intérêt à la mort de l'as- 

4 
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sure , et par conséquent chez lesquels on peut supposer le 
désir de voir celte mort se réaliser. Mais d'abord il est pré- 
sumable que la vie de l'assuré est encore plus avantageuse 
pour le bénéficiaire de l'assurance que ne pourrait Têtreson 
décès. Ensuite, et en supposantle contraire, Tintérôt à atten- 
ter aux jours de l'assuré, pour recueillir le bénéfice de l'as- 
surance est, sans contredit, beaucoup moindre que le désir 
qu'on peut supposer dans le débiteur d'une rente viagère 
d'attenter à la vie du créancier. Enfin, ce crime procure- 
rait rarement l'avantage qu'on espérerait en retirer ; 
en effet, la loi civile déclare indignes de succéder ceux 
qui seraient condamnés pour avoir donné ou tenté de 
donner la mort aux défunts, et môme ceux qui, instruits 
du meurtre, ne l'auraient pas déclaré à la justice. (Art. 727, 
c. civ.) En outre, il est dans les principes du contrat d'as- 
surance en cas de mort, et presque toujours on a soin de 
stipuler dans les conventions de cette espèce, que l'assu- 
reur a le droit de se soustraire aux obligations résultant du 
décès produit par un fait volontaire de l'assuré, ou de ceux 
qui auraient à réclamer le prix de l'assurance. (Pardessus, 
t. 2, n<> 589. — Grûn et Joliat, n^ 367 ; Journal des As- 
surances^ t. 1«% pag. 239 et suiv.) 

Nonobstant les objections que les principes d'une mo- 
rale exagérée pouvaient élever contre le contrat d'une 
rente viagère, le droit civil Ta permis. Il a autorisé éga- 
lement les créations d'usufruit, les pactes de survie, et 
en général toutes conventions subordonnées au décès de 
l'un ou de l'autre des contractants. Pourquoi donc, dans un 
pareil état de choses, ne permettrait-on pas le contrat 
d'assurance en cas de mort, qui blesse bien moins les prin- 
cipes de la morale ? 

61 . La question de moralité paraît souffrir plus de diffi- 
culté quand l'assurance est faite sur la vie d'un tiers. 

Le créancier d'un débiteur insolvable peut faire assurer 
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à son profit, sur la tète de celui-ci , le capital de la dette; 
le débiteur acquitte la prime annuelle, et à sa mort le 
créancier est payé : ainsi le paiement se trouve subordonné^ 
non plus à Texistence, mais au décès du débiteur ; et, dans 
une pareille opération, il y a intérêt à la mort de la per- 
sonne assurée, non de la part de l'assureur, mais de celle 
du créancier. M. Alauzet, n» 855, trouve cela beaucoup 
plus fâcheux , parce que le gouvernement peut n'autoriser 
les compagnies d'assurances que dans le cas où elles offrent 
des garanties; tandis qu'aucune précaution ne peut jamais 
être prise contre le créancier ; d'où il conclut que l'assu- 
rance est, dans ce cas, immorale, et que le consentement de 
la personne assurée n'en change nullement le caractère. 
— Mais à cela on peut répondre qu'il est dans la nature 
des contrats sur la vie de l'homme d'offrir le plus souvent, 
pour l'une des parties, un intérêt à ce que cette vie cesse le 
plus tôt possible, ainsi qu'on le remarque dans les constitu- 
tions d'usufruit ou les stipulations de rente viagère; que la 
loi ne fait pas et ne doit pas faire de distinction pour favo- 
riser une des parties plutôt que l'autre; et que si, pour 
l'ordinaire, les contrats d'assurance sur la vie sont passés 
avec des compagnies autorisées et surveillées par le gou- 
vernement, ils pourraient tout aussi bien être passés avec 
de simples particuliers, sur lesquels le gouvernement n'au- 
rait aucun moyen de contrôle; que dès lors la qualité des 
contractants ne saurait influer sur lamoralité de l'assurance, 
et par conséquent sur sa validité ou sa nullité. 

62. L'assurance sur la vie entière ne saurait non plus être 
assimilée au jeu ou au pari. Car, dans l'assurance, chaque 
partie reçoit un équivalent de ce qu'elle donne ; l'une per- 
çoit la prime plus ou moins longtemps; l'autre touche le 
capital. Au contraire, dans le jeu ou dans le pari, l'une a 
tout, et l'autre n'a rien. 
€ Attendu, porte un arrêt de la Cour de Limoges, du 
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!•' décembre 1836, qu'on ne pent pas assimiler le contrat 
d'assurance sur la vie des hommes au jeu et au pari, parce 
que, par le premier, l'assureur promet de payer à rassuré 
une somme si un événement arrive dans un temps fixé, et 
l'assuré, à son tour, s'oblige de compter chaque année à 
l'assureur, durant le même espace de temps, ou jusqu'à 
l'accomplissement de Tévénement, une prime; il y a donc 
intérêt pour les deux parties, tandis que le jeu et le pari 
n'offrent d'avantage que pour un seul, celui qui gagne ; 
qu'aussi l'article 1965 du code civil refuse toute action 
pour une dette de jeu ou de pari, tandis que ni cet article, 
ni aucun autre n'a de prohibition contre les actions résul- 
tant des assurances sur la vie. » [Jmm, du Pal.^ t. 1, 
1837, p. 484. — Devill., 1837. — 2« partie, page 182.) 

Il est vrai que celui qui fait assurer sa vie stipule pour 
un cas d'accident qui ne lui fera jamais tort, et que, par la 
nature du contrat, il ne recevra jamais le prix convenu ; 
mais s'il ne doit pas le recevoir, ses héritiers le recevront; 
or, il est permis de stipuler pour autrui, et à plus forte 
raison pour ses héritiers. (Pardessus, t. 2, n® 589. — 2®.) 

La plupart des arguments qui viennent d'être présentés 
justifient également l'assurance de la vie d'un tiers, que 
stipulerait une personne qui aurait quelque intérêt dont 
la cessation ou l'anéantissement dépendrait de la mort de ce 
tiers. (Pardessus, t. 2, n<> 589. — *>.) 

65. La moralité des assurances en cas de mort n'étant 
plus mise eu question, on ne saurait dès lors en contester 
la légalité *. La disposition particulière de' Tord, de 168i, 
en la supposant maintenue par le code de commerce, n'est 
plus applicable, du moment que la spéculation sur les 



* V. TooLLiER, t, VI, n* 182. —Da/toz, Bép. gén,^ verb.^Ass. sur ta 
w>, n» 312. — DupiN jeune, Themis, t. v, p. 339. — Qdesnault, n. 8. 
Voyez ci-KieMus, n* 61. 
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chances de vie et de mort a un autre objet que celui prévu 
IK>ur le cas d'assurance maritime. 

Aussi, lorsqu'à Fexemple de l'Angleterre, on a essayé 
d'introduire en France des assurances en cas de mort^ nulle 
contestation ne s'est élevée sur leur légalité. 

Les deux arrêts du Conseil, du 3 novembre 1787 
et du 27 juillet 1788, qui autorisèrent la formation 
d'une Compagnie supprimée plus tard par la loi du 
17 vendémiaire an II (8 octobre 1793), ne supposèrent pas 
même qu'il y eût doute sur le droit d'assurer la vie ; 
seulement, ils consacraient le principe que des Compa- 
gnies financières ne pouvaient se former sans l'autorisation 
du Gouvernement. De plus, la loi de 1793 n'a pas déclaré 
qu'il était défendu de faire assurer la vie des hommes ; 
mais elle a seulement retiré à la Compagnie créée en 
1787 et 1788 le privilège que lui avaient conféré les arrêts 
du Conseil. (Pardessus, t. 2, n<> 689. — 2«.) 

64. Sous la Restauration, une instruction du Ministre de 
l'Intérieur, en date du 11 juillet 1818, a admis implicite- 
ment la validité des assurances sur la vie en cas de mort. 

En 1819, le Conseil d'Etat consulté areconnu que l'accusa- 
tion d'inunoralité portée contrôles assurances en cas de mort 
était sans valeur, en présence des contrats de rentes via- 
gères et des tontines ; que le reproche de constituer un 
pari manquait tout à fait d'application ; et il a déclaré que 
ces assurances pouvaient être autorisées. (Alauzet, n® 544.) 
Enfin la loi du S juin 1880, en soumettant aux forma- 
lités du timbre les polices d'assurance, a virtuellement 
admis comme parfaitement légales les assurances sur la vie. 
68. L^assurance en cas de mort ne constitue en réalité, 
comme on Fa vu, que la garantie du payement d'une somme 
déterminée d*après la prime et la durée probable de la 
vie. Cependant, la considération de la vie, c'est-à-dire 
d'une chose essentiellement soumise à des chances 
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aléatoires, entrant comme élément principal de la conven- 
tion, et ce contrat ayant des rapports communs avec Fassu- 
rance en général, on a donné à cette espèce de stipulation 
la dénomination générique d'assurance. 

66. 11 nous reste à signaler les points principaux de dis- 
semblances ou de ressemblances entre l'assurance en cas de 
mort pour la vie entière avec les autres assurances. 

Dans les assurances ordinaires on peut déterminer 
la juste valeur de Tobjet assuré, et le sinistre prévu pou- 
vant arriver ou ne pas arriver, il est incertain si l'assureur 
remboursera ou non la somme assurée. Dans l'assurance 
en cas de mort, au contraire, la valeur de la vie d'un homme 
et le profitque donnerait la prolongation de son existence, ne 
sont pas appréciables; et il est certain que le décès de l'assuré 
devant arriver tôt ou tard, la somme convenue devra être 
payée aux intéressés. De la sorte, l'engagement de l'assu- 
reur n'est pas un engagement conditionnel, mais simple- 
ment un engagement à terme. (Grûn et Joliat, n^^ 360; 
— Alauzet, n°» 832 et 865 ; — Encyclop, du droite n<> 13 ; 
~ Dalloz, n« 314.) 

Toutefois l'époque de la mort de l'assuré restant igno- 
rée, l'assurance en cas de mort pour la vie entière est 
en réalité un contrat aléatoire. (Mêmes auteurs,) 

En effet, l'aléa consiste ici dans l'incertitude de l'époque 
de l'événement, comme dans les autres assurances il con- 
siste dans l'incertitude de l'événement lui-même. 

Ainsi donc, de ce qu'il y a risque à courir, l'assurance 
en cas de mort pour la vie entière constitue déjà un véritable 
contrat aléatoire , de la nature de ceux dont parlent les 
art. 1104 et 1964 du Code Nap. ; Limoges , 1" décembre 
1836 [Journ. du Pal, t. 1«, 1837, p. 484 ; DevelL, 37> 
2* part., 182.) 

Hais ensuite il s'y trouve une circonstance particulière et 
caractéristique du contrat d'assurance en général. Dans les 
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assurances ordinaires, il est de Fintérët des denx parties, 
de l'assureur qui garantit et de rassuré qui est garanti , 
que les risques prévus n'arrivent pas. Or, si dans l'assu- 
rance en cas de mort pour la vie entière, il est certain que 
le risque prévu arrivera, il est également de l'intérêt réci- 
proque des parties que ce risque arrive le plus tard pos- 
sible. Il n'en est pas ici comme dans les autres contrats 
aléatoires, où le gain de l'un ne peut avoir lieu que par 
la perte de l'autre. Du moment donc qu'il y a atéa soit dans 
la convention soit dans l'époque où la condition prévue devra 
se réaliser, qu'il y a garantie du préjudice résultant des 
risques courus, et intérêt commun à ce que ces risques arri- 
vent le plus tard possible, il est tout rationnel de conclure 
que le contrat, dont les effets dépendent de la vie humaine, 
constitue une véritable assurance. 

n suit naturellement de là que les principes qui ré- 
gissent le contrat d'assurance en général devront s'appli- 
quer au contrat d'assurance en cas de mort pour la vie 
entière, sauf les exceptions qui résultent de la nature même 
des choses. (Alauzet, t. 2, n^.880;— JS?»M;yclopMe du droit, 
n~ 22 et 29 ; — E. Persil, des Assurances, n» 266.) 

67. Et d'abord, un principe fondamental en matière d'as- 
surance en général, c'est que l'assurance, objet de spécula- 
tion pour l'assureur, peut bien être pour lui une cause de 
gain ou de bénéfice ; mais il n'en est pas de même pour 
l'assuré. Celui-ci ne doit trouver dans l'exécution de la 
convention que l'indemnité de la perte qu'il a éprouvée. -^ 
Ce principe, vrai en matière d'assurances d'objets mobi- 
liers ou immobiliers , doit-il recevoir son application dans 
l'assurance sur la vie? Il faut établir une distinction: 
ou l'assurance est faite par une personne sur sa tête au 
profit de ses héritiers, ou d'une personne désignée. 

Ou elle a lieu par un tiers à son profit et sur la tête 
d'une autre personne. 
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Dans le premier cas, l'assuré a certainement le droit 
de traiter avec une compagnie d'assurance, dans le 
but de constituer un capital ou une rente payables 

après son décès. C'est un placement sui generis qui 
n'a rien d'illicite. Quel qu'ait été le motif de l'assuré, 
qu'il ait voulu satisfaire à un sentiment de recomiaissance, 
d'amitié, d'affection, ou simplement faire une générosité, 
personne n'a droit d'attaquer la convention librement con- 
sentie. La compagnie a perçu les primes. Elle est obligée 
de payer l'indemnité dont elle a reçu le prix ; elle préten- 
drait vainement que la police est nulle , par ce motif que 
le bénéficiaire n'a éprouvé en réalité aucune perte ap- 
préciable en argent, et que même le décès lui permet de 
réaliser un bénéfice, par exemple, si l'assuré était une 
charge pour lui, ou bien encore si, comme héritier ou lé- 
gataire , il a , par la mort de l'assuré , recueilli une riche 
succession ou un legs important. L'assuré a fait un acte que 
la loi lui permettait de faire; il a créé, sous une condition 
qui n'a rien de contraire à la morale publique et aux lois, 
un capital dont il a voulu gratifier ses héritiers ou ceux 
qu'il a désignés dans le contrat. Rien de plus simple : cha- 
cun est libre, dans les limites imposées par la loi, de di3^ 
poser de sa fortune , et ce serait entraver cette liberté que 
d'exclure l'assurance , en cas de mort , du mode d'emploi 
dont chacun peut user. Donc, sous ce point de vue, le prin- 
cipe qui veut que l'assurance ne soit, pour le bénéficiaire, 
que la réparation matérielle d'un préjudice causé , n'est 
pas applicable. 

Dans le deuxième cas , c'est-à-dire lorsqu'un tiers a 
stipulé à son profit et sur la tête d'une autre personne 
une assurance en cas de mort, on comprend que ce 
tiers a dû avoir un intérêt appréciable pour constituer 
à son profit une assurance dont le résultat doit être de lui 
donner, après le décès de celui sur qui repose l'assurance. 
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un capital ou une rente. Mais cet intérêt est présumé exis- 
ter dès que rassuré a consenti à la réalisation de Tassu- 
rance, et les tribunaux n'ont pas à rechercher si la cause 
dn contrat est matérielle ou morale, et si le but proposé 
était uniquement d'obtenir une somme d'argent. Ce que 
le bénéficiaire recevra n'est pas considéré conune l'in- 
demnité d'une perte éprouvée , mais bien conmie le ré- 
sultat d'un placement éventuel, d'une combinaison dépen- 
dant des chances de mortalité, et n'ayant rien dlUicite. 
(Voy. ci-après, n*> 69.) 

68 . Mais si un tiers fait, dans Fintérôt d'une perte prévue, 
dans l'intention , par exemple , de garantir ce qui lui est 
dû, une assurance sur la tête de son débiteur , et qu'il 
agisse en sa qualité de créancier, que doit-on décider? 

La validité de l'assurance est incontestable ; seulement, 
elle doit, puisque le motif de l'assurance est déterminé, se 
réduire à couvrir la perte que peut éprouver le créancier. 

Ainsi l'assurance faite par le créancier sur la tête de son 
débiteur pour le montant de sa créance, est parfaitement 
valable ; seulement, en cas de décès de son débiteur^ le 
créancier ne recevra que ce qui lui est dû. [Encyclopédie 
du droit, n« 23 ; — Dalloz, n« 322.) 

68. Mais le crédi-rentier d'une rente viagère qui assure 
Ija vie de son débiteur fait un acte de prévoyance et par- 
faitement légal, puisque par la mort du débiteur il doit 
subir une perte réelle. Il importe peu que la rente viagère 
soit advenue au crédit à titre gratuit ou onéreux , le décès 
du tiers débiteur a pour résultat une perte certaine contre 
laquelle le crédi-rentier a droit et intérêt de se garantir. 

Il en serait de même dans le cas où celui qui reçoit un 
traitement, une pension pouvant cesser à la mort de la 
personne qui l'en a gratifié, ferait assurer la vie de celle-ci. 
Dans ce cas encore , l'assurance a pour but de mettre à 
l'abrid'one perte. Il n'y aréellement pas bénéfice^ puisqu'on 
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dernière analyse la position de celui qui s'est assuré ne 
sera pas améliorée. L'assurance n'est, dans ce cas, pour 
le contractant, qu'un moyen de conserver ce qu'il a, et non 
pas de l'augmenter. 

Un créancier hypothécaire ou venant en ordre utile et 
certain d'être payé , ne peut , en sa qualité de créancier, 
faire assurer, utilement pour lui , la vie de son débi- 
teur. Il en serait autrement si le créancier avait un 
juste sujet de craindre qu'il sera primé par d'autres créan- 
ciers qui devront absorber le prix. (Encyclopédie du droite 
n«35;Dalloz, n«322.) 

En un mot, l'assurance par un créancier sur la vie de son 
débiteur n'est valable qu'en raison et jusqu'à concurrence 
deson intérêt; c'est uneespèce de cautionnement, ou, comme 
le disait un magistrat anglais, une garantie collatérale pour 
empêcher les pertes. Le créancier ne saurait donc profiter 
de l'assurance que pour le couvrir de ce qui peut lui être 
dû au moment où il réclame. (Grtin et Joliat , n** 379.) 

70. On ne saurait considérer comme bénéfice pour 
l'assuré ou le contractant l'avantage qui peut résulter 
pour lui de la souscription même de l'assurance. Telles 
sont les garanties que l'assuré peut donner au moyen 
de l'assurance qui a été faite sur sa vie. Telle est encore la 
plus grande sûreté que le créancier trouve pour sa créance 
dans l'assurance qu'il a faite sur la vie de son débiteur. 
Cette position est à peu près la même que celle du pro- 
priétaire qui , ayant fait assurer ses bâtiments contre l'in- 
cendie, trouve plus facilement à emprunter dessus ; ou du 
marchand qui, au moyen de l'assurance de ses marchan- 
dises expédiées sur mer, les vend avec plus de facilité sur 
connaissement. 

71 . Un autre principe également fondamental en matière 
d'assurance, c'est que l'objet de l'assurance étant de se 
garantir contre une perte , il s'ensuit que celui qui a fait 
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assurer une chose pour certains risques ne peut plus la 
faire assurer pour les mômes risques: car ce serait se pro- 
curer ainsi la chance de recevoir plusieurs fois Pindem- 
nîté de la même perte. — Ce principe est également ap- 
plicable, dans certaines limites, aux assurances sur la vie 
en cas de mort. (Pardessus, t. 2, n® S89. — S®.) 

Cependant, si les objets assurés ne peuvent l'être une 
secbnde fois pour la même valeur, il en est autrement pour 
l'excédant de la valeur à raison de laquelle la première 
assurance a été faite. Or, comme la vie est d'un prix ines- 
timable, il s'ensuit que, même après une assurance pour 
une somme élevée, on peut faire ultérieurement une ou 
plusieurs autres assurances successives, lesquelles seront 
réputées n'avoir toujours pour objet que des excédants 
des valeurs, objets des assurances antérieures. Mais comme 
il peut résulter de là de graves inconvénients, les compa- 
gnies assureurs imposent presque toujours comme condi- 
tion expresse, et sous peine de déchéance, à l'assuré ou 
au contractant, Tobligation de déclarer les assurances faites 
avant ou après le contrat, ou même elles interdisent le 
droit d'en souscrire de nouvelles. 

72. Toutefois, il n'est pas interdit à l'assuré, au contrac- 
tant ou au bénéficiaire, de prendre des précautions contre 
Finsolvabilité possible de l'assureur, et de s'en faire assurer 
la solvabilité. A cet effet, et pour éviter toute discussion 
avec l'assureur, au lieu d'une contre -assurance directe, 
il a été introduit dans la pratique un moyen indirect 
connu sous le nom de Reprise éP assurance. Par ce moyen, 
l'assuré, le contractant ou le bénéficiaire transporte, moyen- 
nant une prime , ses droits éventuels à une personne , 
ou plutôt à une Compagnie autre que celle qui a primiti- 
vement fait l'assurance; et cette personne ou cette Compa- 
gnie spéciale, s'oblige, au cas de sinistre, à payer au cédant 
le dommage qu'il éprouvera. (Pardessus, t. 2, n* 589. — 5®.) 
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75. EnfîD,d&c6que le contrat d'assurance en cas de mort 
pour la vie entière constitue une véritable assurance, il 
s'ensuit qu'il doit renfermer les conditions essentielles de 
toute assurance, savoir : l*» Des risques à courir ; 2<> Une 
prime à payer à l'assureur; 3* Enfin une somme (ou une 
rente) à payer au bénéficiaire. 

74. lo Risques, —-Le risque est un élément nécessaire 
et essentiel de toute convention d'assurance. 

Ainsi, il ne peut y avoir assurance qu'autant que celui 
sur la tête de qui le risque repose est vivant au moment du 
contrat. (Art. C. Nap., 1794. — Grûn et Joliat, n<> 384; — 
Alauzet , n<> 550 ; — Encyclopédie du droite n«» 39 ; — 
Dalloz, no 328.) 

Peu importe d'ailleurs que l'assuré soit à ce même 
moment atteint d'une maladie, même grave ; car il n'y a 
pas de maladie, quelle que soit sa gravité, qui n'offre des 
chances ou de guérison, ou du moins d'une prolongation 
plus ou moins grande de la vie pour celui qui en est atteint. 

Seulement il faut alors que la maladie soit connue de 
l'assureur, pour qu'il puisse stipuler une prime propor- 
tionnée aux dangers plus ou moins prochains qu'il court. 
(Quesnault, n^ 23. — Encyclopédie du droite n<» 39.) 

On verra plus loin si, comme dans le contrat de rente 
viagère, le décès de l'assuré dans les 20 jours du con- 
trat entraîne la nullité ou la résiliation du contrat inter- 
venu. 

7i5. Il ne suffit pas que la personne de l'assuré soit vivante 
au moment du contrat ; il faut encore que sa vie offre des 
risques pour l'avenir. Ces risques n'existent pas quand 
l'assuré est condamné à la peine capitale. En présence de 
la certitude légale de son décès sous peu de jours, il n'y a 
pas d'assurance possible. (Pardessus, t. 2, n<>» 589et596.— 
4^—6riin et Joliat, n« ^%kt;— Encyclopédie du droit, no39.) 

76. Les risques sont en général les chances auxquelles 
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la vie est exposée dans le cours ordinaire des choses. 

Il n'y a pas lieu de distinguer à cet égard entre les ris- 
ques dus purement au hasard et ceux qui peuvent avoir 
pour cause médiate ou immédiate l'imprudence de l'as- 
suré. A l'égard de ces derniers, on peut dire que toute 
personne tenant instinctivement à la vie, il y a présomp- 
tion qu'elle n'aurait pas conunis l'imprudence qui lui a 
donné la mort si elle avait pu en entrevoir les consé- 
quences. 

Cependant, comme les risques courus par l'assuré peu- 
vent être singulièrement augmentés, en raison des cir- 
constances plus périlleuses où il peut se trouver, et que, 
d'un autre côté, il peut exposer et même quelquefois sacri- 
fier sa vie, à la conservation de laquelle il devrait veiller, 
il est de règle de stipuler dans les polices : 

1® Que l'assureur cesse de se charger des risques dans 
certaines circonstances prévues, par exemple, en cas d'une 
guerre à laquelle l'assuré prendrait part, en cas d'un 
voyage maritime de long cours, etc., etc. 

Dans ces différents cas, le contrat d'assurance est ré- 
silié, à moins que les parties ne conviennent de le faire 
continuer, au moyen de la stipulation d'une prime plus 
élevée, à raison des risques plus étendus à courir. 

2*» Que le risque du décès de l'assuré ne sera plus à la 
charge de l'assureur , dans le cas où l'assuré perdrait la vie 
par suite de duel, de suicide, ou d'une condamnation judi- 
ciaire *. 



^ Ces conditions ne sont pas seulement indiquées dans les polices, elles 
sont imposées par les statuts mômes des Compagnies françaises. 

Quelques Compagnies anglaises n'admettent pas le suicide, le 
duel ou Teiécution possible d'une condamnation judiciaire, comme une 
cause de résiliation de la police : elles essayent de justifier leur système 
en disant qu'U n'est pas conforme aux lois de la nature et au caractère 
humain que l'on cherche la mort, soit en se battant en duel, soit en 



— 62 — 

77. 2o Primes. — La prime est l'équivalent de la chance 
que court l'assureur. Elle est une des conditions essentielles 
du contrat; et Ton ne saurait concevoir un contrat d'assu- 
rance sans prime. Celui qui s'obligerait à indemniser les 
héritiers ou représentants de l'assuré à son décès, sans exi- 
ger aucun prix, ferait une véritable donation. (Pardessus, 
t. 2, no 591. - Grtin et Joliat, n« 394. — Dalloz, n*» 331.) 

La prime peut consister soit en une somme d'argent, 
soit en marchandises, soit même en services appréciables 
en argent. (Pardessus, t. 2, n^ 691 .) 



commettant un crime, pour arriver à la réalisation d*un bénéfice dont 
on ne serait pas appelé à profiter personnellement. Quant au suicide, U 
ne se présenté guère de père de famille poussant l'abnégation ou la 
sollicitude paternelle jusqu'à sacrifier leur vie pour enrichir leur héré- 
tier ; un cas de cette nature n'arrivera pas dans la proportion de un 
sur dix mille assurés. Toutefois les Compagnies anglaises qui adoptent 
ce système en restreignent les conséquences. Les unes maintiennent, 
au cas de mort par suite de duel ou de suicide, la validité de la police 
pourvu qu'elle ait cinq ans de date , et en cas de condamnation judi- 
ciaire elles remboursent à la femme et aux enfants de l'assuré la valeur 
relative que la police avait le jour qui a précédé sa mort : d'autres sti- 
pulent que la nullité de la police n'est encourue qu'autant que la cause 
qui a donné lieu au décès s'est produite avant ou pendant les douze 
mois qui ont suivi la date de la police ; auquel cas les primes versées 
demeurent acquises à la Compagnie. 

Nous pensons que le gouvernement français, en annulant la police au 
cas de décès par suite de duel, suicide ou exécution judiciaire, est resté 
dans les vrais principes de moralité et d'ordre public, et nous ne sau- 
rions voir dans cette restriction, qui tend à empêcher de tirer profit 
d'un crime ou des conséquences d'un crime, une limite trop étroite au 
contrat d'assurance. Du reste beaucoup de Compagnies anglaises 
suivent les mêmes règles que celles qui nous sont imposées en France. 

La divergence qui existe entre les conditions des polices d'assurances 
anglaises provient de ce que le gouvernement anglais laisse aux Com- 
pagnies, même à celles qui sont enregistrées au Parlement, toute li- 
berté de stipuler et d'agir, n ne s'inunisce en rien dans leur façon d'o- 
pérer; il ne leur impose pas même les tarifs qui doivent servir à 
calculer les chances de mortalité, et conséquemment à fixer les prîmes 
à recevoir et les indemnités à payer. Elles suivent, à leurs risques et 
périls, les tables de moralité qu'elles croient plus justes ou plus favo- 
rables ; elles en font même dresser pour leur usage personnel. En un mot, 
rindastrie des assurances est libre comme toutes les autres industries. 
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La prime payable eu argent consiste en une somme dé- 
terminée, payable en une ou plusieurs fois, ou bien en 
annuités d^un chiffre déterminé, qui doivent être acquittées 
chaque année durant la vie de Tassuré ^ 

Sans doute, la prime ne devrait être que le juste prix du 
risque dont Tassureur se charge, mais Pincertitude des 
événements ne permet pas d'invoquer à cet égard les règles 
des contrats purement commutatifs. (Pardessus, n® 591.) 

Elle se calcule d'ordinaire d'après Uâge de l'assuré, et 
elle est fixée à un taux plus élevé en proportion des chances 
de mort que court celui-ci. 

La fixation des primes en raison de l'âge des assurés a 
lieu d'après des tarifs dressés sur les tables de la mortalité. 
Ces tarifs sont approuvés par le Gouvernement, et ne peu- 
vent être changés sans son consentement, {Encyclopédie du 
droit, n« 44 ; — Grûn et Joliat, n« 394.) 

78. Ces primes sont proportionnées aux sommes que les 
assureurs sont tenues de payer aux décès des assurés. 

Lorsque l'assurance est faite sur plusieurs têtes, les bases 
de la prime à payer à l'assureur devront varier eu égard à 



* Ordinairement la prime est stipulée payable annuellement et par 
ayance ; mais comme le mode de payement est le résultat d'une conven- 
tion particulière entre l'assureur et le souscripteur de la police, rien 
né s'oppose à ce que la prime annuelle soit fractionnée, et même à ce 
qu'elle ne soit payée qu'en partie, sauf à la Compagnie à imputer les 
fractions non payées sur le montant des sommes qu'elle pourra ou 
qu'elle devra un jour verser. — Ainsi la prime peut être payée par 
semestre, par trimestre, par mois, même par semaine. 

Ainsi encore, la moitié de la prime peut ne pas être payée pendant 
une partie ou la totalité du contrat, sauf à considérer la portion de 
prime non payée comme un prêt fait par la Compagnie. 

Ce dernier système, d'un usage général en Angleterre, est appliqué, 
en France, d'une manière plus restreinte, par la raison que si l'assuré 
vit longtemps, le prêt de primes fait par la Compagnie absorbe, par 
suite de l'accumulation des intérêts, la plus grande partie de la somme 
à verser en cas de mort, et réduit ainsi considérablement ce qu'aurait 
à recevoir le béuificiairo du contrat 
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l'âge des assurés et à Tépoque où lasounniê assorôe devleti- 
dra exigible. Il est évident qu'il devra être stipulé nae 
prime plus forte si la somme asstirée est payable au pre- 
mier décès qui surviendra parmi les assurés, que si cette 
mémesommen'estpayablequ'audécès du sufvivantde tous. 
ï9. Nonobstant les tarifs arrêtés par les Compagnies, la 
prime ou prix de l'assurance peut et doit être augmentée en 
raison des chances plus grandes de mort encourues par l'as- 
suré. Telssont les casoù l'assuré n'apasété vacciné ou n'a pas 
eu la petite vérole, ou bien encore lorsqu'il est attetnt d'une 
maladie grave, lorsqu'il adopte une profession dangereuse, 
lorsqu'il entreprend un voyage lointain sur mer ou dans 
un pays où s'est manifestée une maladie contagieuse, 
lorsqu'il fait la guerre, etc. Et enfin tous autres cas où, en 
dehors des événements ordinaires de la vie, les chances de 
mort deviennent plus nombreuses pour l'assuré. (6rûn et 
Joliat, n<> 395 ; — Encyclopédie du droite n<» 44.) 

80. Mais une fois que la prime a été fixée par le contrat, et 
à moins des cas prévus dans le n** précédent qui pourraient, 
comme on le verra plus loin, entraîner la résiliation du 
contrat, à défaut par le contractant de consentir à une aug- 
mentation de la prime, le chiffre fixé comme prix de l'as- 
surance faite reste invariable jusqu'au décès de l'assuré. 
Vainement le décès rapproché de l'assuré entralnerait-il 
une énorme disproportion entre les primes versées et la 
somme à payer par l'assureur ; c'est un forfait que les 
parties ont fait ; et chacune d'elles, comme dans le con- 
trat de rente viagère, dans le contrat d'assurance maritime 
ou contre Fincendie , doit subir, au prix déterminé , les 
chances favorables ou défavorables de la convention qu'elles 
ont faite. 

81. Par la même raison, la stipulation d'une prime exces- 
sive ne saurait donner lieu à aucune répétition ou exception 
devant les tribunaux; et ils doivent tenir pour légitime, 
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quelque disproportionnée qu'elle leur semble avec les ris- 
ques, la prime fixée par une (-onvenlion contre laquelle on 
n'articulerait nidol, ni fraude, ni surprise manifeste. (Par- 
dessus, t. 2, n^ 591 .) 

La base sur laquelle sont fondés les calculs des assureurs 
est donc toujours la même ; que le contrat soit proposé par 
celui qui veut directement s'assurer ou par un créancier, 
le taux de la prime ne change pas. (Alauzet, n® 557.) 

M. 3® Somme à payer. - Enfin la troisième condition es- 
sentielle du contrat d'assurance est qu'il y ait une somme 
à payer par l'assureur, en cas de mort de l'assuré. (Grûn et 
Joliat, m 393; - Dalloz, no 331.) 

Cette somme doit être nécessairement déterminée d'a- 
vance. En effet, il serait bien difficile, pour ne pas dire 
impossible, d'apprécier, d'après des bases certaines, le pré- 
judice qui doit résulter du décès de l'assuré. (Grtin et 
Joliat, n* 393 ; — Encyclopédie du droite n* 43 ;•— Pardessus, 
t. 2, no 592.) 

La quotité de la sonune à payer varie au gré des parties. 
Comme elle est aux yeux du contractant l'indemnité du 
préjudice que la mort de l'assuré causera à ses héritiers ou 
ayants-droit, et que ce préjudice peut être inappréciable, le 
contractant est libre de l'évaluer au chiffre le plus élevé. 
C'est à l'assureur à voir s'il est de son intérêt d'assurer une 
somme considérable, en ayant égard aux chances de morta- 
lité qu'offre l'assuré eu égard à son âge, à ses occupations 
et à son état de santé, combinées avec le calcul des intérêts 
de la somme versée ou des primes annuelles à toucher pour 
le prix de l'assurance. (Grûn et Joliat, n^ 393; -Quesnault, 
n* 79 ; — Encyclopédie du droit, n^ 43.) 

Toutefois, il est à remarquer à cet égard que les statuts 
de la plupart des Compagnies imposent à leurs directeurs 
et préposés une restriction à l'étendue des engagements 

5 



— 66 — 

qu'ils peuvent contracter. Ils leur défendent d'assurer au- 
delà d'une somme déterminée. Le maximum qu'une Com- 
pagnie française peut s'engager à payer ne dépasse guère 
100,000 fr. ; et rien ne l'oblige à conserver même ce 
chiffre. Quand une assurance se présente pour une somme 
supérieure au maximum ûxé par les statuts, ou bien quand 
une Compagnie ne veut pas dépasser unc^iiffre, bien qu'in- 
férieur à ce maximum, elle fait assurer par une autre 
Compagnie tout ce qui excède le chiffre qu'elle ne peut ou 
ne veut pas assurer. (Voir infra^ des Réassurances.) 

8S. La somme à payer par l'assureur peut être autre qu'un 
capital déterminé. Il peut aussi consister soit en annuités 
à acquitter pendant un certain nombre d'années, soit 
en une rente viagère à servir au profit du bénéficiaire. 
Toute latitude à cet égard est laissée aux conventions des 
parties. 

L'assurance sur la vie ne peut jamais avoir pour objet 
qu'une sonmie à payer intégralement; elle ne saurait 
donner lieu à une action d'avaries, soit à une action en 
dommages-intérêts. (Pardessus, t. 2, n<> 595; — !<>. Alauzet, 
no 550.) 

SECTION II. 



Qui peut •«0arer et faire assurer. — Objel et eeMilon de 

l'assuranee. 



84. Le contrat d'assurance sur la vie ne peut avoir lieu 
qu'entre personnes capables de s'obliger. (Grlin et Joliat, 
n« 73 ; — Enqfclopédie du droite voyez Contrat d'assurance 
sur la viCf n° 30.) 

Toutefois, il y a quelques distinctions à faire entre la 
capacité de l'assureur et celle de l'assuré ou plutôt du 
contractant. 



1 
i 
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L'assureur doit avoir la capacité de recevoir un capital 
et de s'obliger, suivant les principes du droit commun, au 
payement de la soumie assurée à l'époque du décès de ras- 
suré. (Alauzet, n® 559 ; — Grûn et Joliat, n® 373 ; — Enq/- 
clopédie du droite m 30 ; — Dalloz, n« 316.) 

83. L'assureur est ordinairement une Compagnie ; mais 
rien ne s'oppose à ce que ce soit un particulier. En pareil cas, 
c'est celui qui veut s'assurer à voir quelle garantie il convient 
d'exiger pour qu'il y ait certitude que la police recevra son 
exécution, soit de la part de l'assureur, soit de la part de 
ses représentants. (Griin et Joliat, Dalloz, Encyclopédie 
du droit y loc, dt,). 

Quand l'assureur est une Compagnie, le contrat ne peut 
être valablement passé qu'avec celui ou ceux qui ont le 
pouvoir de la représenter à cet effet, et dans la limite des 
engagements que les statuts de cette Compagnie leur per- 
mettent de prendre en son nom. 

Si le contrat avait été passé au nom d'une Compagnie 
par un individu n'ayant pas pouvoir de la représenter, 
le contrat serait nul ou plutôt réputé non avenu vis-à-vis 
de la Compagnie. — Il en serait de môme si un agent 
autorisé à consentir une police en son nom avait outre- 
passé ses pouvoirs ; le contrat devrait également être réputé 
non avenu, du moins en ce qui excéderait les pouvoirs de 
l'agent autorisé. 

86. Toutefois, cette nullité, purement relative à la Compa- 
gnie, pourrait être couverte par une ratification postérieure 
de celle-ci ; cette ratification peut avoir lieu soit expressé- 
ment, soit tacitement ; par exemple, dans ce dernier cas, 
par l'encaissement des primes, etc. 

Ce serait, au surplus, d'après les circonstances que la 
question pourrait être résolue. 

Quoi qu'il en soit, le contrat d'assurance, alors qu'il 
devrait être réputé nul vis-à-vis de la Compagnie, ne sau- 
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rait produire son effet entre celui qui aurait agi comslie 
assureur et le contractant ou assuré. Car le preimer n'a 
eiri^ada stipuler qu'au nom de la Compagnie; le second 
n'a également entendu traiter qu'avec une Compagnie. H 
ne pourrait donc y avoir lieu qu'à des dommages4nté« 
rets que l'assuré ou contractant serait fondé à réclamer 
contre le soi-disant assureur qui l'aurait induit en erreur 
et lui aurait, par suite, occasionné un préjudice quel- 
conque ^ 



^ Aux termes de Tart. 1989, « le mandataire ne peut rien faire au-delà 
de ce qui est porté dans son mandat, » et comme conséquence de ce 
principe, Tart. 1998 a posé que le mandant est tenu d'exécuter les en- 
gagements contractés par le mandataire conformément au pouvoir 
qui lui a été confié. 

D'où la conséquence que le mandant n'est pas tenu d'accepter ce 
qui a été fait au-delà de la procuration qu'il a donnée, et que le tien 
qui traite avec un mandataire doit, pour ne pas s'exposer à voir an- 
nuler le contrat qu'il a souscrit, demander la justification du mandat. 
Autrement, si le mandataire dépasse les pouvoirs qui lui ont été donnés, 
le tiers n'a pour co-conlractant que le mandataire lui-môme, il est sans 
droit pour s'adresser au mandant. En effet, ou le mandataire a justifié 
du mandat qui limitait ses pouvoirs, et, dans ce cas, le tiers ne devait 
pas traiter; ou la justification n'a pas eu lieu et le tiers s'en est rap- 
porté à la parole du mandataire, et, s'il a été trompé, il ne doit 
l'imputer qu'à sa négligence, et ne peut se faire un titre de sa pro- 
pre faute. Le mandataire, sortant des limites qui lui sont tracées dans 
son mandat, n'agit plus procuratorio nomine, il agit en son nom per- 
sonnel, et dès lors devient l'obligé direct du tiers qui s'en est rapporté 
à sa déclaration. Le mandant ne peut, en effet, être la victime de la 
fraude de son mandataire, quand il a pris toutes ses précautions pour 
que ceux qui devront traiter avec celui-ci sachent comment et dans 
quelles conditions ils doivent traiter. 

Ainsi il a été jugé que le commis-voyageur qui n'a pouvoir que de 
recevoir des commissions pour les faire parvenir à sa maison, n'en- 
gage pas cette maison tant qu'elle n'a pas accepté les ordres qui lui 
ont été transmis (Cass., 19déc. 1821).— Que les traités que le commis- 
voyageur passerait au mépris des conditions stipulées dans les pièces 
dont il serait porteur, n'obligeraient pas la maison qu'il représente; 
qu'en cas d'inexécution de ces traités, le commis-voyageur qui les au- 
rait passés ne serait pas même passible de dommages-intérêts, s'il était 
prouvé qu'il eût donné aux parties contractantes connaissance suffi- 
sante des pièces qui limitaient ses pouvoirs (Nancy, 16 janv. 1836). 

Que le payement d'une créance reçu avant l'échéance par le man- 
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87. Le i&imple particulier qui, exceptionnellement, stipu- 
lerait quelques contrats d'assurance à prime en casdemort, 
ne ferait pas, pour cela, des actes de commerce ; mais il en 
serait autrement s^il faisait de ces sortes de convention sa 
profession habituelle. (C com., t. i«', p. 633;— E. Vincens, 
LégislaL commerc.y 1. 1«, p. 234 ;— Grun et Joliat, n* 346; 

— Boudousquié, n<» 432 ; — Quesnault, n° 85 ; — Persil, 
p. 343.) 

Telle est Topinion générale des auteurs en matière 
d'assurances à prime contre l'incendie. (V. Goujet et 
Merger Dict. de droit commerc.^ V<> Assurances terrestres, 
n«4.) 

Aussi est-il de doctrine et de jurisprudence constante 
que les Compagnies d'assurances à prime sont réputées des 
Sociétéscommerciales. (Troplong, des Sociétés, 1. 1«% n° 345; 

— Grùn et Joliat, n*» 846; — Vincens, t. i«', p. 348; — 
Quesnault, p. 314; — Coin-Delisle, Contrainte par corps, 
p. 82; — Delangle, des Sociétés, 1. 1", p. 32; — Alauzet, 
t.i^no 208; ~ Cass., 8 avril 1828; 30déc. 1846; — 
Dev.,47, 1,385.) 

88. Il suit de laque quand l'assureur est réputé commer- 
çant, à raison de l'habitude où il est de faire des contrats 
d'assurances à prime, il doit en outre, s'il est mineur 
émancipé, justifier de sa capacité commerciale (C. com., 
art. 2 et 3) pour pouvoir faire valablement les assurances 
dont il s'agit. 

Quant à l'assuré, ou plutôt au contractant, il faut qu'il 
ait capacité de placer des fonds et de plus qualité pour 
obtenir une assurance. (Grûn et Joliat, n*» 74 ; — Ency- 
clopédie du droit, n<» 30 ; — Dalloz, n^ 316.) 



dataire chargé d'en faire le recouvrement n'est libératoire qu'autant 
qu'il n'a pas été interdit au mandataire de recevoir avant cette 
échéance. (Grenoble, SjoiU. 1843. —Dalloz, v" Mandat, n«i&0 et 383.) 
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89. Le mineur non émancipé étant incapable des actes de 
la vie civile, n'a pas qualité pour faire assurer sa vie ou celle 
d'un autre. Et Ton ne pourrait exciper ici de ce que le 
mineur aurait été autorisé à faire le commerce (C. de 
com., art. 3), car Pacte par lequel une personne fait assurer 
une chose qui appartient à lui ou à un autre contre les 
risques auxquels cette chose est exposée, n'est point par 
lui-même une opération commerciale. (Pardessus, t. 2, 
n« 593-20.) 

Toutefois, il a été jugé par un arrêt de la Cour de cassa- 
tion, en date du 18 juin 1844, que l'obligation, contractée 
à titre d'assurance par un mineur seul, sans l'assistance de 
son tuteur, n'est pas nulle de plein droit, mais seulement 
rescindable pour cause de lésion : « attendu que s'il en 
était autrement, et si sa qualité de mineur suffisait pour 
faire annuler, sans distinction, toutes les conventions 
dans lesquelles le tuteur ne serait pas intervenu, les dispo- 
sitions par lesquelles la loi a cherché à le protéger lui de- 
viendraient préjudiciables, en interdisant au tiers la fa- 
culté de passer avec lui les traités mêmes dont il pourrait 
tirer le plus d'avanlage ; qu'en lui conservant, dans tous les 
cas, le droit de le faire restituer pour la simple lésion, 
dont l'appréciation est abandonnée à la sagesse des tribu- 
naux, la loi a suffisamment pourvu à son intérêt. ^ 
Dev., 44, 1, 497.— C'est, comme on le voit, l'application 
littérale de la maxime du droit romain : Minor restituitur 
non tanquam minor sed tanquam lœsus. Nous devons dire 
que ''la thèse consacrée par cet arrêt est fortement com- 
battue par M. Troplong dans son Traité de la vente, 1. 1*, 
n® 166, et des Hypoth., t. ii, n<> 488 et suiv.; Toui- 
ller, t. VI, n** 105, et t. vn, art. 7, n<> 525 et suiv.; 
Magnin, Traité des minorités, t. ii, n*» 1137; Pardessus, 
t. II, n* 593-2. Selon ces auteurs, le mineur est frappé 
d'une incapacité absolue de contracter, en ce sens que le 
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fait même de sa minorité établit à son égard une présomp- 
tion de lésion, d*où découle pour lui la faculté de demander 
la nullité de tous les actes qu'il aurait faits sans l'autorisa- 
tion de son tuteur ou sans les formalités habilitantes déter- 
minées par la loi pour certains actes. 

Dans le sens de l'arrêt, on peut citer Merlin, Quest. de 
droUy V® Hypoth.y | 4, n<> 3 ; — Proudhon, des Personnes, 
chap. 16, sect. 4 et 5, p. 476 et suiv. ; — Valette, dans ses 
Observations sur VronihoWy p. 469; — Duranton, t. 10 
n» 273; — Locré, Législ civ., t. xn, p. 391, 494 et 323. 

Ce qu'on a dit du mineur s'applique nécessairement à 
l'interdit. 

90. L'incapacité dont est frappé le mineur ne s'étend pas 
au mineur émancipé ; car l'assurance est un acte d'adminis- 
tration, et les actes de cette nature sont permis au mineur 
émancipé. (Pardessus, t. 2, n« 592-2^) 

La femme mariée ne pouvant contracter sans l'autorisa- 
tion de son mari, est, à défaut de cette autorisation, frappée 
de la même incapacité que le mineur, relativement au 
contrat d'assurance. (Pardessus, tWd.) — Mais il en est 
autrement de la femme séparée de biens, puisqu'elle a le 
droit d'exercer seule les actes d'administration. 

Mais si l'assurance ne peut être faite par le mineur, 
l'interdit ou la femme non séparée de biens, elle peut l'être 
par l'administrateur légal de la personne ou des biens de 
ceux-ci. — Ainsi, elle peut être faite par le tuteur au nom 
du mineur ou de l'interdit, par le mari au nom de la 
femme. (Pardessus, t. 2, n<> 693-3<> ; — Alauzet, n® 559 ;— 
Grûn et Joliat, n» 74 ; — Dalloz, n« 317.) 

91. La vie d'un individu peut être l'objet d'une assurance 
non-seulement de la part du représentant légal de cet 
individu, mais encore de la part d'un étranger. 

Ainsi, souvent la personne même du débiteur est la 
meilleure garantie du créancier. Pour éviter que la mort 
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du débiteur n'enlève toute sûreté du paiement de la dette» 
le créancier a droit de faire une assurance sur la vie de 
son débiteur et de réclamer, en cas de mort, le bénéfice de 
la police. (Griin et Joliat, n*> 377.) 

Il en est de même en Angleterre. (Marshall,l. m, chap. 3; 
~ Park, chap. 22, p. 640.) 

De même encore, le créancier d'une rente viagère sur la 
tête d'un tiers qui craint de voir sa rente s'éteindre dans 
le cas où celui sur la tête duquel elle est constituée vien- 
drait à mourir, peut se faire assurer, pour ce cas, la conti- 
nuation de la rente pendant un certain nombre d'années 
ou un capital équivalent. (Alauzet, n** 553; - Dalloz, n« 323.) 

Toutefois, ainsi qu'on Fa vu suprà, n^^ 69 et s. , le créancier 
agissant en cette qualité ne peut faire une assurance à son 
profit sur la vie de son débiteur que jusqu'à la concurrence 
de son intérêt , et l'assurance prend fin quand Tintérêt a 
cessé. En effet, c'est une garantie que le créancier a voulu 
obtenir ; il a indiqué et limité lui - môme la nature 
et l'importance de son intérêt ; s'il est désintéressé 
en tout ou en partie , il ne peut plus profiter de ce 
qui dépasse sa créance; le risque qu'il avait fait couvrir 
n'existant plus à son égard, l'assurance, si elle était main- 
tenue, lui procurerait, non pas une indemnité, mais un bé- 
néfice, ce qui est contraire au principe qui ne permet pas 
de chercher dans l'assurance un moyen de gagner , mais 
seulement de ne pas perdre. 

C'est aussi cette doctrine qui est adoptée en Angleterre, 
ainsi que le constate le jugement suivant, rendu dans un 
procès intervenu après la mort du ministre Pitt. 

MM. Godsaks, carrossiers, créanciers de Pitt, avaient fait 
assurer la Tie de leur débiteur, jusqu'à concurrence de leur 
créance, par la Compagnie le Pélican; la somme due n'é- 
tait pas encore payée lorsque M. Pitt mourut insolvable. 
Le Parlement ayant voté le paiement de ses dettes, les 
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exécuteurs testamentaires payèrent à MM. Godsaks tout 
ce qui était dû. Ces derniers actionnèrent le Pélican en 
payement de la somme assurée ; mais leur prétention fut 
rejetée par le motif que l'assurance des créanciers est un 
contrat d'indemnité , et qu'ainsi l'assuré n'a droit à la 
somme que dans la proportion du dommage qu'il éprouve. 
{Marshall, liv. m, ch. 3; Park, ch. 22, p. 639. — Grûn 
et Joliat, n<» 37.) — Mais si l'Etat, qui avait acquitté les 
dettes de Pitt, s'était fait subrogé dans les droits des 
créanciers Godsaks, il aurait eu, agissant au nom de 
ceux-ci, une action utile contre la Compagnie le Pé- 
lican, 

Quant aux primes payées, elles restent acquises à la 
Compagnie d'assurances, puisqu'elles sont le prix du cau- 
tionnement consenti sous forme d'assurance. 

92. Mais si le créancier avait assuré purement et simple- 
ment son débiteur, avec le consentement de celui-ci, l'ex- 
tinction de la dette, arrivée avant la mort du débiteur, n'em- 
pêcherait pas les héritiers ou ayants-droit de celui-ci de ré- 
clamer tous les effets du contrat. Dans ce cas , le créancier 
n'a été qu'un negotiorum gestor, il a eu un juste motif 
d'agir comme gérant l'affaire de son débiteur; et non- 
seulement il a fait une chose utile à celui-ci , mais il 
l'a fait également ulile à lui-môme, puisqu'en prenant des 
moyens de conserver la fortune de son débiteur, il s'est 
assuré une chance plus certaine d'être payé. L'assureur est 
tenu comme si le contrat d'assurance avait été fait avec le 
débiteur lui-môme. (Pardessus, t. ii, p. 57!.) 

Pour que l'intérêt du créancier soit susceptible d'assu- 
rance, il faut que cet intérêt soit légal. Le créancier ne se- 
rait pas admis à faire garantir sur la vie de son débiteur un 
engagement contraire aux bonnes mœurs ou réprouvé par 
les lois civiles. Telle serait par exemple une dette de jeu. 
. (Griin et Joliat, n^ 378 ; — Dalloz, n* 322.) Il en est de 
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même en Angleterre. (Marshall, liv. 3, chap. 3 ; — Park, 
chap. 22. p. 639.) 

95. Le mari, peut-il faire assurer sur la tête de sa femme 
le montant de la dot qu'il a reçue? 

M. Alauzet, n» 556, blâme une pareille stipulation. 
€ La dot, dit-il, n'appartient pas au mari; elle reste la pro- 
priété de la femme qui Ta apportée pour aider le mari 
à supporter les charges du mariage. A la dissolution du 
mariage, la dot n'ayant plus d'objet, doit être rendue. Or, 
le dépositaire ne saurait être admis à faire assurer le mon- 
tant du dépôt pour le cas où il lui serait réclamé. Une 
assurance n*est valablement faite que contre une perte 
réelle, mais non contre un bénéfice manqué, ou pour se 
dispenser de remplir une obligation. » 

Nous ne saurions accepter Topinion de M. Alauzet. Le 
mari n'est pas dépositaire de la dot de la femme ; il en est 
propriétaire, en ce sens qu'il peut disposer des objets qui 
forment la dot mobilière de la femme, sauf l'hypothèque 
légale de celle-ci et l'obligation, pour le mari, de rendre 
compte, à la dissolution du mariage. Gardien de la fortune 
de sa femme, il a le droit et le devoir de prendre toutes les 
précautions nécessaires pour que les héritiers de celle-ci 
recueillent ce que leur auteur a apporté. Or, l'assurance 
en cas de mort est un moyen de mettre la dot de la femme 
à l'abri de toute éventualité fâcheuse. Il importe peu que 
l'assurance soit faite par le mari ou par la femme, qu'elle 
repose sur la tête de l'un ou de l'autre ; c'est un acte de 
bonne administration que le mari a le droit de faire seul ; 
comme la femme ne peut souscrire l'assurance sans le 
consentement marital, il n'y a pas, en réalité, de 
différence entre l'assurance faite par le mari ou par la 
femme dûment autorisée. 

Ajoutons que la dot pouvant être compromise ou engagée 
dans des combinaisons commerciales, et le mari devant, en 
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tons cas, la restituer, on ne voit pas pourquoi il ne pour- 
rait pas parer à toutes les éventualités d'avenir par une as- 
surance sur la tête de sa femme. C'est un capital quMl a 
voulu créer, pour rembourser une dette éventuelle, et 
quand même la dot ne serait pas perdue, la restitution à 
laquelle le mari est soumis rend le contrat fait sur la 
tête de la femme parfaitement légal, et, consôquemment, 
obligatoire de la part de la Compagnie qui Ta souscrit. 

Il n'y a d'exception à ce que nous venons de dire que 
pour le cas où le mari, ayant assuré, en sa qualité, la dot de 
sa fenune, en resterait propriétaire, par suite d'un legs ou 
d'une donation ; il est évident qu'ici l'assurance ne devrait 
pas produire d'effet, puisque la garantie que le mari a 
cherchée près d'une Compagnie d'assurances tombe d'elle- 
même par la non restitution de la dot. On doit appli- 
quer les principes que nous avons développés plus haut, 
no» 69 et 90. 

Quant à la femme, nul doute qu'avec l'autorisation 
maritale elle n'ait le droit de faire assurer le montant de 
sa dot sur la tête de son mari contre le cas d'insolvabilité 
de la succession de ce dernier, car la dot devant lui être 
restituée, la femme autorisée par son mari se trouvera 
faire une perte réelle et directe si elle ne peut la re- 
prendre à la mort de son mari. 

94. Lorsqu'une assurance est faite sur la vie d'un tiers, est- 
il nécessaire que le contractant ou le bénéficiaire ait intérêt 
à la conservation de l'existence de ce tiers? Faut-il que ce 
même intérêt soit justifié? et enfin cet intérêt doit-il être 
appréciable en argent? 

Pour l'affirmative, on dit : Il serait immoral de faire une 
stipulation à l'occasion de la mort d'un tiers. Une pareille 
stipulation est frappée d'une nullité d'ordre public , en ce 
que le contractant ou le bénéficiaire a intérêt, non à la vie, 
mais à la mort de celui sur la tête de qui l'assurance est 
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faite. Une assurance sur la vie d'un tiers^ par un individu 
qui n'est pas son représentant, ne saurait donc avoir lieu 
qu'autant que celui qui veut la faire justi&e pour lui ou 
pour le bénéficiaire d'un intérêt à l'existence du tiers sur 
la tête duquel l'assurance repose. (Grûn et Joliat, n® 375 ; 
'- Encyclopédie du droite n® 32; — Alauzet, n°* 545, 5S0 
et 551; — Dalloz, n*>» 317 et 318; — Journal des assu- 
rances, consultation, 1. 14, p. 241, 257.) 

De plus, il faut que l'intérêt soit appréciable à prix d'ar- 
gent. (Grûn et Joliat , n<» 375 ; — Quesnault, n<» 44 ; — 
E. Persil, n*» 268; — Encyclopédie du droit, n*» 33.) 

Cependant l'intérêt d'affection devrait être réputé suffi- 
sant. Tel serait le cas, par exemple, où un parent ou un 
ami assurerait une somme sur la tête de son parent ou ami 
au profit desenfants ou héritiers de celui-ci. (Grûn et Joliat, 
n*376; — Dalloz, no319.) 

Pour la négative, on répond : Dans le droit commun on 
peut prendre la vie d'un tiers pour condition d'une stipu- 
lation que l'on fait pour soi-même, et de manière à avoir un 
plus grand intérêt à sa mort qu'à sa vie; c'est ce qui arrive 
journellement dans le cas d'un usufruit, d'une donation 
avec clause de retour, d'une rente viagère constituée sur la 
tête d'une personne autre que le crédi-rentier. Pourquoi 
n'en pourrait-il être de même dans le contrat d'assurance 
sur la vie? L'avis du Conseil d'Etat du U juillet 1818 
n'exige d'autre condition que le consentement du tiers 
dont la vie est assurée. S'il fallait un intérêt à la conserva- 
tion de l'existence de la vie assurée , il n'y aurait pas de 
possibilité de former de contrats d'assurance sur la vie; car 
si l'une des parties a intérêt à la conservation de la vie de 
celui sur la tête de qui l'assurance est faite, l'autre a inté- 
rêt à sa mort. 

D'un autre côté, admettre le défaut d'intérêt d'argent ou 
d'affection comme devant entraîner la^tullité de l'assurance, 
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ce serait créer des difficultés et même des impossibilités 
sans nombre; car comment discuter cet intérêt, surtout 
celui d'affection ? Il y aurait de plus ce grave inconvénient 
que l'assureur aurait souvent, pendant de longues années, 
profité de l'intérêt du contrat en recevant les primes, et que, 
quand il s'agirait pour lui de l'exécuter , il lui serait loi- 
sible de s'y soustraire en discutant la qualité de celui dont 
il aurait reçu l'argent. 

Aussi des Cours d'Appel ont-elles décidé qu'il n'était nul- 
lement besoin de la justification de l'intérêt pour le con- 
tractant ou le bénéflciaire à la vie du tiers assuré. — 
« Attendu, porte un arrêt de la Cour de Limoges, du 
!«' décembre 1836 (Devill. 37, 2, 182 ; — Journal du Pa- 
lais, 1. 1, 1837, p. 484), que nos lois ne s'étant pas spécia- 
lement occupées des assurances sur la vie , elles n'ont pu 
imposer à la personne qui doit recevoir une somme d'ar- 
gent, dans le cas du décès d'un tiers sur la tête duquel a 
été faite une assurance , l'obligation de justifier, soit à l'é- 
poque du contrat, soit lors de l'événement accompli, de son 
intérêt à la vie de ce tiers; — qu'un avis du Conseil d'É- 
tat du 11 juillet 1818, relatif aux assurances sur la vie, et 
les statuts mêmes de la Compagnie royale d'assurances qui 
aujourd'hui demande contre les intimés la nullité de la 
Police, n'exigent pas cette justification, mais seulement le 
consentement de la personne au décès de laquelle il écher- 
rait un droit quelconque en faveur d'un tiers ; — attendu 
que c'est sans motif suffisant que l'on a prétendu que l'as- 
surance, faite sur un tiers, à la vie duquel l'assuré n'a pas 
d'intérêt, a une cause illicite, contraire à Tordre public et à 
la sûreté de ce tiers ; qu'il faudrait aussi proscrire les ren- 
tes viagères, les usufruits et les dispositions testamentaires 
comme entachées d'immoralité , et pouvant présenter des 
dangers plus grands encore. Attendu qu'on ne peut assimiler 
la vie des hommes au jeu et au pari, parce que, par lèpre- 
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mier, Tassureur promet de payer à l'assuré une somme, si 
un événement arrive dans un temps fixé, et l'assuré, à son 
tour, s'oblige de compter chaque année à l'assureur, durant 
le môme espace de temps, ou jusqu'à Paccomplissement de 
l'événement, une prime : il j a donc intérêt pour les deux 
parties, tandis que le jeu et le pari n'offrent d'avantages que 
pour un seul, celui qui gagne. Qu'aussi l'art 1965 du Code 
civil refuse toute action pour dette de jeu ou pour le paye- 
ment d'un pari , tandis que ni cet article ni aucun autre 
n'a de prohibition contre les actions résultant des assuran- 
ces sur la vie. y> 

La cour de Paris a rendu le 13 décembre 1851 un arrêt 
dans le môme sens. (Lehir, t. v, page 21.) 

La Cour de Cassation, appelée à se prononcer sur le 
pourvoi dirigé contre l'arrôt de la Cour de Paris, a 
donné une solution qui semble devoir concilier toutes 
les opinions. 



A Nous croyons utile de mettre sous les yeux de nos lecteurs , 1* le 
jugement rendu par le Tribunal de commerce de la Seine, le 2 mai 1850, 
lequel jugement avait déclaré nul un contrat d'assurances sur la vie 
d*un tiers, alors que Ton n'avait pas prouvé que le contractant eût in- 
térêt à la conservation de la vie du tiers sur la tête duquel Tassurance 
est faite; 2» l'arrêt infirmatif de la Cour de Paris, du 13 décembre 1851. 

« Attendu que le contrat d'assurance a pour but la réparation d'une 
perte éprouvée par l'assuré ; qu'ainsi l'assurance contre les risques de 
la navigation, contre l'incendie, celle qu'un père de famille fait sur sa 
vie pour créer à ses enfants des ressources qu'ils trouvent dans son tra- 
vail, mais que sa mort prématurée peut leur faire perdre ; enfin celle 
même que l'on fait sur la tête d'un tiers, quand on a un intérêt réel et 
matériel à la conservation de sa vie, et que sa mort peut faire perdre, 
doivent être considérés comme des actes sérieux dictés par une sage 
prévoyance. 

n Mais, attendu que le contrat d'assurance ne pouvant avoir pour 
résultat des bénéfices en faveur de l'assuré , il ne peut être considéré 
comme licite , si ledit assuré n'est pas propriétaire de la chose qui fak 
l'objet de l'assurance, s'il n'a pas un intérêt à sa conservation, et s'il n'a 
pour but qu'un bénéfice. 

» Attendu que ce principe ressort des lois qui existent sur la matière, 
notamment des dispositions de l'article 3&7 du Code de commerce, qui 
déclare nulles les assurances faites sur le fret et les bénéfices espérés 
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Elle a posé en principe c que dans le contrat d'assu- 
rance sur la vie des personnes, l'objet assuré est la vie 
humaine considérée sous le rapport des avantages qui 
peuvent en résulter pour les tiers appelés à recueillir le 
bénéfice de l'assurance, avantages mis en risque par les 



8or les marchandises en cours de transport et les profits maritimes sur 
les somnibs prêtées à la grosse ; qu'il s'ensuit que l'assurance faite sur 
la vie d'un tiers , à la conservation do laquelle non-seulement l'assuré 
n'a aucun intérêt, mais dont la mort prématurée peut, au contraire, lui 
procurer un gros bénéfice , doit être annulée comme immorale ; que , 
néanmoins, les primes payées doivent rester conrnie placement et êtra 
remboursées aux assurés avec les intérêt^ produits. 

» Attendu que c'est vainement que pour valider ce genre d'afi'aires, on 
prétend l'assimiler au contrat de rente viagère, alors que la rente via- 
gère est ordinairement le prix d'une chose avancée ; que ce contrat est 
autorisé par la loi, en vue de la nécessité où se trouvent souvent les per- 
sonnes de se procurer une augmentation de revenu, tandis que la prime 
d'assurance sur la vie d'un tiers étranger, payée en vue d'obtenir, après 
ta mort, une somme d'argent, ne peut être considérée que comme une 
mise à une loterie, ce qui est prohibé par la loi ; 

» Attendu qu'il résulte des débats et des explications des parties qu'il 
n'existait entre Ledoux et Chevalier aucune liaison de parenté ni d'in- 
térêt, 

» Par ces motifs, déclare nulle et de nul effet la police d'assurance au 
profit de Ledoux (bénéficiaire de l'assurance). 

» Condamne la Compagnie \k Providence^ par toutes les voies de droit, 
à payer audit Ledoux le montant des primes qu'elle a touchées en rai- 
son de l'assi^iance, avec les intérêts suivant la loi à compter des ver- 
sem'ints. » 

Appel par le sieur Ledoux; et le 13 décembre 1851, arrêt de la Cour 
de Paris, qui infirme en ces termes : — « Considérant que les conven- 
tions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites, 
et que, quelle que soit la qualification que les parties ont cru devoir 
leor donner , elles doivent être exécutées ainsi qu'elles ont entendu 
qu'elles le fussent, si d'ailleurs elles ne contiennent rien de contraire 
aux lois et aux bonnes mœurs. 

> Considérant que les parties sont convenues,d'une part Ledoux, que 
tant que Chevalier vivrait, il paierait à la Compagnie la Providence 
nne certaine annuité déterminée, et, d'autre part, ladite Compagnie 
qu'elle paierait à Ledoux, à la mort de Chevalier, la sonmie de 
20,000 fr. 

> Considérant qu'une pareille convention n'offre rien d'illicite, de con- 
traire aax lois; qu'on ne peut l'assimiler à un pari, puisqu'il existe de 



— 80 — 

chahices ordinaires de riiumanité ; — que pai* siilte il est 
de reasencc de ce contrat que les tiéts aient iiri'intëi-êt à 
la vie de la personne assurée.» (Cass., 14 déc. 1883 ;— 
DeV., 54-1-114'; — Journal du Palais, t. 1, 1884, 
p. 119.) » 

Puis elle ajoute que, dans l'espèce, c cet intérêt était 
prouvé au procès : i^ par restimation que les parties 



part et d'autre une dette sérieuse ; que cette convention est aléatoire il 
est vrai, en ce sens que, suivant les circonstances, la dette de chacune 
ded parties indistinctement peut devenir plus onéreuse pour Tun que 
pour l'autre des contractants; mais elle n'en doit pas moins être rangée 
dans la classe des contrats commutatifs , do ut des^ puisque l'une 
donne une somme d'argent fixe en échange d'une autre somme d'argent 
dont le minimum est déterminé, et dont le maximum résultera d'un 
événement certain ; 

» Que ce genre de convention aléatoire n'est pas plus illicite et con- 
traire aux lois que la rente viagère constituée sur la tête d'un tiers 
étranger aux contractants; que c'est le môme contrat, si ce n'est que 
l'annuité est payée avant le capital qu'elle représente, tandis que dans 
la rente viagère proprement dite, le payement du capital précède celui 
des arrérages. 

» Que, dans le contrat qu'il s'agit d'apprécier, on prend le consente- 
ment du tiers dont la vie sert de limite à la durée des stipulations, tan- 
dis que dans le contrat de rente viagère sur la tète d'un tiers, le consen- 
tement de celui-ci n'est pas exigé ; 

» Considérant, il est vrai, que les parties ont qualifié leur convention 
A^ assurance, et que, dans l'espèce, cette dénomination est inexacte, car 
ce qui est de l'essence du contrat d'assurance en général ne s'y rencontre 
pas, c'est-à-dire que la somme assurée n'est la représentation ni d'un 
risque, ni de l'indemnité de ce risque, Ledoux n'ayant aucun intérêt à 
la conservation de l'existence de Chevalier ; mais que cette dénomi- 
nation ne rend pas illicite un contrat permis sous ce nom par des sta- 
tuts vérifiés et autorisés par le Conseil d'Etat; qu'en ce qui concerne le 
point dont il s'agit, les statuts identiques des Compagnies nombreuses 
de ce genre, ont été précédés d'un avis spécial du Conseil d'État qui 
n'exige d'autre condition que le consentement de la personne sur la tète 
de laquelle s'établit la convention; que ce qui serait contraire à tous les 
principes d'ordre public , ce soit de voir les Compagnies, auteurs des 
statuts, qui en ont provoqué l'autorisation , qui ont souscrit des con- 
ventions dont elles ont profité, invoquer avec succès leur propre turpi- 
tude pour se soustraire à leurs engagements , quand elles en voient 
arriver l'échéance. 

» Déclare valable le contrat intervenu entre la Compagnie la Prooi'- 
<^ce et Ledoux. » 
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avaient volontairement faite de l'objet assaré ; 2* par le 
consentement de celai dont la vie était assurée ; que la 
condition de ce consentement imposé par Pautorité supé- 
rieure aux Compagnies d'assurances et aux particuliers 
traitant avec elles, a eu notamment pour but de constater, 
au moment même du contrat, les rapports d'intérêts entre 
le tiers assuré et le survivant qui a fait Tassurance, de pré- 
venir des- recherches ultérieures, le plus souvent incer- 
taines dans leurs résultats, dangereuses pour le repos des 
familles et le secret de la vie privée; — que l'intérêt ainsi 
reconnu par 'les parties ne pouvait plus, sauf le cas de 
fraude, être remis en question par Tune d'elles, ni recher- 
ché par la justice. > 
Même arrêt * . 

9». Toutefois, il est à remarquer que le défaut de justifi- 
cation d'un intérêt ne peut faire question qu'autant que le 
contrat d'assurance garderait le silence à cet égard ; et 
la nécessité de la justification d'un intérêt pourrait être 
valablement l'objet d'une condition expresse de la police 



^ Il y a entre Tarrôt de Cassation et Tarrêt de la Cour de Paris cette 
différence que la Cour de Paris, tout en validant la convention, avait 
vu plutôt un contrat aléatoire, do ut des, qu'un contrat d'assurance 
proprement dit. C'est ainsi que M. Troplong envisage les conventions 
qualifiées Assurances sur ta vie, « Ce contrat , dans la circonstance 

> donnée, n'est pas un contrat d'assurances ; il n'est pas un contrat 

> d'indemnité. La personne appelée à profiter de la somme n'a rien à 

* risquer ; elle fait un bénéfice sans avoir couru de chances. C'est un 

* contrat do ut des. Mais si ce n'est pas une assurance, ce n'est pas 
» non plus un pari. Les parties ont en 'vue un événement dont elles 

* précisent les circonstances, sur la prévision desquelles elles basent 
" leurs calculs. H s'agit d'un décès éventuel, mais nécessaire, qui doit 

> arriver par son cours naturel, et l'on subordonne à son éventualité 
» une somme à donner en compensation d'une autre qui a été reçue. 
» [Contrats aléatoires, n» 179.) » 

L'arrêt de Cassation s'éloigne de cette doctrine ; il valide le contrat 
comme contrat d^'assurance: le risque est la vie de la personne assurée, 
et rintérét de l'assuré est présumé ou plutôt prouvé par le fait du con- 
trat et du consentement de l'assuré. (Devill., 54-1-114— note.) 

6 
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d'assurance. (Limoges, 1" octobre 1836;— Dev., 37-Î-182 ; 
-^Jaurn. du Pal./t. i, 1837, p. 484.) 

C'est ainsi que dans les statuts et les polices de plusieurs 
Compagnies, soit anglaises, soit françaises, il est imposé à 
celui qui assure sur la vie d'un tiers d'établir l'existence de 
son intérêt ou de celui du bénéficiaire à la conservation de 
la vie de ce tiers, ou au moins de justifier du consente- 
• ment par écrit du tiers sur la tête duquel l'assurance est 
faite '. 

D'un autre c6té, il est à remarquer que les différentes 
questions que nous venons d'examiner ne sauraient être 
agitées à l'occasion de l'assurance faite par un créancier 



^ Le statut de la 14* année du règne de Georges III, ch. 41, S ^« 
porte : Aucune assurance ne sera faite par une ou plusieurs personnes, 
corps politiques ou corporations, sur la vie ou sur les vies d'une ou 
plusieurs personnes, ou sur quelque autre événement que ce fût, si la 
personne ou les personnes pour T utilité, le bénéfice ou le compte 
desquelles ces assurances seraient faites, n'y avaient aucun intérêt ou 
ne faisaient qu'un jeu ou un pari : et toute assurance faite contraire- 
ment au véritable esprit et à l'intention de cet acte, sera nulle et de 
nul effet, à tous égards et sous tous les rapports. (Puget, Dict. des Ass, 
terrest.; V. Assur, sur la vie.) 

« Les personnes qui font des assurances sur d'autre vie que la leur 
sont tenues de déclarer la nature de l'intérêt; qu'elles ont à l'existence 
de la vie assurée. » (Police de la Compagnie anglaise I'Atlas, fondée 
en 1808, art. 10.) 

« Si l'assurance est proposée sur la vie d'un tiers, la Compagnie ne 
peut la souscrire sans le consentement écrit de ce tiers ; et, quant aux 
personnes inhabiles à contracter, sans le consentement par écrit de leur 
père, mère, tuteur ou curateur, ou sans qu'il soit Justifié que le béné- 
ficiaire du contrat conserve à l'existence de ce tiers un intérêt équivalant 
au moins à la somme assurée ; le consentement du mari pour une assu- 
rance sur la tête de sa femme ne dispense pas du consentement de 
celle-ci. » (Statuts de la Compagnie d'Assurances générales, art. 4.) 

(( Aucune assurance ne pourra être faite sans le consentement exprès 
de la personne au décès de laquelle il écherrait un droit quelconque. Le 
consentement des père et mère ou tuteur suffira pour les personnes 
inhabiles à contracter.» (Statuts de la Nationale, art 8. — Id. Phénix. — 
Id. Union.) 

«Aucune assurance exigible au décès d'un tiers ne peut être coptractée 
sans le consentement de ce tiers, ou quant aux personnes inhabiles à 
contracter, sans le consentement par écrit de leur père, mère, tuteur 
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sur la Yie de son débiteur. Il est évident que pour ce créan- 
cier l'assurance n'est faite que dans l^intérét de sa créance; 
dès lors le montant de la somme à lui rembourser, en cas 
de décès du débiteur, ne saurait excéder le chiffre de cette 
créance. D'où la conséquence qu'on peut toujours discuter 
avec lui la question d'intérêt, soit parce que la créance se 
trouverait diminuée, soit parce qu'elle se trouverait même 
éteinte. (Grun et Joliat, n^ 379) ; — (Alauzel, n° 552.) 
96. Lorsqu'une assurance est faite sur la vie d'un tiers, 



OQ curateur ; le consentement da mari poar une assurance sur la tôte 
de sa femme ne dispense pas du consentement de cette dernière . » (Caisse 
Paternelle, art. 3; — Impériale, art. 5.) 

L'art. 6 des statuts de la Mélasine exigeait que ce consentement fût 
donné par acte authentique. 

L'art. 11 des statuts de la France, portait : « La Compagnie ne 
pourra admettre aucune assmrance sur la vie d'un tiers sans qu'il 
Boit justifié du consentement de ce tiers donné dans une forme authen- 
tique, ou signé par le tiers en personne dans les bureaux de la Compa- 
gnie ou de ses agents, et en présence de deux personnes domiciliées 
dans la localité et attestant son identité. » 

« Les père et mère, les enfantai, les conjoints ou fiancés peuvent, pour 
leur propre compte, faire assurer la vie de leurs enfants, de leurs père, 
mère et de leurs conjoints ou fiancés.» (Art. 1071-1972, C. de com. 
Prussien.) 

« Hors les cas énoncés ci-dessus, il n'est permis à personne de faire 
assurer pour son propre avantage la vie d'un tiers, à moins que ce 
dernier n'y ait donné son consentement en justice; sinon la somme 
assurée sera confisquée au profit des pauvres comme amende.» (Art. 1973- 
1974— id.) 

« L'assurance peut avoir pour objet la liberté d'un tiers fait prisonnier 
par les ennemis ou les pirates ; son consentement, dans ce cas, n'est pas 
nécessaire ; mais si la captivité a en Heu d'une autre manière, il faudra 
qu'il ait consenti judiciairement à l'assurance. Le prix du rachat d'un 
prisonnier peut être assuré.» (Art. 1975 à 1679 — id.) 

« Celui qui contracte l'assurance doit ôtre intéressé à la vie de la per- 
sonne assurée, au moins au moment du contrat» (C. com. Wurtemberg^ 
art. 497). 

« La vie d'une personne pourra être assurée au profit de quelque inté- 
ressé, pour un temps qui sera fixé dans le contrat, à peine de nullité. 
(C. com. , HoU. art. 302.) — L'intéressé pourra contracter l'assurance 
même à l'insu ou sans le consentement de celui dont la vie est assurée.» 
(Id.303.) 
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esUil indispensable que ce tiers y donne son consentement? 

A la rigueur on peut dire que non. Car dans le silence 
de la loi en matière d^assurance sur la vie, il y a lieu de 
recourir à Tapplication d'une de ses dispositions qui statue 
dans un cas analogue. Dans le contrat de rente viagère^ 
Fart. 1971 C. Nap., qui permet de la constituer sur. la tête 
d'un tiers, n'exige nullement le consentement de ce tiers. 
Et cependant le débi-rentier a tout intérêt à ce que ce 
tiers meure le plus t6t possible. Pourquoi dès lors exiger 
ce consentement du tiers dans le contrat d'assurance sur 
la vie, alors que les deux contractants ont également inté- 
rêt à ce que ce tiers meure le plus tard possible? (Alauzet, 
n^ 551 ; — Pardessus, t. 2, m 693-3<» ; — Encyclopédie du 
droit, n« 37.) 

D'un autre côté, le tiers pourrait refuser de donner son 
consentement, et il n'y aurait pas moyen de l'y con- 
traindre. € Lorsque l'assurance est faite par un créancier 
qui n'a pas d'autre garantie pour le payement de la dette 
que la vie de son débiteur, dit M. Alauzet n^ 552, il sem- 
blerait bien difficile de justifier une disposition qui le lais- 
serait à la merci d'un consentement que rien n'oblige le 
débiteur à donner, lorsque l'assurance peut être si utile 
à Tun, sans présenter aucun inconvénient pour l'au- 
tre. » 

Aussi certaines compagnies, telles que la compagnie 
d'Assurances générales, dispensent-elles de l'obligation de 
justifier du consentement du tiers, quand on justifie d'un 
intérêt pécuniaire à la conservation de la vie équivalant au 
montant de la somme assurée. 

Toutefois l'avis du conseil d'Etat du 11 juillet 1818, 
exige le consentement du tiers sur la vie duquel l'assu- 
rance est faite; et d'un autre côté la cour de Cassation ne 
semble exiger ce consentement que comme preuve et jus- 
tification de l'intérêt que le bénéficiaire a eu de faire l'assu- 
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rance sur la vie d^an tiers. (Cass., 14 déc. 1853; — Dev. 
64, — 1—114; — /. Pal, 1. 1, 1854, p. 117.) 

Pour éviter toutes contestations à cet égard, les compap 
pies sont dans Thabitude d'exiger le consentement du 
tiers sur la vie duquel Tassurance est faite. Et une pa- 
reille condition insérée ordinairement dans les statuts des 
compagnies, est obligatoire pour leurs gérants aussi bien 
que pour ceux qui veulent contracter avec les compa* 
gnies *. <Quenault, n« 63 ; — Grûn et Joliat, n<» 380.) 

Quand le tiers est un mineur, un interdit, ou une femme 
mariée, etc., et qu'il est, par conséquent, incapable de don* 
ner un consentement valable, il faut le consentement des 
père ou mère, du tuteur, du mari, etc., c'est-à-dire du re- 
présentant légal de Tincapable. 

Dans le principe, la Compagnie générale ne s'expliquait 
pas à cet égard dans ses statuts (V. art. 8 des statuts du 
27 déc. 1819), tandis que d'autres compagnies, au cou- 



* Les Gompagnies n'emploient pas toutes les mêmes formes pour con- 
stater le consentement du tiers sur la vio duquel l'assurance est faite. 

Chez les unes la proposition, c'est-à-dire l'acte par lequel on propose 
à la Compagnie de faire une assurance est signée par le tiers, qui dé- 
clare consentir & ce que l'assurance soit faite sur sa tête; chez d'au- 
tres c'est la police, c'est-à-dire le titre définitif, qui contient la constar 
tation du consentement. 

Le contrat est régulier dans l'un et l'autre cas, puisque rien n'indi- 
que par quel acte et dans quelle forme le consentement sera donné. 
Seulement il y a un grave inconvénient à ce que le consentement du 
tiers ne soit pas constaté dans le contrat d'assurance lui-même; car là 
proposition restant entre les mains de la Compagnie assureur, rassuré 
ou le bénéficiaire n'a pas en main la preuve du consentement donné, il 
n'en a que l'indication. U s'ensuit qu'il peut arriver telle circonstance 
qui oblige à justifier de ce consentement, et, dans ce cas, le bénéficiaire 
devra s'adresser à la Compagnie qui en est détenteur; or, si la Compa- 
gnie a égaré ou perdu la proposition, il se trouvera dans la nécessité, 
à défaut de justification, d'intenter un procès à la Compagnie, pour la 
faire déclarer responsable des conséquences de la perte de l'acte qu'il 
ne peut produire. U est donc plus simple, plus régulier de rédiger le 
contrat d'assurance de façon qu'il porte avec lai-môme la justification 
de son existence et de sa légalité. 
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trairei se c&ntentaient du consentement du mineur on 
autre incapable, par le motif qu'il ne s'agit là que d'une 
déclaration purement passive et qui n'engendre point 
d'obligation ; mais lorsqu'une prorogation de durée, ou 
une modification de statuts fut accordée, l'obligation du 
consentement des père, mère, tuteur ou mari, etc., fut 
partout exigée. (V. la note ci-dessus.) 

97. Le consentement du tiers une fois donné, a-t-il be- 
soin d*étre renouvelé dans la cas de cession du contrat 
d'assurance? (V. ci-après, n^ SQ et suiv.) 

96. Le consentement, quand il est requis, doit être ex- 
près et par écrit. (Dalloz, n* 318.) 

On ne saurait en trouver la preuve dans une simple 
signature apposée au bas d'un certificat du médecin 
envoyé pour constater l'état de santé du tiers sur la Tie du- 
quel l'assurance est faite. Une signature ainsi donnée laisse 
trop d'incertitude sur la véritable intention du signataire 
et sur les rôles respectifs des parties. (Consultât, insérée 
dans le Journal des Assureurs^ t, 4, p. 337.) 

Cemtùwk de l'AMvraiiee. 

99. Ni les principes généraux du droit, ni ceux du con- 
trat d'assurance en particulier ne s'opposent à ce que le 
bénéficiaire d'une police d'assurance sur la vie en cas de 
mort cède à un tiers le droit éventuel qu'il a de réclamer 
l'indemnité due au décès de l'assuré. (Pardessus, t, % 
n»695-6v) 

C'est ainsi qu'ttti débiteur qui a fait assurer sa propre vie 
peut valaUement transférer son assurance 4 son créan- 
cier, et le transfert fait dans une telle circonstance, n'a pas 
besoin, pour être valable, du consentement de la compa- 
gnie ; l'assuré est propriétaire de son contrat, et peut en 
disposer et l'aliéner selon sa volonté. 

Souvent même une cession de ce genre est une condi- 
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tion exigée comme sûreté d'un prêt ou de toute autre opé« 
ration dans laquelle des fonds sont engagés ; Temprunteur 
fait assurer sur sa propre vie la somme prêtée ; il paie la 
prime et il délègue au prêteur le droit de toucher le mon- 
tant de l'assurance en cas de mort. (Grûn et Joliat, n* 381; 

— Encyclopédie du droite n<> 38.) 

Par la même raison, le bénéficiaire d'une assurance faite 
sur la vie d'un tiers peut également en faire cession. 

100. Mais dans ce cas, le consentement de l'assuré est-il 
nécessaire pour^Ia validité de la cession? Il y aurait les 
mêmes raisons de douter et de décider que celles qui ont 
été présentées (7. suprày n^ 96) relativement au consente- 
ment à donner à la souscription de Tassurance elle-même. 
— Toutefois, il est à remarquer que l'avis du Conseil d*État 
du 11 juillet 1818 est muet à cet égard. Et il a été décidé 
qu'à défaut de stipulation formelle à ce sujet dans la police 
et dans Tacte de cession, l'absence de consentement du 
tiers ne viciait pas le transport du contrat d'assurance non 
plus que le contrat d'assurance lui-même. (Limoges, 
l^ déc. 1836 ; - /. Pal 1, 1837, p. 484; ~ Dev. 37-282 ; 

— Dalloz, n" 324.) 

Quelques auteurs soutiennent que la cession ne peut 
être valablement faite qu'autant que le cessionnaire a un 
intérêt légal à la conservation de l'existence de l'assuré *. 
(Grun et Joliat, n" 381, — Encyclopédie du droit, n* 38; — 
Dalloz, n* 324.) 

Nous ne pensons pas que cette opinion doive être acceptée 



< Bien que ]es statuts des Compagnies exigent que le transfert 
d'un contrat d'assurance sur la vie d'un tiers soit appuyé du consen- 
tement de ce dernier, le fait, d'avoir reçu la prime du nouveau 
cessionnaire, est une acceptation du transfert. D'ailleurs, ce consen- 
tement n'est pas exigé à peine de nullité, et en tous cas cette nullité 
serait relative et non d*ordre public. Ainsi le défaut de consentement est 
une simple irrégularité qui ne peut rétroagir de façon à vicier l'acte 
d'assurance primitivement valable en soi, et la compagnie est sans in- 
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dans son sens absolu en présence de l'arrêt de ca. nation da 
29 décembre i854. (Suprà^ n"" 94.) Car si la question d^intë- 
rét est toujours implicitement admise, sans avoir besoin 
dMndicaticn formelle, lorsqu'il s'agit de Tassurance elle- 
même, comment pourrait-on être plus sévère pour la 
cession de cette assurance? La police étant, d'ailleurs, 
transmissible, on doit en conclure que la transmission 
ne peut être critiquée sous prétexte que le cessionnaire 
aura peu ou point dMntérêt à la vie de rassuré. La cession 
de la police est un moyen de payement ou de garantie, il 
faut qu'elle puisse se faire sans difficulté, autrement on en 
rendrait Tusage presque impossible. 

101. Dans les divers cas ci-dessus prévus, l'assureur tfa, 
du reste, aucun intérêt à contester la cession, car elle ne 
change rien à ses droits contre le contractant ou l'assuré, 
et elle ne modifie en rien les exceptions qu'il pourrait op- 
poser au cédant et qu'il aura droit de faire valoir contre le 
cessionnaire. (Pardessus, t. 2, n* 877-6*.) 

Aussi certaines compagnies paient-elles au cessionnaire 
sans la moindre difiiculté et sans élever la moindre con- 
testation ; d'autres, au contraire, exigent qu'il leur soit fait 
signification du transport. 

Enfin, quand l'assurance est faite sur la vie d'un tiers, 
quelques compagnies exigent le consentement par écrit 
de l'assuré, au transport de l'assurance, ou à défaut de 
ce consentement, la preuve de l'intérêt qu'a le ccmces- 
sionnaire à la conservation de l'existence de l'assuré. Ces 
exigences sont spéciales aux compagnies dont s'agit, et 
elle ne modifie en rien les principes émis Suprà^ n® 100. 

102. La cession ou le transfert de l'assurance se fait or- 

térèt à demander la nullité d'un transfert qui ne rend pas sa condition 
pire et qui n'apporte de cliangement que dans la personne qui doit re- 
eevoir rindemnité, et non dans la personne assurée. — (Limoges, 
l«r «t S décembre 1830. Der. 37. 2. 182.) 



•i 
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dinairement an moyen d'un simple endossement sur la 
police, conformément à une clause spéciale insérée dans la 
police même *. 

La question de savoir si cette danse est valable vis- 
à-vis des tiers a été vivement controversée. Pour la néga- 
tive, on a soutenu que la police d^assurance était un con- 
trat purement civil , devant être régi exclusivement par 
les règles du droit civil ; qu'une clause particulière ne pou- 
vait avoir pour effet d'assimiler ce contrat à un billet à or- 
dre, et de lui conférer le privilège réservé dans l'intérêt 
du commerce, aux lettres de change et aux billets à ordre. 
Qu'ainsi le porteur n'est pas saisi valablement de la pro- 
priété de la police par un endos, et qu'il faut un transport 
légal ou une opposition régulière. [Tribunal de commerce 
ds la Seine, 2 déc. 1850, et 17 déc. 18S5; — Journ. U 
Droit, 3 déc. 1880, et 20 fév. 1857.) 

Pour rafBrmative, on a répondu que la police d'assu- 
rance, émanée d'une compagnie anonyme constituée par 
actions, stipulant à primes et spéculant avec chances de 
perte et de gain, était, conmie l'entreprise même dont elle 
constate les opérations, un acte commercial, et que la 
transmissibilité par voie d'ordre, résultant de la condition 
même sous laquelle la police est souscrite, n'a rien de 



^ « La propriété des contrats est transmissible par Toie d'endosse- 
ment sar le titre même. Le transfert doit énoncer le nom du ce»- 
sionnaire ; il doit être daté et signé par le cédant : le consentement de 
celui-ci sur la vie duquel repose l'assurance doit, à chaque transfert, 
fttre renouvelé et déposé à la Compagnie. (Statuts de la Caisse Pater» 
nelley art. 8 ; — de la Compagnie d'Assurances Généraleb, art. 5 ; — 
de la Nationale, art. 7 ; — de l'Impériale, art 11.) 

Les compagnies le Phénix et l'Union n'ont aucune disposition sta- 
tutaire concernant la cession des polices, d'où la conséquence qu'elle ne 
peut avoir lien quo suivant les règles du droit civU et conformément à 
l'article 1600 du Code Napoléon. 

Du reste, les polices d'assurances prévoient le cas de cession et iodi* 
qnent les mesures à prendre. K Appendice, les Pences êTassuranees 
des diverses Compagnies, 
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contraire à ]a loi, car les art. 130, 137 et 138 God. coinm*» 
ne sont pas limitatifs. En effet» dans l'intérêt des transac* 
tions commerciales , l'usage du transport par voie d'ordre 
et d'endos, est appliqué à des titres dont le législateur ne 
s'est pas nonmiément occupé, tels que lettres de voiture, 
polices d'assurances maritimes, actions industrielles no- 
minatives, et cet usage a obtenu force de loi. On ne 
saurait donc admettre une opposition de créanciers, con- 
trairement au droit acquis par celui qui, conformément 
aux clauses de la police, est devenu propriétaire du résul- 
tat éventuel de l'assurance* -— C'est dans ce sens que s'est 
prononcée la Cour impériale de Paris, en réformant le ju- 
gement du Trib. de comm. du 17 déc. 185S, par un arrêt 
du 12 fév. 1857, dont nous citons l'extrait suivant : 

« Considérant, porte Parrêt, qu'il résulte des énonciations de 
la police souscrite à la Compagnie générale, que le transfert 
en peut être fait sur le titre même, c'est-à-dire par endosse- 
ment, à la seule condition d'être écrit, daté et signé par le cé- 
dant, d'indiquer le nom du cessionnaire et d'être consenti par 
rassuré ; considérant qu'aux termes des mêmes énonciations, 
l'accomplissement de ces formalités suffit pour saisir le cession- 
naire vis-à-vis de la compagnie débitrice *, que si, par forme de 
renvoi rejeté au pied du titre, il est dit qu'à l'égard des tiers, 
la loi indique d'autres formalités, ce n'est là qu'une recom- 
mandation surabondante qui n'a rien d'obligatoire, et dont 
l'inobservation ne saurait infirmer l'effet virtuel d'un transfert 
conforme aux conditions essentielles du titre... Que vainement 
on objecte que ce transfert masquant un nantissement, serait 
nul comme fait au mépris de l'art. 3075 Cod. Map ; que, en 
effet, dans sa forme, l'acte soumis à l'appréciation de la Cour 
est un transfert par endossement, causé pour avances d'ar- 
gent non contestées, et ne présente aucun des caractères du 
nantissement; mais que, dût-il être considéré ainsi, il s'agirait 
d'un nantissement commercial, consenti entre négociants, 
affranchi conséquemment par Tart. SI084 C. Nap. des formali- 
tés, des art. 2014 et i075, et empruntant^ à la forme extérieure 
du titre qui en est l'objet, le privilège de s'opérer par la simple 
voie de Tendossement;— met l'appellation, et ce dontest appel 
au néant. » — Devill., t. &7, â* partie, p. 486. 
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103. La clause de cession par endos n'interdit pas, à 
moins de convention contraire stipulée dans les polices, 
un autre mode de cession. Ainsi un transport, une vente 
de police peuvent bien être faits ; mais dans ce cas^ le ces- 
sionnaire ou Tacquéreur doivent se conformer aux règles 
prescrites par Fart. 1690 C. Nap. 

SECTION m. 

§ P'. *-^ OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 

ti i04. Le contrat d'assurance étant un contrat consensuel 
et de droit commun, n'est assujetti à aucune forme parti- 
culière pour sa constatation. (Pardessus, t. 2, n»574. — 1^) 

Cependant, quelques auteurs pensent que le contrat 
n'est valable qu'autant qu'il est rédigé par écrit. Ils fon- 
dent leur opinion sur ce que l'art. 332 du Code de com., 
prescrit cette formalité pour la validité du contrat d'assu- 
rance maritime. (Grtin et Joliat, n» 383 ;— Alauzet,n' 861 *.) 

Mais la Cour de cassation a décidé que les dispositions du 
Code de commerce sur les assurances maritimes étaient 
des dispositions toutes spéciales aux matières qu'elles con- 
cernaient ; qu'il en était particulièrement ainsi de l'art. 332, 
qui exigeait que le contrat fût rédigé par écrit ; que les 
contrats d'assurances terrestres étaient dès-lors régis par 
le droit commun, et qu'ainsi la formalité de l'écriture 
n'était pas une condition essentielle de leur validité. (Cass.-, 
11 nov. 1851 (Droit, 12 nov.) ; — Grenoble, 18 nov. 1880 
(/. Pal, t. 2, 1883, p. 411); — Alauzet, n» 401; — 
Griin et Joliat, n» 19; — Persil, n* 48; — Goujet et 



' En Angleterre, récriture est nécessaire pour la validité du contrat 
d'assurance sur la vie. (Grttn et Joliat, Utid.) 
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Merger, Diet. de droit cammercial^v Asiuranees terre$tre$p 
m 64.) 

Il faut donc tenir pour constant que jusqu'à ce que le 
législateur se soit occupé de cette importante matière, une 
rédaction dans telle ou telle forme déterminée n'est pas 
essentiellement exigée. Ainsi, outre les actes notariés ou 
sous seing privé» la correspondance et les livres des par- 
ties, la quittance qu'une personne aurait donnée de la 
prime reçue (Cass., 15 févr. 1826) ; ou la promesse de payer 
une prime, seraient autant de moyens de preuve. Rien ne 
s^opposerait même à ce que les juges admissent la preuve 
testimoniale contre les personnes à Tégard desquelles 
l'assurance serait reconnue être un acte commercial. (Par- 
dessus, t. 2, n* 593. 1' — Favard, Répert. de la nouv. Lé- 
gisLf y^ Assurances. — Locré, Esprit duCode de Commerce, 
t. III, page 322. — Boulay-Paty, t. m, pages 38 et 347.) 

Il en serait toujours ainsi, s'il s'agissait de prouver 
l'existence du contrat, non plus entre l'assureur et l'assuré, 
mais entre l'un des contractants et un tiers intéressé, par 
exemple, entre Tindividu qui a été chargé de faire faire 
l'assurance au nom d'un autre, et celui avec qui elle a été 
faite. La preuve testimoniale n'est point repoussée par la 
loi commerciale, les juges ont pu se i( cider par des pré- 
somptions dont la gravité et la précision sont abandonnées 
par la loi à leurs lumières et à leur prudence. — Gass. 
5 août 1843. 

103. L'acte écrit qui constate le contrat d'assurance 
prend le nom de police d'assurance. 

L'acte peut être passé devant notaire ou rédigé sous 
seing privé. 

Cependant, il peut arriver et il arrive souvent que l'as- 
surance sur la vie constitue une véritable donation pour 
celui qui est appelé à en profiter, par exemple, dans le cas 
où le bénéficiaire est autre que rbéritier ou le créancier 



• 
du coûtractant. Dans ce cas, est-il indispensable que la pcK 
lice soit passée devant notaire, conformément & Part. 93i 
du Gode civil, qui exige, à peine de nullité, que tout acte 
portant donation entre vifs soit passé devant notaire et qu^il 
en reste minute^ à peine de nullité? Nous ne le pensons pas. 
La question de savoir si une donation déguisée, faite 
sous la forme d^un titre onéreux, est nulle, a été long- 
temps l'Objet d'une vive controverse. 

Sous la législation ancienne, c'est-à-dire sous Tordon- 
nance de 1731, on a décidé le pour et le contre. Ainsi la 
Cour de cassation, par arrêt des 6 pluviôse an xi et 5 jan- 
vier 1814, a jugé que l'ordonnance de 1731 n'était rela- 
tive qu'aux donations proprement dites et non aux libéra- 
lités tacites, faites sous la forme d'autres contrats, sans 
frauder les droits des tiers, et qu'une donation déguisée 
était valable, pourvu qu'elle ne portât pas sur un objet 
indisponible; et les 11 frimaire an x, 15 messidor an xiii , 
elle a jugé : que, sous l'ordonnance de 1731, la donation 
déguisée était nulle, même entre personnes capables de 
donner et de recevoir, l'ordonnance n'autorisant que deux 
manières de disposer à titre gratuit : la donation entrè- 
vifs et le testament. 

Sous la législation intermédiaire, c'est-à-dire sous les 
lois des 17 nivôse an ii, 22 ventôse suivant et 4 germinal 
an VIII 5 la môme divergence s'établit dans le sein même 
de la Cour suprême. La section des requêtes déclarait les 
donations déguisées radicalement nulles, soit comme ven- 
tes, en ce qu'elles étaient faites sans prix, soit comme do- 
nations, en ce qu'elles n'étaient point faites dans les formes 
voulues pour ces sortes de libéralités. (Arrêts du 8 frimaire 
an xiii et 24 mars 1808), tandis que la section civile se 
prononçait pour leur validité. (7 frimaire an xiii, 31 août 
1810, 26 juillet 1814, 31 juillet 1816.) 
Le Code civil vint donner à la jurisprudence, qui vali- 



— 94 — 

dail les donations déguisées» une fixité qui lui manquait. 

On a dit : — ^article 93i n'est que la répétition litté- 
rale de l'ordonnance de 1731. Rien ne doit donc s'oi^- 
ser à ce que les libéralités prennent la forme d'un contrat 
onéreux, puisqu'on peut faire d'une manière indirecte ce 
qu'il est permis de faire directement, et que la émulation 
d'un contrat ne donne lieu à sa nullité qu'autant qu'elle a 
pour objet d'éluder une disposition prohibitive de la loi. 
D'ailleurs, l'art. 911, G. Nap., en prononçant la nullité des 
donations déguisées faites à des personnes incapables de 
recevoir, reconnaît implicitement que ces libéralités doi- 
vent élre maintenues dans les autres cas. Conformément à 
ces principes , la Cour de cassation a presque constam- 
ment décidé, depuis le Code civil, qu'une donation dé- 
guisée est valable, pourvu qu'elle ne soit pas consentie 
en fraude de la loi ou des droits des tiers ; qu'elle n'ab- 
sorbe pas la quotité disponible; qu'elle ait lieu entre per- 
sonnes capables de donner et de recevoir ; et que l'acte qui 
la stipule soit revêtu des formes légales qui lui sont pro- 
pres. Les derniers arrêts de Cassation rendus sur cette 
matière datent des 25 avril 1836, 31 août 1841, 22 mars 1848, 
6févrierl849. (C. d'Amiens, 16nov. 1852, 6déc. 1854. De- 
vil, 54, 1 , 801 et la note, et 54, 2, 60. — Paris, 26 avril 1854, 
ibid,y 55, 2, 109; — Dalloz, Répertoire, V. Donations entre 
vifSy n<»* 1667 et suivants ; — Devilleneuve et Gilbert, Tables 
générales, V. Donations déguisées; — Chabot, Questions 
ransitoires; — Merlin, Répert. V. Donations, sect. I", 5 6, 
etV. Simulation, |5; Qu£st. de droite V. Donation, § 6; 
— Grenier, t. r% nM80; — TouUier, t. vi, n« 85; — Za- 
chariœ, 1. 1«', p. 35; — Marcadé, art. 931, etc.) 

Quelques arrêts isolés peuvent être invoqués contre ce 
système généralement admis, mais ils sont déjà d'une date 
ancienne et ont été rendus par des Cours d'appel. (Greno- 
ble, 24 mars 1809. — Paris, 31 avril 1812. - En ce sens, 
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* 

DelTinoourt, art. 931 ; ^ Duranton, t. yii, n» 325 et t. viii, 
n«' 400 et soiT.) 

ÂiDsi donc j en principe » Tassuraoce considérée comme 
constituant une libéralité pour le bénéficiaire est valable 
quoique faite par acte sous seing privé. 

Ajoutons que Fassurance a un caractère qui établit entre 
elle et la donation une différence qui mérite d'être signa- 
lée. Les donations telles que Tindique la loi (art. 931 du 
Code civil] ont lieu directement entre le donateur et le do • 
nataire. La libéralité faite par l'assurance résulte d'un acte 
fait par un tiers, acte pour lequel la loi n'a aucune forma- 
lité particulière, sauf celle prescrite par les statuts qui 
régissent les Compagnies d'assurances. On peut donc in- 
voquer avec raison l'art. 1973 du Code civil, qui porte que 
la rente viagère peut être constituée au profit d'un tiers, 
quoique le prix en soit fourni par une autre personne, et 
que, dans ce cas, quoiqu'elle ait les caractères d'une libé- 
ralité, elle n'est point assujettie aux formes requises pour 
les donations. (Grûn et Joliat, 397; Encycl. du droit^n'' 45.) 

Aussi a-t-il été décidé que la police d'assurance était un 
contrat sui generis, innommé, et parfaitement valable, 
quelle que soit la forme en laquelle il ait été passé. 
(Tr. Seine, V ch., 23 mars 1850 (Journ. le Droit, 30 mai 
1880.) 

i06. De ce que l'assurance stipulée au profit d'un tiers 
ne constitue pas une véritable donation, ou qu'en tous cas 
elle est une donation déguisée aux yeux de la loi, il s'en- 
suit : 1<> qu'il n'est pas nécessaire, pour sa validité, que 
l'acceptation par le tiers soit donnée avant le décès de 
l'assuré. (Journ. des assurances^ t. 3, p. 270; — Dalloz, 
n<> 320] ; 2<» que la stipulation de l'assurance au profit 
d'un tiers ne peut plus être révoquée , du moment que ce 
tiers adéclaré l'accepter. (C. Nap., 1121 ; Dalloz, n« 320] ; 
3® qu^il suflit qu'elle soit faite conformément aux statuts. 
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107. Reste à décider une seconde question forte impor- 
tante, à savoir si Fassaraiice faite aa profit d'un tiers 
(non créancier) peut porter atteinte à la réserve légale 
telle que Ta constituée le code civil ? 

On peut dire, pour la négative, que les primes à payer 
par l'assuré ne sont, en général, qu'un faible prélèvement 
sur son revenu dont il peut disposer à sa volonté. Que ce 
revenu étant un fruit qu'il a le droit de consommer, la 
somme qu'il en tire pour payer la prime d'assurance a le 
môme caractère . Que rien ne s'oppose &ce qu'il fasse des dons 
manuels qui, s'ils ne dépassent pas le montant de ses re- 
venus, ne devraient pas être réductibles puisqu'ils n^affec- 
teraient pas réellement la valeur des biens qu'il laisserait à 
sa succession. Or, les primes d'assurances payées, soit au 
comptant, soit par annuités sont, en réalité, des dons ma* 
nuels, car l'assuré donne au tiers-bénéficiaire indirecte- 
ment, par un intermédiaire ; et un don manuel ainsi fait 
est parfaitement valable, puisqu'il y a tradition immédiate, 
par versement de la prime. D'où il suit que l'assurance 
n'étant que le résultat des sommes prélevées sur des re- 
venus, ne porte point préjudice aux héritiers, et ne doit 
pas tomber sous la loi qui rend les donations réduc- 
tibles. 

Nous ne saurions admettre ces raisonnements. 

Tous les biens sont disponibles pour celui qui n'a pas 
d'héritiers, ou n'a que des héritiers non-réservataires. Mais 
il en est autrement dans le cas où le disposant a des héri- 
tiers réservataires. Ceux-ci ont, aux biens du disposant, un 
droit dont ils ne peuvent jamais être dépouillés, même en 
partie, à moins qu'ils n'y consentent eux-mêmes. 

La portion sur laquelle frappe ce droit s'appelle réserve, 
le surplus se nomme portion disponible ; la réserve n'est 
pas fixe : elle varie en raison de la qualité et du nombre 
des héritiers. 
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Dès qne la réserve constitue un droit qui frappe d'indiS'- 
ponibilité certaines portions de biens» il s'ensuit que rbé*' 
ritier peut faire annuler, en son nom, les libéralités qui ont 
pour résultat d'anéantir ou de diminuer ce qui, légalement, 
lui appartient, quel que soit le caractère ou la forme de 
ces libéralités. 

L'assurance, dont un tiers doit recueillir l'avantage y 
étant en définitive une libéralité (si elle n'éteint pas une 
dette) il est évident qu'elle diminue la réserve légale si 
elle dépasse la portion disponible; elle est donc, dans ce cas, 
sujette à réduction, comme toute donation déguisée. Gela 
se conçoit, en effet, puisque la somme que doit payer la 
compagnie assureur ferait partie de la succession de Pas- 
sure, si un tiers n'avait pas été appelé à en profiter. C'est 
donc un actif qui disparait au préjudice des héritiers, et il 
n'y a pas de loi qui permette de faire de cet actif un prélè- 
vement exceptionnel sur la succession au profit d'un 
tiers. 

Ceci admis, voyons si c'est la prime payée ou la somme 
assurée qui doit être prise en considération au point de 
vue de la réserve légale. 

Pour assurer à son décès une somme à payer, Passuré 
n'a pas diminué sa fortune particulière, seulement du 
montant des primes payées , il Ta diminuée de tout ce 
qui se rattachait, en principal, intérêts et bénéfices éven- 
tuels, aux versements qu'il a opérés. Supposez, en effet, 
que Tassurance ait été faite dans l'intérêt d'un créancier, 
est-ce que le décès arrivant la succession ne profitera pas, 
non du montant des primes, mais bien de ce que la com- 
pagnie assureur paiera au créancier? Est-ce que l'actif de 
la succession ne sera pas augmenté de tout ce qui en aurait 
été extrait pour acquitter la dette que l'assurance aura 
éteinte? Or, si dans ce cas la somme assurée vient accroître 
en réalité la valeur de la succession, pourquoi n'en serait - 

7 
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il pas de même lorsqu^au lieu d'une dette à éteindre, il y 
a une donation déguisée à réaliser? Le donateur n'a pas 
voulu gratifier le tiers uniquement des primes qu'il a 
payées, ce n'est pas un don manuel de sommes limitées et 
annuellement versées qu'il a voulu faire , il a entendu que 
le bénéficiaire de la Police profitât du résultat des primes 
payées, c'est-à-dire de la somme qui devait en être le pro- 
duit. C'est donc la somme assurée qui doit être considérée 
comme formant véritablement le don manuel ou la dona- 
tion déguisée, et c'est sur elle que doit frapper la réserve 
légale. D'ailleurs, la prime versée par l'assurée n'est pas 
une somme abstraite, c'est une valeur qui crée un droit 
éventuel, qui rend l'assuré créancier, sous condition, de . 
l'assureur; d'où il suit qu'au moment du décès, c'est-à- 
dire au moment de la réalisation de la condition qui a 
donné naissance au contrat d'assurance, les primes ont 
disparu pour être remplacées par la somme assurée. En 
un mot, l'éventualité de l'assurance, voilà ce qui a été ac- 
quis par les primes versées. Or, quand une acquisition a 
été opérée, ce n'est pas le prix de l'acquisition qui tombe 
dans la succession de l'assureur, mais l'acquisition elle- 
même. Les primes forment le prix de l'assurance, c'est 
donc l'assurance qui devient partie de la succession. 

Dès lors, il nous paraît hors de doute que la réserve légale 
ne doit frapper, non sur le montant des primes versées, 
mais bien sur la somme garantie par l'assurance ; nous ne 
saurions donc admettre l'opinion émise dans une consulta- 
tion insérée dans le Journal des Assurances^ t. 3, p. 270, 
opinion qui limite le droit des réservataires au montant des 
primes payées, par ces motifs que c'est à ces primes que 
se réduit la distraction ou la diminution du patrimoine de 
l'assuré, et que la somme assurée n'ayant d'existence 
réelle qu'à l'époque, et par le fait du décès, elle n'a pu 
faire partie de la fortune de l'assuré. On va même plus 
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loin, on soutient que la réserve ne doit frapper que sur le 
capital des primes cumulées, l'intérêt de ce capital rentrant 
dans le catalogue des fruits que rassuré avait droit de 
consommer. Ce que nous avons dit plus haut suffit, nous 
le croyons du moins, pour démontrer combien un tel 
système est contraire aux vrais principes. 

107 . La donation déguisée sous la forme d'un contrat oné- 
reux étant, ainsi que nous venons de l'expliquer, soumise, 
comme donation, à la réduction au profit des héritiers 
réservataires, on doit admettre aussi qu'elle est révocable : 
i° pour cause d'ingratitude, par exemple si le bénéficiaire 
a attenté à la vie du donateur, s'il s'est rendu coupable 
envers celui-ci, de délits, de sévices et d'injures graves. 
(Art. 358, C. civ.) 

Pour sur venance d'enfants. (Dali., Rép.^ v®, D<m.,ef^ 
trM)if8j t. 3, ch. 1, sect. 4, art. 3 et 4. — Paris, 6 août 
1811 ; 6 nov. 1832; Paris, 1« fév. 1851.— Dali., Per., 53, 
î-37. 

108. Une grave difficulté a été soulevée sur la question 
desavoir si le déguisement d'une donation faite à successible 
n'emporte pas en lui-même présomption légale de préciput 
ou dispense de rapport. Les auteurs ont été longtemps di- 
visés sur la solution de cette question. Pour l'affirmative, 
on a soutenu que la donation déguisée était toute autre 
chose que la donation patente dont s'occupe l'art. 843 du 
C. civ. ; qu'elle était d'une nature à part, sui generis^ et 
que par l'intention qui préside à la forme même dans la- 
quelle elle a été faite, elle doit être regardée comme dis- 
pensée de rapport. (ToulUer, t. iv, n<> 474; — Malpel, des 
Successions^ n"" 266; — Conflans, des Successions^ art. 483; 
c. civ., n<» 14; — Vazeille, art. 843, n« 5; — Poujol, 
art. 843, n« 8; — Marcadè, art. 851 et 853, n^» 1 et 3; — 
Zachariae, t. 4, | 632 ; — Massé, Dissertation sur Varréi 
de Colmar du 10 décembre, 1813; Dev., oUect., nouv. 4- 
t366.) 
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Mais la négative a prévalu. On a dit que la question de 
rapport des donations déguisées n'était pas essentielle- 
ment liée à la question de leur validité ; elle en est 
indépendante, et les donations indirectes sont, comme 
les donations directes, soumises aux régies générales 
qui s'appliquent aux successions et aux droits respec- 
tifs des héritiers. L'art. 843 régit les unes et les autres 
sans la moindre exception ; cette égalité est la pensée domi- 
nante de la loi, et il serait iiquste que les donations dégui*- 
sées, dont la validité a été si longtemps contestée, produisis' 
sent plus d'effet que les donations régulièrement faites. 
(Chabot, Comm. sur les successions, art. 843, n^ 16; -- 
Grenier, des Donaî., n* 180 et § 13 ; — Merlin, QuesL i$^ 
droit., V<» Donat.y § 5, n<> 3 (ces trois derniers auteurs fré- 
taient d'abord prononcés en sens contraire); — Delvin- 
court, 1. 1, p. 121, note 1 ; — Duranton, 1. vu, n^ 313^26 
et suiv.; — * Coulon, Quest. de droit. y t. m, p. 170; -^ 
Proudhon, Usuf.y n« 2396; — Duvergier sur Touiller, liW 
sup.; — Pont, Revue de Législ., 1848, et sa dissertation 
en note de l'arrêt de Gass. du 13 août 1817 ; — Dev., 
coUect., nouv. 5-368.) 

La jurisprudence, aussi, est demeurée longtemps incer>- 
taine. L'arrêt de la Cour de cassation du 13 août 1817, dans 
lequel les partisans des deux opinions opposées ont puisé des 
arguments pour appuyer leurs systèmes différents, a donné 
un aliment de plus aux discussions qui se sont souvent éle- 
vées à ce sujet. Aussi trouvons-nous les Cours d'appel pro* 
fondement divisées, et les arrêts rendus dans l'un et l'autre 
sens sont à peu près égaux en nombre. Mais, en 1843, la 
Cour de cassation, chambre des requêtes, appelée à juger la 
question sur un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour 
de Caen du 27 nov. 1840, qui avait décidé que la donation 
déguisée n'était pas par elle-même dispensée du rapport, 
s^est formellement prononcée dans ce sens, dans un arrêt 
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du 90 mai 1843. Elle pose en principe que le dëgmsemeiit 
de la dotation n'est pas une preuve de Fintention de ht dis- 
pense du rapport» mais que cette intention peut résulter de 
Tensemble des faits et circonstances, et que les juges ont, i 
cet égard, un pouvoir souverain d^appréciation. Ainsi le dé- 
guisement de la donation n'est plus qu'une simple présomp- 
tion de dispen^ de rapport, livrée à Tappréciation des juges 
du foDd. (Dev., 43-1-45.) La Cour suprême a, depuis cette 
décision, maintenu le système adopté par Tarrét que nous 
venons de citer. Y. arrêts du 26 déc. 1843 ; 10 mars 1852. 
(Dev., 44-1-13; S5-1-289.) D'où la conséquence que l'as- 
surance en cas de mort, au profit d'un successible, est elle- 
même sujette au rapport, si elle est en réalité une libé- 
ralité. 

100. Maisilestbien entendu que la réduction, la révocation 
ou le rapport du don d'une somme assurée demeurent étran- 
gers à la compagnie assureur qui , quoi qu'il arrive, n'en 
est pas moins tenue de payer, soit au bénéficiaire, soit à la 
succession, la somme qu'elle s'est engagée à verser en cas de 
mort de l'assuré. La Compagnie n'éprouve, au fond, aucun 
préjudice de l'application des lois qui touchent aux droits 
des réservataires ou des héritiers. Elle s'est obligée, 
moyennant le versement de primes, de payer une somme dé- 
terminée à l'avance; ces primes ont été acquittées, elle doit 
à sou tour remplir son obligation , elle demeure étrangère 
à tout ce qui intéresse le droit des parties réclamantes, et 
ne peut exiger qu'une seule chose, c'est que les tribunaux 
décident à qui et comment le paiement doit être fait. 

110. Supposons maintenant que le tiers (non créancier), au 
profit duquel est faite l'assurance, vienne à décéder avant 
l'assuré, qui touchera la somme assurée? 

Nous avons établi que, dans le cas dont s'agit, l'assu- 
rance est une libéralité &ite sous forme d'un contrat oné- 
reux : c'est une libéralité d'une mdiure spéaiale; elle n'es 
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pas tout à fait une donation entre-yifs, puisque l'assuré est 
maître de la laisser tomber en déchéance si, par exemple, 
il ne paye pas les annuités auxquelles il s'est soumis, ou 
s'il encourre les pénalités prévues par la police ; et qu'ainsi 
le bénéficiaire n'est saisi du résultat de l'assurance qu'au- 
tant qu'il sera satisfait aux clauses de la police, et qu'après 
l'accomplissement de la condition casuelle du décès de 
l'assuré. Ce n'est pas non plus une libéralité à cause de 
mort, ni un legs, puisque le donateur, c'est-à-dire l'as- 
suré, se dessaisit immédiatement par le paiement des 
primes, et crée un droit actuel, irrévocable, bien que sou- 
mis à certaines conditions résolutoires en faveur du béné- 
ficiaire. C'est donc une libéralité prévue par l'art. 967 du 
G. civ., qui permet de disposer soit par testament, soit sons 
titre d'institution d'héritier, soit sous le titre de legs, soit 
sous toute autre dmonUfiation propre à manifester sa vo- 
lonté. 

Si le donateur se dessaisit au profit du bénéficiaire, comme 
il n'est point besoin d'autre chose que d'une acceptation 
tacite, il faut admettre que le don est personnel, dans un but 
exclusif, et que la personne du bénéficiaire ne peut être 
changée à la volonté du donateur ; si cette personne dispa- 
rait par décès, le motif qui a donné naissance à l'assurance 
n'existant plus, l'assuré a le droit de choisir un autre bé- 
néficiaire. Les héritiers de celui-ci n'ont aucun droit sur 
l'assurance, parce qu'ils sont étrangers aux causes qui 
l'ont fait constituer. Si l'assuré avait voulu qu'ils en profi- 
tassent, il l'aurait dit dans le contrat; le silence qu'il a 
gardé à cet égard doit s'interpréter contre eux. C'est 
comme un legs qui devient caduc si le légataire meurt 
avant le testateur, ou avant l'accomplissement de la condi- 
tion ou de l'événement dont dépendait l'exécution de la 
disposition testamentaire. (Art. 1039 et 1040 du C. civ.) 
Par la mort du bénéficiaire, l'assuré-donateur rentre dans 
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ses droits; il pent désigner un autre bénéficiaire, et s'il ne 
le fait pas, c'est sa propre succession qui profitera de la 
somme assurée. Ajoutons qu'il faut être très-prudent quand 
il s'agit de restreindre la liberté du contractant en matière 
d'assurance. Ce n'est que par analogie que les dispositions 
du Code civil peuvent être appliquées, et cette analogie ne 
saurait dépasser certaines limites, quand, ainsi que cela 
existe en cette matière, des statuts autorisés par le gou- 
vernement et des contrats réguliers réglementent les con- 
ventions spéciales des parties. L'assurance a besoin d'être 
protégée, puisqu'elle a un but moral; il ne faut donc pas 
l'enchaîner dans les liens de règles trop étroites. 

i t i . La faillite ou la déconfiture de l'assuré au moment de 
son décès, ne peut exercer d'influence sur le sort de l'assu- 
rance faite au profit d'un tiers. Les primes payées, soit par un 
seul versement, soit par annuités, ont constitué au bénéfi- 
ciaire un droit acquis, et les créanciers ne peuvent s'empa- 
rer de la somme assurée, attendu que la libéralité entre- 
vifs qui a été consentie a eu pour résultat de saisir le bénéfi- 
ciaire le jour même du contrat et à l'époque du paiement des 
primes, des avantages éventuels qui doivent être le produit 
de cette libéralité faite sous forme d'assurance. Toutefois, 
s'il était établi que l'assurance n'a eu lieu que dans le but 
de frauder les créanciers, ceux-ci pourraient, sans aucun 
doute, contester la validité de la libéralité, et s'il était 
décidé qu'elle a été faite en fraude de leurs droits , l'assu- 
rance ne serait pas nulle comme assurance, mais la somme 
assurée devrait leur être attribuée. 

Lorsque l'assuré tombe en faillite, il est évident que les 
primes annuelles qui doivent être payées, pendant la 
durée du contrat, restent à la charge du bénéficiaire, si 
celui-ci veut profiter de l'assurance. Si les créanciers n'ont 
aucun droit sur ce qui a été fait, ils ne peuvent être obli- 
gés de continuer une libéralité qui leur porte en réalitâ 
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préjndiee, i moins qu'ils ne s^entendent avec le béoift- 
ciwe poor profiter» «en cas de décès de lenr débitear, an 
pfùrata de la somme assorée. 

iMHfjm la police est rédigée par m notaire, elle peut 
être délivrée en brevet; cependant il est plus pradent 
d'en garder minute, puisque ordinairement elle contient 
da$ «igagements réciproques. (Pardessus, t. 2, n^ 793). 

Quand la police est sous seing privé, elle doit être faite 
en double original (G. civ., 1326); car die constate ren- 
gagement réciproque, savoir : de la part de rassuré de payer 
la prime, et de la part de Passureur de payer la somme 
assurée au bénéficiaire lors de Tavénement du décès de 
rassuré. (Merlin, Bep.y v«, Double icrit.f n"" i3, et Quest. 
de$ lois, V*, Police d^assurancoy S 1 ; — Boulay-Paty, t. 3, 
p. 282;— Arg. cass., 19 déc. 1816.) 

Toutefois, si la prime était payée comptant ou réglée 
en un billet remis par le contractant à Passureur, il n'y 
aurait plus réellement qu'une seule obligation, celle de 
Passureur, et dès lors la police pourrait être faite en un seul 
original. (Favard, Bép., v% Assurance, S 4, n^" 2;— Alau- 
zet, n« 209; — Arg. cass., 19 déc. 1816.) 

Quoi qu'il en soit, la partie qui aurait exécuté une con- 
vention d'assurance constatée par un acte sous seing privé 
fait m un seul original, ne serait pas recevable i exciper de 
la nullité résultant de cette irrégularité. (Arg. cass., 
IBfévr. 1814; — Boulay-Paty, t. 3, p- 257.) 

Quand la police est rédigée par acte sous seing privé et 
en double original, Pun des originaux est remis à Passuré 
et l'autre à Passureur. Si Passureur est une compagnie, 
Pexemplaire reste dans ses bureaux. (Grûn et Joliat, n<»397 ; 
— Encyclopédie du droUy n<^ 45.) 

Ilil. Rien ne s'oppose à ce que la police soit à ordre, c'est- 
à'^dif e que Passureur s'oblige à payer la somme assurée à la 
personne qui lui représentera cet acte transmis par la v<4e 
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d'un endossement.Une pareille stipulation estmèmeformel- 
lement insérée dans lespolicesde la plupart descompagnies. 
La police peut même encore être au porteur. (Arg. Par- 
dessus, n® 797; ~Boulay-Paty, t. 3, p. 380.)— Mais si une 
opposition est formée par un tiers au paiement de la 
somme assurée par la police à ordre ou au porteur, avant 
que ce paiement ait eu lieu, la Compagnie assureur agira 
sagement en saisissant le tribunal de la validité de Toppo- 
sition. 

ii5. A défaut de convention particulière sur le paiement 
des frais de Pacte, quand le contrat d^assurance est rédigé 
par écrit, ces frais doivent être à la charge des deux parties 
contractantes ; car il s^agit là d'un contrat commutatif, et 
chacune des parties contracte en vue de son propre in- 
térêt. 

Néanmoins, quand les contrats d'assurance sont passés 
avec des compagnies, il est d'usage de stipuler, à la charge 
de rassuré ou du contractant, une légère rétribution pour 
frais d'impression et de rédaction de la police. 

114. Les droits d'enregistrement sont laissés à la charge de 
celle des parties qui donnera lieu à la formalité par suite de 
contestation, ou à défaut d'exécution du contrat. (Grlin et 
loliat, no 398; — Alauzet, n^ 860; — Persil, n^ 379; — 
Encyclopédie du droU^ n^ 48.) 

Cette dernière convention avait également lieu relative- 
ment aux droits de timbre. Mais aujourd'hui que la loi du 
5 juin 1880 assujettit au timbre les polices d'assurance, 
avec faculté pour les compagnies de s'abonner, eu égard 
au chiffre de leurs opéi:ations, chacune des compagnies dé- 
termine pour chaque assurance une quote-part à supporter 
dans les droits de timbre dont elle est tenue; et cette quote- 
part est acquittée par le contractant, soit au moyen d'un 
versement unique, soit au moyen d'une légère augmenta- 
tion de la prime payable annudlement 
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§ II. — ÉNONGIATIONS DE LA POLICE. 

litf. Il y a lieu de distinguer à cet égard : 1® les énoncla- 
tions essentielles que doit contenir la police ; 2® les clauses 
particulières qu'on y ajoute d'ordinaire ; 3*> et enfin quelle 
est la valeur des clauses imprimées dans les polices d'assu- 
rance. 

Art. i«'. Énonciations essentielles, 

ii6. La police d'assurance doit contenir toutesSles énoncia- 
tions nécessaires pour faire connaître les conventions in- 
tervenues entre les parties et l'étendue des engagements 
par elle contractés. 

En conséquence, elle doit énoncer : 

l"" Les nom, prénoms, profession et domicile de l'as- 
sureur. 

Si cet assureur est une compagnie, la police doit énoncer 
les noms et prénoms des directeur, gérant ou administra- 
teurs qui sont chargés de la représenter, avec liadication 
des statuts qui les ont investis de cette mission. 

if Les nom, prénoms, profession et domicib du con- 
tractant. 

Au sujet de Tindication du domicile du contractant, tout 
comme celui de l'acquéreur, de l'assuré ou du bénéficiaire, 
il est à remarquer que cette indication n'est pas d'une né- 
cessité rigoureuse ; elle n'est utile que pour faciliter l'exer- 
cice des droits qui résultent de la convention et lever les 
doutes sur l'identité des personijf s qui porteraient des 
noms semblables. (Pardessus, t. 2, n^ 593. — 2<>.) 

3<» Les nom, prénoms, profession, domicile ou résidence, 
âge et état de santé de l'assuré. 

C'est surtout à l'égard de la santé de l'assuré que la po- 
lice doit faire connaître toutes les particularités qui y sont 
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relatives, puisque c'est cette santé qui constitue les risques. 
(Alauzet, n« 560 ; — Pardessus, t. 2, n«593. — Q\) 

Toutefois, l'omission du nom de l'assuré n'entraînerait 
pas la nullité de l'assurance, si d'autres énonciations ou les 
circonstances pouvaient y suppléer. (Pardessus, t. 2, n<> 593, 
— 20.) 

L'énonciation de l'âge se fait ordinairement par Tindica- 
tion de la date et du lieu de naissance de l'assuré. A cet 
effet, il est d*usage d'exiger la représentation d'une expé- 
dition en forme de l'acte de naissance. 

L'état de santé de l'assuré est indiqué d'après un certi- 
ficat de son médecin , constatant qu'il jouit d'une bonne 
constitution, ou bien qu'il est atteint ou qu'il peut être 
atteint de telles ou telles maladies.' 

Cette indication est ordinairement complétée par le cer- 
tificat qu'a délivré le médecin de Tassureur, après visite 
faite de la personne de rassuré. 

En outre, quand le contractant et l'assuré sont deux 
personnes différentes, et qu'il s'agit d'un cas où le consen- 
tement de l'assuré doit être requis, il convient d'énoncer 
que ce consentement a été donné ou bien qu'il sera requis 
dans un délai fixé. L'assuré pourrait même intervenir au 
contrat et donner son consentement sur la police. 

4® Les nom, prénoms, profession et domicile du bénéfi- 
ciaire. 

Mais cette énonciation n'est pas rigoureusement exigée 
comme les précédentes. En effet, d'une part, le bénéfi- 
ciaire, en sa seule qualité, devra rester étranger à l'exé- 
cution du contrat. 11 n'est appelé qu'à en recueillir plus 
tard les avantages. D'une autre part, il peut n'être pas tou- 
jours connu au moment de la stipulation de la police ; tel 
est le cas où c'est au profit des enfants ou héritiers du con- 
tractant que l'assurance est passée. A plus forte raison en 
est-il de même quand l'assurance est négociable par voie 
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d'endossement on qu'elle est an porteur. — Il suflSt donc 
d'une énonciation qui éloigne pour Tavenir toute espèce 
d'incertitude sur la personne du bénéficiaire. 

8*. . La somme ou la rente , ou toute autre valeur que 
l'assureur sera tenu, lors du décès de l'assuré, de payer au 
bénéficiaire, ainsi que l'époque et le mode de ce paiement. 

Dans les autres assurances terrestres, on peut ne pas in- 
diquer le montant de la somme que l'assureur aura à 
payer; le silence du contrat à cet égard suppose l'intention 
de faire fixer par des experts le montant de la perte. — 
Mais dans l'assurance sur la vie, cette indication est essen- 
tielle; l'assurance faite sans indication de la somme à payer, 
au cas de décès de l'assuré, serait nulle parce qu'il n'y au- 
rait ultérieurement aucun moyen de suppléer à cette omis- 
sion. (Pardessus, t. 2, n^ 893. — T*».) 

6« La prime à payer par le contractant, soit qu'elle con- 
siste en une somme principale, soit qu'elle consiste en an- 
nuités, et les époques de paiement de cette somme princi- 
pale ou de ces annuités. 

7<» L'époque précise où les risques commenceront et 
finiront pour l'assureur. 

La police doit, de plus, énoncer avec la plus grande exac- 
titude la nature et l'étendue des risques auquel l'assureur 
s'expose, ou plutôt la nature et l'étendue des risques dont 
il doit être affranchi. (Pardessus, t. 2, n° 893. — 8°.) 

8*» Les conditions particulières que les parties jugent à 
propos d'apposer au contrat. — -Acet égard la plus grande 
latitude est laissée aux parties. 

Toutefois, il faut qu'aucune de ces conditions ne soit con- 
traire soit à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, soit Jrl'efi- 
sence même du contrat d'assurance. — Mais on ne saurait 
considérer comme nulle la clause d'une police par laquelle 
une Compagnie d'assurance se réserve la faculté, das» ie 
cas de non paiement de la prime, de résilier fat police eu 
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d'en exiger Texécution de la part de rassuré. ( Cas», du 
15 nov. 1882, sur le pourvoi contre l'arrêt de Paris, du 
27 avril 1850; — Devill. 52, 1, 737.) 

Gomme il y a un certain nombre de stipulations particu» 
lieras qui se retrouvent dans presque toutes les polices, et 
que plusieurs décisions judiciaires ont été rendues sur leur 
interprétation et sur leurs effets, il nous a paru conve- 
nable d'en rapporter une analyse succincte. (V. infra^ 
n« 118 et suiv.) 

9® La mention que la police a été rédigée en double ori- 
ginal, dans le cas où le contrat est rédigé par acte sous 
seing privé. (V. mpra^ n* 112.) 

10> La date de la police. Cette énoriciation est indispen- 
sable pour faire connaître si le contrat a été valablement 
passé, et Tépoque à partir de laquelle les risques ont com- 
mencé à courir. 

Le prix du rachat d'une police d'assurance pour la Vie en- 
tière, se détermine de la manière suivante : la somme paya- 
ble au décès de l'assuré est ramenée à sa valeur réelle au 
moyen du rachat, en escomptant les chances de mortalité 
courues par Fassuré,en raison de son âge, et faisant déduc- 
tion de l'intérêt à 4 O/q. —On fait la même opération pout 
les annuités que l'assuré aurait dû payer, s'il avait vécu 
la vie probable ; on les escompte d'après les chances de 
mortalité qu'il aurait courues, et on fait, sur la somme 
ainsi fixée, la déduction de l'intérêt à 10 0/0; 

La différence entre la somme assurée et le montant des 
annuités ainsi calculées, forme la valeur de la police au 
moment de la résiliation. 

ll^" Enfin la police doit être revêtue de la signature des 
parties. 

Cependant, comme la rédaction de la convention n'est 
pas exigée par écrit, de même qu'en matière d'assurance 
maritime, la circonstance que la police n'aurait été signée 
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que parla compagnie assureur, ne ferait point obstacle à la 
perfection du contrat, alors que les parties seraient d'ac- 
cord sur les conditions. (Cass., 11 nov. 1851 (Joum. le 
Droit, 12 nov.) 

Art. 2. Clauses particulières. 

117. Indépendamment des clauses ou énonciations essen- 
tielles qui doivent se trouver dans tout contrat d'assurance, 
les polices en contiennent presque toujours de particu- 
lières qui ont pour objet de suppléer à l'absence des dis- 
positions législatives, et ces clauses sont ordinairement 
imprimées à l'avance. 

Nous allons voir quelles sont les clauses particulières 
qui sont le plus fréquemment stipulées, et quelle est la 
valeur des clauses imprimées dans la police. 

118. Le nombre des clauses particulières peut varier à 
l'infini, puisqu'il dépend de toutes les stipulations possibles 
entre l'assureur et l'assuré. Cependant, quand l'assureur est 
une compagnie, il est des clauses qui se trouvent répétées 
dans presque toutes les polices. Il convient donc de signa- 
ler celles qui sont le plus fréquemment insérées. 

119. Résiliation facultative de la police. La compagnie 
s'engage à résilier la police à la demande des parties inté- 
ressées. Si la police est en cours depuis trois années au 
moins , elle en rembourse , sans aucune retenue, la valeur 
déterminée au jour de la résiliation, suivant les règles de 
calcul arrêtées par délibération du conseil d'administra- 
tion, et basées sur les tarifs imposés par les statuts (1). 



' Caisse paternelle. Pal., art. 8. — Phénix, Pal., art. 10. — Assu- 
rances générales,^ art. 3. Id. — VUnion, Nationale, Id. 2 V. Supra, 
n» 112, S 10, la manière employée pour évaluer le prix de la poljoe au 
moment du rachat ou du remboursement. 
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Dans le cas où Passuré serait condamné à une peine 
aCDictive ou infamante, la compagnie aura la faculté de 
résilier la police, à la charge par elle de rembourser à qui 
de droit les deux tiers seulement de la valeur que la police 
aurait eue la veille du jour de la condamnation, si la rési- 
liation lui en eût alors été proposée K 

190. Résiliation de la police pour augmentation de risques. 
—La police est résiliée de plein droit et toutes les primes 
perçues demeurent acquises à la compagnie : 1<> si rassuré 
se donne volontairement la mort ; if" s'il succombe par les 
suites d'un duel; 3° s'il perd la vie par l'exécution d'une 
condamnation à mort ou par le fait des bénéficiaires du 
contrat ou d'une personne qui aurait agi à leur instiga- 
tion*. 

Si l'assuré perd la vie dans une guerre ou par suite de 
blessures qu'il y aurait reçues, s'il meurt pendant un 
voyage sur mer ou pendant un voyage ou séjour hors de 
l'Europe et de l'Algérie, sans que la compagnie ait con- 
senti à courir ce risque, la compagnie ne sera tenue envers 
les bénéficiaires du contrat qu'au remboursement de la va- 
leur que la police aurait eue la veille du décès, si la résilia- 
tion lui en eût alors été proposée '. 

Dans le cas où, avant que l'assuré entreprit un voyage 
sur mer ou hors d'Europe, il en serait fait déclaration à la 
compagnie, la police pourra être maintenue moyennant 
une augmentation de prime, si la compagnie y consent ex- 
pressément, auquel cas la mort de l'assuré en mer ou hors 
d'Europe ne dégage pas la compagnie de l'obligation de 



^ Caisse paternelle. Police, art. 3. 

> Caisse paternelle^ art. 2. — Phénix^ art. 5. — Nationale, id. 
•^V Union, art. A. — Assurances générales^ art. 6. 

* Caisse paternelle, art. 4. — Nationale, art. 6. — Assurances géné- 
rales, art. 7. — Phénix^ art. 6. 
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payer la somme assurée. Et si la compagnie ne jugeait pas 
à propos de maintenir la police, elle aurait la faculté de 
la résilier, à la charge par elle de rembourser aux bénéfi- 
ciaires du contrat la valeur que la police aurait eue le jour 
de la déclaration, si la résiliation lui en eût alors été pro* 
posée*. 

La compagnie accorde à ses assurés, autres que ceux 
exerçant la profession de marins, la faculté de se rendre 
d'un port de l'Europe ou de l'Algérie à un autre port de 
l'Europe ou de TAlgérie, sans qu'ils soient tenus d'en faire 
la déclaration et de payer une augmentation de prime *. 

121. Résiliation de la police pour défaut de paiement de la 
prime. ~ La police sera résiliée de plein droit, si la prime 
de l'assurance n'est pas acquittée d'avance, soit au domi- 
cile de la compagnie, soit au domicile de ses mandataires 
dans les départements, à l'échéance fixée, ou au plus tard 
dans les trente jours suivants '. 

Dans le cas de résiliation de la police, à défaut de paie-* 
ment de la prime, si la police a au moins trois ans de 
date, ella sera réduite à la valeur qu'elle aurait eue le jour 
de l'échéance de la prime non payée, si ce même jour la 
résiliation en eût été proposée à la compagnie ; et celle-ci 
pourra à son choix rembourser en argent comptant cette 
valeur réduite, ou la retenir entre ses mains pour former 
la prime unique d'une assurance payable au décès de l'as^ 
sure, laquelle assurance sera réglée suivant l'âge de l'as- 
suré au jour de réchéance de la prime non payée et con- 
formément au tarif. ^-^ Mais si la police a moins de trois 



^ Caisse paternelle, art. 4. — Nationale^ art. 6. — Assurances gêné' 
rales^ art. 7. — Phénix^ ar . 6. 

* caisse paternelle.— Nationale. -^Assurances générales. — Phénix. 

* Caisse paternelle. Pol. art, 6. -^ Phénix^ art. 3. — Union, art. 2. 
*- Assurances générales, art. 1er. -— Nationale^ art. 2. 
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ans de date, elle sera passible de la résilialion pare et 
simple, et les primes payées seront acquises à la compa- 
gnie (1). 

Déclaration d'autres assurances. 

122. Le contractant est tenu, si Tassureurrexige, de décla- 
rer toutes assurances antérieures qui pourraient avoir été 
faites sur la tête de rassuré, et la police souscrite est de 
plein droit nulle et de nul effet, pour cause de réticence , 
si le contractant a fait une déclaration qui n^était pas véri- 
table. (Pardessus, t. 2, n*» 593, 5^) 

Il devra également, sous peine de nullité de la police 
déclarer successivement toutes assurances qui pourraient 
élre faites ultérieurement sur la tête de l'assuré, si telle 
est la condition du contrat. 

On comprend le motif d'une telle stipulation, car l'assu- 
reur a intérêt à ce que l'assurance ne dépasse pas l'évalua- 
tion qu'il donne ou croit devoir donner à la vie assurée ; 
et à ce qu'une spéculation ne puisse se faire dans la prévi- 
sion de profiter, en dehors des chances ordinaires de la vie, 
de la somme assurée. 

Mais les stipulations de précautions dont il s'agit, justi- 
fiées par un intérêt véritable, ne tiennent pas tellement à 
la nature du contrat qu'elles doivent y être sous-entendues. 
11 faut qu'elles soient expresses ; si donc le contrat est muet 
sur ce point, l'assuré n'est point soumis à l'obligation de 
déclarer les assurances faites ou celles qu'il pourra faire 
dans la suite. En tous cas des contraventions de cette na- 
ture sont de droit strict , et ne s'étendraient pas d'un cas à 
un autre. (Pardessus, t. 2, n*» 593-S<>.) 



(!) Caisse Paternelle, Pol., art. 6. -^Phénix, art. 3. — Nationale, 
— Union, art. 2. — Assurances générales, art. 1er. 

8 
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Payement des primes par fractions, — Retenue. 

ids. Lorsque la compagnie a consenti à recevoir la prime 
annuelle par fractions semestrielles ou trimestrielles, si 
rassuré meurt avant que la prime de Tannée courante soit 
intégralement payée, la portion de prime restant à payer 
est retenue, en compensation, sur la somme due par la 
compagnie (i). 

124. Des sociétés anglaises ont importé en France le sys- 
tème d'assurance à demi-prime. Rien ne n^oppose à ce 
que les Compagnies françaises adoptent cette combinaison, 
plusieurs môme en ont fait Tessai, mais sans grand succès ; 
on comprend ce résultat si Ton se rend compte de cette 
nouvelle combinaison. Voici en effet en quoi elle consiste. 
La Compagnie assureur n'exige le payement effectif que de 
la moitié de la prime annuelle, et elle reste créancière de 
l'autre moitié. Elle joue, à cet égard, le rôle de préteur, et 
rassuré celui d'emprunteur. La demi-prime non payée 
porte un intérêt annuel et devient remboursable au décès 
de l'assuré sur la somme qui doit être payée à ses héritiers 
ou ayants-droit. 

La conséquence de ce système c'est qu'en paraissant 
payer moins, l'assuré paye en définitive beaucoup plus. 
Eu effet, la portion de prime non payée, s'accumulant tous 
les ans, unit par former une dette qui, si la vie de l'assuré 
se prolonge, peut arriver à devenir assez considérable 
pour que les intérêts de cette dette, joints à la demi-prime 
exigible chaque année, égalent et dépassent même la 
prime entière, et pour que le capital assuré, payable au 
décès, soit réduit d'un quart, d'un tiers et même quelque- 



(1) Caisse Paternelle, Pol., art. 7. — Phénix, art. 4. — Nationale* 
art. 2. — Assurances générales, ai-t. 2. 
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fois de plus de la moitié. Uq exemple nous fera mieax 
comprendre. 

Supposons nn assuré à demi-prime ayant quarante ans» 
et pour un capital de 50,000 fr. La prime annuelle, d'après 
les tarifs français, serait au total 1,640 fr. Le tarif des as- 
surances à demi-prime étant de 10 0/0 plus élevée la prime 
sera de 1,804 fr.; l'assuré payera donc la première année 
une demi-prime 902 fr . , plus les intérêts à K 0/0 de l'autre 
portion de prime, soit 45 fr. 10 c. Ensemble 947 fr. 10 c. 

La deuxième année il payera : IMa demi-prime 902 fr.; 
2«les intérôtsde deux demi-primes, soit au total 992 fr. 20 c. 
Ainsi de suite jusqu'à la vingtième année, ou il payera 
pour la demi-prime 902 fr.; plus les intérêts des portions de 
primes dont il est débiteur, 902 fr. total, 1804 fr. C'est-à- 
dire que son versement annuel dépassera la prime en- 
tière (1640), et en même temps il restera débiteur de la 
Compagnie du montant, en capital, de touteslesdemi-primes 
échues, de façon que s'il venait à décéder à cette époque, 
ses héritiers ou ses ayants cause recevraient 31,960 fr. au 
lieu de 50,000 fr. Ainsi, l'assuré se trouvera avoir fait payer 
à ses héritiers ou ayants-cause près de la moitié de la somme 
qui devait leur revenir en réalité. Le but qu'il s'est pro- 
posé est donc manqué , car il laisse beaucoup moins qu'il 
n'espérait; et, en outre, il a diminué, pendant le temps qu'a 
duré l'assurance, la valeur de son contrat %t en a rendu la 
cession ou le remboursement presque impossible : en résumé 
il a fait une mauvaise affaire^ tandis que la Compagnie en a 
fait une excellente, puisqu'elle a placé sans risques, sans 
déplacement, sans embarras, des fonds qui serviront, sans 
qu'elle ait rien à débourser, à payer le capital qu'elle s'est 
obligée de verser sous condition de décès. 

L'assurance à demi-prime ne présente donc que des 
avantages apparents^ et elle a des inconvénients réels 
qui enlèvent à l'assurance son vrai caractère et sou 
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utilité. Il suffit d'en étudier le mécanisme pour recon- 
naître qu'elle ne saurait être adoptée par celui qui veut 
faire une assurance sérieuse, produisant tous ses effets (1). 



(1) Une autre combinaison est mise en pratique par certaines Com- 
pagnies françaises , c'est celle qui garantit, à la fois, une rente im- 
médiate croissante pour l'assuré et la constitution d'nn capital pour 
ses héritiers ou ayants droit. Dans cette combinaison, la compagnie 
assureur paye à l'assuré l'intérêt annuel des primes qu'il verse an- 
nuellement, et cet intérêt, s'accumulant au fur et à mesure des paye- 
ments, est destiné à créer une rente viagère croissante d'années en 
années. En un mot, ce mode d'assurance a la prétention de réunir 
sur la même tôte la double opération de l'assurance en cas de mort et 
de la constitution d'une rente viagère. 

Il faut, pour comprendre ce que ce sjrstéme a de spécieux, examiner 
le taux de la prime et ses résultats. 

Supposons un assuré de 35 ans contractant une police pour laisser à 
sa mort un capital de 50,000 fr. S'il ne faisait qn'un contrat tel qu'il 
se pratique ordinairement , il devrait payer une prime annuelle 
de 1,204 fr. Mais comme il veut obtenir un revenu annuel avec la 
prime qu'il versera, il devra payer non pas 1,204 fr., mais 1,699 fr. 50 
de prime annuelle, c'est-à-dire 495 fr. 50 de plus dans le deuxième 
cas que dans le premier. 

A la fin de la première année il touchera l'intérêt à 3 0;o de la prime 
versée, soit 50 fr. 98 c, 51 fr. en chiffre rond; mais l'échéance de la se- 
conde prime étant arrivée, il s'établit une compensation qui réduit le ve^ 
sèment à opérer à 1,648 fr. 50 c. La deuxième année l'assuré versera 
1,507 fr. 50 c. Chaque année il s'opérera une diminution du montant 
des intérêts des primes acquittées sur la prime à verser. En suivant 
cette progression, il arrivera qu'à 60 ans, c'est-à-dire après 26 verse- 
ments, il sera dû à l'assuré 1,326 fr. d'intérêts pour primes versées; 
mais cette somme élant encore insuffisante pour acquitter l'annuité de 
1,699 fr. 50 c, il devra encore à cette époque verser 373 fr. 50 c, pour 
parfaire la prime exigible. Les intérêts échus n'absorberont le montant 
de la prime qu'à l'âge de 68 ans. A cette époque il ne devra plus de 
prime et la période de la rente viagère croissante conmiencera réelle- 
ment. La première année il touchera 51 fr.; la deuxième 102 fr.; la 
troisième 153 fr., ainsi de suite, selon que sa vie se prolongera de 
10, de 15 ou 20 ans, au|delà de 35 ans. S'il arrive à cent ans, 
il aura chance de toucher une rente de 1,632 fr., tout en lais- 
sant à ses héritiers le capital assuré. Mais comme à 35 ans la vie 
probable est de 33 ans, il est difficile d'admettre que les assurés de cette 
catégorie prennent aux autres assurés la portion de vie qui leur est néces- 
saire pour arriver aujour de la constitution de la rente viagère promise. 
Et ceci, se réaliserait-il, que l'assuré, sous condition d'intérêt delà prime, 
aura encore dans ce cas peu ou point de bénéfice , puisqu'on défini- 
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Participation aux bénéfices. 

1S8. Après une certaine période de temps, il est procédé ' 
i rinventaire des assurances contractées pour le cas de mort 
et embrassant la vie entière des assurés (1). Une portion» dé« 
terminée par les statuts et la police (ordinairement la moi- 
tié), des bénéfices nets produits par ces assurances est 
répartie entre toutes les polices de cette catégorie, propor- 
tionnellement au capital assuré et à la durée de chacune 
d'elles pendant la période inventoriée (2). 

Pour déterminer cette durée, on ne compte pas les frac- 
tions de temps au-dessous de six mois ; celles de plus de 
six mois comptent pour un an. 

Toutefois, ne sont admises à la répartition que les po- 
lices qui, au dernier jour de la période inventoriée, n'ont 



tive il aura versé, pour obtenir sa rente viagère, un capital spécial 
représenté par la différence entre la prime de 1,204 fr. et celle de 
1,699 fr. 50 c. 

Ajoatons que les contrats d'assurances ont une durée moyenne in- 
finiment plus courte que la vie probable. Dès lors, la combinaison dont 
il s'agit n'offre de réel que le payement d'une prime plus forte. Quant 
à la rente viagère, elle devient illusoire. 

L'assurance se prête à une foule de combinaisons ; mais si l'on veut 
qu'elle soit profitable et véritablement morale, il faut étudier exclusî- 
Tement chaque combinaison, en bien comprendre les résultats et res- 
ter dans la vérité du contrat. 

(1) Pour dresser cet inventaire d'une façon utile,il faut nécessairement 
qu'un certain laps de temps se soit écoulé (3 ans au moins, 5 ans au 
plus). En effet, pour arriver à se rendre compte de la valeur des con- 
trats, on doit évaluer séparément, en raison de l'&ge des assurés et du 
temps pendant lequel les contrats doivent encore subsister, les polices 
de chaque catégorie, de manière à déterminer ce qu'elles valent au 
moment même de l'inventaire. Ceci fait, on fixe la somme qui doit être 
mise en réserve pour faire faée aux risques en cours, et cette somme 
retranchée, le surplus forme le bénéfice à distribuer aux actionnaires, 
et dans lequel les assurés des catégories de vie entière prennent la part 
indiquée par les statuts. 

(i) Caisse Paternelle^ Pol., art. 9. — Assurances générales^ art. 11. 
^Nationale, art. 10. — PMnix^ art. 8. — VUnion^ art. 7. 
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encore été ni éteintes, ni classées dans une autre caté- 
gorie. 

Il faut en outre que les contrats aient, à la Caisse Pater- 
nelle, 6 mois de date; à la Nationale et à la Générak^ 
Sans; à YUniùn, 2 ans, et au Phénix 3 ans (1). 

126. G^est au conseil d'administration de la compagnie seul 
qu'il appartient : !<> de déterminer les bases et modes de 
calcul qui servent à établir le chiffre des bénéfices réalisés; 
2<> de fixer le montant des frais généraux et autres à la 
charge des assurances pour la vie entière, à l'effet d'obte- 
nir le chiffre des bénéfices nets ; 3<> enfin, de déterminer les 
parts de bénéfices afférentes à chaque police. — Les 
comptes, ainsi dressés et approuvés par rassemblée géné- 
rale des actionnaires de la compagnie, font loi à Tégard 
des propriétaires ou bénéficiaires des polices d'assurances, 
et nul d'entre eux n'est admis à les contester (2). 

La participation aux bénéfices se réalise au profit du 
propriétaire delà police : 1<» soit par un payement qui lui est 
fait en numéraire ; 2« soit par une réduction équivalente 
sur le montant de la prime annuelle qu'il a à payer ulté- 
rieurement ; 30 soit (sauf le cas où la compagnie jugerait 
à propos de s'y refuser en raison de Tétat de santé 
de l'assuré) en une augmentation du capital assuré, 
laquelle augmentation est, suivant Fâge de l'assuré au mo- 
ment de la répartition, équivalente à la part de bénéfice 
acquise au propriétaire de la police (3). 



(1) Caisse Paternelle .^ Nationale, Générale, Union ^ Phénix, Art. 
cités. 

(2) Caisse Paternelle^ art. 10. Pol. 3. Assurances générales, art. 12. 
Nationale y Kvt, 10. Phénix, art. 8. l7wîon, art. 9. 

(3) Caisse Paternelle, Vol. ^ art. 11. Générale, art. 13. Phénix, art.8. 
Vnion^ art. 8. Nationale, art. 10. L'assuré peut, sans attendre l'époque 
de la fixation des bénéfices, renoncer au moment môme du contrat à la 
participation éventuelle, en échange d'une réduciiou de prime Me 
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Si le propriétaire de la police n'a pas fait connaître son 
option dans le délai de trois mois, à dater du premier mai 
qui suit le terme de la période inventoriée, il est de plein 
droit présumé avoir opté pour la rédaction sur la prime 
annuelle, et si Tassurance a été faite moyennant une prime 
unique, pour le payement en numéraire (l). 

Payements d faire par la compagnie.-— 'Jmtificatians. 

127. Les sommes assurées pour le cas de décès, celles à 
rembourser par suite de résiliation quand il y a lieu, et enfin 
celles qui doivent être réparties à titre de part dans les bé- 
néfices, sont payées comptant au domicile de la compagnie, 
à Paris, ou au domicile de celui de ses mandataires dans 
les départements que la compagnie aura autorisé à cet 
effet (2). 

Ces sommes ne produisent aucun intérêt au profit du 
propriétaire de la police ou de tout autre ayant droit quel - 
conque, à quelque époque que le payement en soit de- 
mandé à la compagnie, et quels que soient les délais que la 
partie intéressée ait laissé écouler avant de remettre à la 
compagnie les pièces justificatives ci-après indiquées. 

128. La compagnie a le droit d'exiger, selon les cas et 
avant le payement, la production de toutes pièces justifica- 
tives, spécialement Tacle de naissance de rassuré^ sUl n'a 
pas été antérieurement fourni, ou, à défaut, un acte de jio- 



ordinairement à 10 O/o. €'est en réalité un rachat à forfait que fait la 
Compagnie du droit de l'assuré. La convention s'étend à toute la durée 
du contrat, et quels que soient les bénéfices futurs, l'assuré n'a jamais 
rien à réclamer. 

ri) Caisse Paternelle, Pol., art. 12. Vnion^ art. 8. Phénix^ art. 8. 
Assurances générales, art. 1/t. Nationale, art. 10: Le dûlai d'option 
dure l'année qui suit la répartition. 

(2) Caisse Paternelle, Pol., art. 13, Vnion^ art. 10. Assurances géné- 
rales, art. 11. Nationale^ art. 9, Phénix, art. 12. 
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toriété en bonne forme, ou un acte authentique dans le- 
quel rage de l'assuré ait été constaté, la remise de la po- 
lice, Tacte de décès de l'assuré, un certificat de médecin 
constatant le genre de maladie ou Taccident qui a causé 
les droits de la personne ou des personnes qui se présen- 
teront pour recevoir les sommes dues par la compa- 
gnie (1). 

Uode de transmissibiUté de la police. 

129. La propriété de la police peut, mais sans garantie de 
la part de la compagnie contre Fexercice des droits des 
tiers, être transmise par un endossement conforme aux 
dispositions des art. 137 et 138 du Code de commerce. 
Toutefois le propriétaire de la police sera tenu, si Tassa- 
rance repose sur une tête autre que la sienne, de produire 
le consentement par écrit de rassuré (Voy. suprà^ W"* 99 et 
suiv.) (2). 

ART. 3. Clauses imprimées. 

130. Quand le contrat d'assurance est passé avec des com- 
pagnies, celles-ci sont dans l'usage de présenter à signera 
rassuré une police dont les clauses sont tout imprimées, 
et dans laquelle les blancs sont remplis à la main. Puis, 
si le contrat est fait avec quelques stipulations particuliè- 
res, ces stipulations sont écrites à la suite des clauses im- 
primées, et avant la signature des parties. Quelle est la va- 
leur de ces clauses imprimées^ en elles-mêmes et par 
rapport aux clauses manuscrites qui les suivent ? 

La raison veut que l'on adopte les décisions rendues à 



(1) Caisse Paternelle^ Phénix^ Nationale^ Unions Générale. — Loco 
citato, 

(2) Caisse Paternelle, Plténix^ Nationale^ Union^ Générale. — Loco 
citato. 
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cet égard par la doctrine et consacrées par la jurisprudence 
en matière d'assurances terrestres. 

Les clauses imprimées sont tout aussi obligatoires pour 
les parties que les clauses manuscrites. Cette circons- 
tance que certaines clauses sont imprimées annonce seule- 
ment qu'elles ont été rédigées d'avance et avant toute con- 
vention, chose certainement très-licite. Ainsi la signature 
de rassuré mise au bas de la police fait preuve qu'il a lu 
tout ce qui précédait cette signature, soit imprimé, soit 
manuscrit, et qu'il l'a accepté. (Rouen, 4 avril 1845 (De- 
vill., 45, 2, 518, Journ. du Pal.y t. 2, 1848, p. 98) ; Rennes, 
10 mars 1853 ; Lehir, 1853, p. 67; Pardessus, t. 3, n^ 792; 
Persil, n«> 55; Alauzet, t. 1, n<> 186). — Un arrêt de 
la Cour de Paris, du 19 décembre 1849, avait décidé 
que les clauses non écrites, qui n'ont pas été stipulées 
d'une manière formelle, et qui ne se trouvent que dans 
l'imprimé des polices, devaient être facilement présumées 
avoir échappé à l'attention de l'assuré. Cet arrêt a été 
cassé par ce motif c que la signature apposée par les 
contractants au bas de la police implique, de leur part, la 
connaissance et l'acceptation de toutes les stipulations qui 
l'ont précédée, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre 
celles qui ont été exprimées en matières imprimées et celles 
qui se trouvaient tracées à la main. » Cass., 1«' fév. 1853. 
Devill., 56, 1, 892. (/. du Pal, t. 1,1853, p. 697); — 
J. le Droit , 2 février. 

151 . Mais s'il y avait contradiction entre les clauses impri- 
mées et les clauses écrites, ces dernières devraient avoir 
la préférence ; car elles annonceraient de la part des par- 
ties l'intention de déroger aux premières. (Cass. 12 juillet 
1837 {Journ, du Pal, 1. 1, 1838, p. 126) ; — Boudousquié, 
p. 266; — Grûn et Joliat, p. 252). 

Quoiqu'il en soit, on jugea, et avec raison, en matière 
d'assurance sur la vie, que, si une clause des statuts se 
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trouvait imprimée à la suite de la police, et en dehors des 
conventions et de la signature des parties, elle ne pourrait 
être considérée comme obligatoire. (Limoges, l**déc. 1836. 
Journ. du Pal, t. 1, 1837, p. 484). 

Dans les polices imprimées qui sont d'un usage fréquent, 
on ménage toujours du blanc pour y insérer les indica- 
tions spéciales, jugées nécessaires; mais il faut avoir soin de 
tirer un trait sur les blancs qui ne sont pas remplis. 

Sect. 4. — Obligations du contractant^ de Vassuré et du 

bénéficiaire. 

432. Suivant quelques auteurs (1), l'assuré ou celui qui 
profite l'assurance , a différentes obligations à remplir, sa- 
voir : 1<> au moment du contrat; 2<> pendant la durée de la 
convention ; 3® enfin après l'événement du sinistre. 

Il nous semble plus rationnel de considérer ces obliga- 
tions selon qu'elles concernent : 1* le contractant ; 2<> l'as- 
suré ; 3° et enfin le bénéficiaire, 

§ I. — Obligations du contractant. 

135. La première obligation à remplir par le contractant, 
c'est, avant que la police ne se signe, de faire à l'assureur 
une déclaration complète et exacte de toutes les circons- 
tances qui peuvent avoir quelque influence sur l'opinion 
des risques. (Griin et Joliat, n° 399; — Pardessus, t. n, 
!!• 596-4*» ; — Encyclopédie du droit, V<» Contrat d'assu- 
rance sur la vie, n*» 46; — Dalloz, n® 332.) 

Dès lors il est tenu de faire la déclaration exacte de l'é- 
tat de santé de la personne assurée ; c'esl-à-dire qu'il doit 
déclarer exactement les maladies antérieures au contrat et 
surtout celles dont l'assuré peut être atteint au moment de 

(1) V. entre autres MM. GrUn et Joliat, n" 399. 
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ce contrat. (Grûn et Jolial, n<» 402; — Alauzet, n°* 561 et 
562; — Encyclopédie du droite n<» 46; Persil, n^ 269.) 

Ainsi le contractant qui, atteint d'une maladie par suite 
de laquelle il a résolu de s'exposer aux risques d'une opé- 
ration chirurgicale, telle que la taille de la pierre, fait as- 
surer sa vie , doit déclarer cette circonstance. S'il était 
prouvé qu'il avait pris sa résolution avant le contrat^ sans 
l'annoncer, l'assurance pourrait être annulée sur la de- 
mande et dans l'intérêt de l'assureur. (Pardessus, t. ii, 
n*» 593-50.) 

Les assureurs anglais exigent que le contractant dé- 
clare si rassuré a la goutte, ou un asthme , ou toute autre 
maladie qui est de nature à abréger sa vie. (Marshall, liv. III, 
chap. II.) 

Au reste, les obligations du contractant à cet égard sont 
déterminées par les polices des compagnies qui, toutes, 
contiennent des clauses spéciales sur ce point. Par exem- 
ple, elles exigent, à peine de nullité, que rassuré n'entre 
au service militaire qu'après avoir demandé le consen- 
tement de l'assureur, ou qu'il n'entreprenne pas un voyage 
sur mer sans lui avoir donné les explications ^convenables, 
et sans avoir obtenu son assentiment préalable. 

134. Toute dissimulation ou réticence à cet égard dimi- 
nuant l'opinion du risque, induit l'assureur en erreur et 
peut par suite entraîner, comme on le verra, la nullité ou 
plutôt la résiUation du contrat. (Griin et Joliat, n^^ 401 et 
402; -^ Encyclopédie du droit, n*» 46; — Alauzet, n° 561; 
— Persil, no 269.) 

La maladie dont l'assuré serait atteint au jour du con- 
trat projeté ne serait pas un obstacle à l'assurance. Seule- 
ment elle donnerait lieu, eu égard à sa nature et à sa gra- 
vité, à l'élévation de la prime ou du prix de l'assurance. 
En ce cas, il convient de faire mention de la cause qui fait 
hausser le taux de l'assurance. (Griin et Joliat, n^ 388.) 
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Par la même raison, les personnes qui n'ont pas été vac- 
cinées ou qui n'ont point eu la petite vérole doivent être 
assurées à un taux plus élevé que les autres. (Grûn et Jo - 
liât, no 3880 

138. Toutefois cette obligation par le contractant de faire 
une déclaration exacte de l'état de santé de l'assuré doit être 
entendue d'une manière équitable, et on a jugé en Angle- 
terre qu'une assurance devait être maintenue bien qu'une 
maladie existante n'eût pas été déclarée, alors que le dé- 
cès était arrivé par une autre cause. (Alauzet, n<» 562; — 
Grûn et Joliat, n^ 402.) 

La déclaration est suffisamment vraie, dit Marshall, 
llv. m, chap. II, si l'assuré est, au moment de la signature 
de la police, dans un état de santé raisonnable, et que sa 
vie soit assurée dans les termes communs pour une per- 
sonne de son âge et de sa condition. — Quoique l'assuré, 
ajoute le même auteur, souffre d'une maladie particulière, 
cependant, s'il ne peut être prouvé que cette maladie ait 
une tendance à abréger sa vie, et qu'en effet elle n'ait en 
aucune façon contribué à sa mort, la déclaration est suffi- 
samment vraie. 

i36. La déclaration de celui qui demande l'assurance de- 
vant former la base du contrat, l'assureur peut et doit, avant 
de s'engager, examiner la vérité de cette déclaration. Il est 
donc de son devoir de procéder à toutes les vérifications né- 
cessaires sur l'état de santé ou de maladie, sur la constitu- 
tion et sur les habitudes de la personne de l'assuré. (Griin 
et Joliat, no 382.) 

Aussi les compagnies d'assurances sont-elles dans l'usage 
de faire visiter l'assuré par un de leurs médecins, et d'exi- 
ger en outre un certificat du médecin ordinaire de l'as- 
suré, qui constate l'état habituel de santé de celui-ci. Ce 
certificat est communiqué au médecin de la compagnie. 
(Grûn et Joliat, n^ 382.) 
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En Angleterre, les assureurs veulent que ceux qui se 
présentent pour traiter avec eux désignent deux ou plu- 
sieurs personnes considérées, dont une doit être un méde- 
cin, pour attester Tétat actuel et ordinaire de santé de la 
personne dont on veut faire assurer la vie. (Grûn et Joliat, 

no 382.) 

Quand l'assurance est faite par vies réunies, les mômes 
déclarations et les mêmes mesures de vérification doivent 
être observées à l'égard de chacune des personnes assurées. 

137. Iln'est nullement besoin pour le contractant de décla- 
rer les maladies survenues depuis la signature de la police; 
car s'il y a en ce cas augmentation de risques, c'est là une 
des chances qui font nécessairement partie du contrat, et 
auxquelles l'assureur a entendu se soumettre. (Alauzet , 
no562;— Dalloz,no329.) 

Mais il en serait autrement s'il s'agissait de faits extraor- 
dinaires, en dehors des habitudes et de la condition de l'as- 
suré, qui seraient de nature à augmenter les risques aux- 
quels sa vie serait exposée. Tels seraient les cas où il irait 
à l'armée, où il entreprendrait un voyage lointain sur mer, 
où il ferait une ascension en ballon, etc. — Et alors sur- 
tout que ces risques extraordinaires auraient été stipulés 
dans la police n'être pas à la charge de l'assureur. Le con- 
tractant doit faire à celui-ci la déclaration préalable de ces 
nouveaux risques à courir pour l'assuré, à l'effet de voir 
si cet assureur consent à maintenir le contrat d'assurance, 
au moyen du payement de prime plus élevée. (Pardessus, 
t. u. no 596-30; — Alauzet, no 562; — Grun et Joliat, 
n«» 389 et 403 ; — Encyclopédie du droit, m 47 ; — Dalloz, 
no 334.) 

158. Enfin le contractant doit payer exactement la prime 
stipulée, soit qu'elle consiste en une somme fixe, soit qu'elle 
consiste en une somme annuelle pendant tout ou partie de 
la durée de l'assurance. 
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Cette obligation par le contractant de payer la prime, et 
par conséquent le droit pour l'assureur de l'exiger, pren- 
nent naissance à l'instant môme où le contrat d'assurance 
est devenu parfait par le consentement réciproque des par- 
ties. Elle est donc immédiatement exigible, car la prime 
étant le prix de l'assurance, le contrat n'a pas d'existence 
légale, si en échange de l'obligation immédiate et ferme 
prise par l'assureur, l'assuré ne s'exécute pas à son tour 
en acquittant la prime qui représente la compensation du 
danger couru par l'assureur. Toutefois, il peut être sti- 
pulé dans le contrat qu'il est accordé terme et délai au 
contractant ; dans ce cas, il faut s'en tenir aux conventions 
des parties. (Pardessus, t. ii, m 595-1°.) 

Si l'assuré vient à piérir d'une des manières pour les- 
quelles l'assureur a été exempté des risques, la prime n'en 
est pas moins due. — • Toutefois, il est une distinction à 
faire : si la prime consiste en une somme unique et déter- 
minée, l'assureur la conserve ou peut l'exiger, sauf toute- 
fois les stipulations particulières que la police peut conte- 
nir à cet égard. Mais si la prime consiste en annuités, il n'a 
droit qu'aux annuités échues jusqu'au décès de rassuré. 
(Pardessus, t. ii, n^ 596-3«.) (1). 

159. Quand la prime consiste en une somme fixe, qui doit 
être versée en une seule fois, elle se paye ordinairement en 
totalité, au moment de la rédaction de la police. Cependant 
il peut être convenu que le payement en sera fractionné par 
termes. (Grûn et Joliat, n'' 404.) 

Quand, au contraire, la prime doit être acquittée annuel- 
lement pendant toute la durée du contrat, le payement doit 
s'en faire chaque année à l'époque ou aux époques indi- 
quées, tant que dure l'assurance. (Grûn et Joliat, n<> 404; 
— - Alauzet, n<> 566.) 



(1) Caisse Paternelle, pol art. 2. 
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Quelquefois Tassureur, tout en* stipulant des payements 
de primes annuelles, obtient du 'contractant, moyennant 
une remise ou escompte, le payement par avance de toutes 
les annuités à venir. (Pardessus, t. ii, n<» 591.) 

Assez souvent, quand la prime annuelle s'élève au moins 
à 200 fr., les compagnies consentent que le payement en 
ait lieu par fractions, c'est-à-dire par semestre ou même 
par trimestre, avec une légère augmentation pour la diffé- 
rence des intérêts. Ces payements partiels doivent alors être 
faits aux époques indiquées. 

Dans le cas d'une pareille convention, si l'assurance vient 
à cesser, par exemple par le décès de l'assuré, avant le 
payement des différents semestres ou iff mestres de Tannée, 
la prime annuelle n'en est pas moias due pour la totalité. 
En effet, le prix de Fassurance a été fixé d'après des cal- 
culs basés sur la perception de primes annuelles. Il est 
juste que la compagnie profite de toute l'annuité du mo- 
ment qu'elle est échue, sans qu'on puisse exciper contre 
elle des délais de grâce qu'elle a bien voulu accorder pour 
le payement de cette annuité par fractions. Il en est de 
même lorsque la prmie ayant été versée en une seule fois, la 
compagnie assureur a consenti à la recevoir par fractions. 

Le payement des fractions de Tannuité encore dues s'o- 
père ordinairement au moyen d'une retenue par la compa- 
gnie sur le montant de la somme assurée. 

140. Tout en stipulant que le payement de la prime aura 
lieu aux époques indiquées, à peine de déchéance ou de 
résiliation, les compagnies sont néanmoins dans l'habitude 
d'accorder, même par la police, un délai de grâce de 
trente jours au contractant pour se libérer. (Grlinet Joliat, 
n»404 ; — Alauzet, n^ 866 ; — Encyclopédie du droite n<> 48.) 

Bien plus, même après le délai de grâce, il est d'usage 
pour les compagnies de permettre encore au contractant, 
pendant deux mois, si sa santé n'est pas altérée, de faire 
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revivre l'assurance moyennant une surprime. Mais s'il 
ne profite pas (|e cette faculté, il est définitivement déchu 
de tous ses droits. (Alauzet, n® 566.) 

i4i . Outre la prime fixe ou annuelle, le contractant est en 
outre obligé de payer les frais d'actes, c'est-à-dire les frais 
d'impression, de rédaction, de timbre et d'enregistrement, 
s'il y a lieu, de la police. Toutefois, cette obligation ne pré- 
judicie nullement au droit qu'a l'administration de Tenre- 
gistrement de s'adresser à toutes les parties qui figurent 
dans l'acte. (Griin et Joliat, n^ 398.) 

Quand l'assurance est contractée avec une compagnie 
qui s'est abonnée joour les droits de timbre , en vertu de 
la loi. du 5 juin IwQ!, la quote-part de l'assuré dans les 
droits de timbre est'flfeterminée , en raison de la somme, 
d'après un règlement arrêté parla compagnie. Ainsi, au 
moyen de l'abonnement annuel autorisé par l'art. 37 de la 
loi du 5 juin 1830, les compagnies d'assurances s'affran- 
chissent de l'obligation de payer le droit de timbre de cha- 
que police. Ce droit, calculé sur le chiffre total des opéra- 
tions de l'année précédente, est déterminé d'après le mon- 
tant des versements faits par les assurés en vertu des 
polices contractées pendant les années antérieures ; mais 
cet abonnement est étranger à l'assuré, qui ne doit que le 
droit de timbre de dimension auquel est soumise la po- 
lice. (Avis du conseil d'État, de 1856.) 

142. En l'absence de toute stipulation sur le mode de 
payement de la prime, il doit se faire au domicile du débi- 
teur (G. civ., 1247). Dans ce cas, la prime est quérable. — 
Mais la prime est toujours ou presque toujours stipulée, sous 
peine de déchéance, portable au domicile de l'assureur ou 
du mandataire de la compagnie qui a souscrit l'assurance. 
Dans ce cas la condition imposée à l'assuré est parfaitement 
légale ( art. 1226, code Napoléon ) , et l'assuré qui n'a 
pas payé la prime à son échéance ou après le délai de 
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grâce, au domicile de la compagnie ou de son mandataire, 
est déchu de son droit à Tindemnitë. 
i En, effet, la police d'assurance est xm contrat synallag- 
matiqae; les deux parties sont, sons peine de résolution 
des conventions, obligées de satisfaire à leur engagement ; 
et rengagement de l'assuré est de payer sa prime à Té* 
chéance et au domicile convenus, sous sa pénalité de la 
déchéance ; et comme la convention, c'est-à-dire la police, 
met le débiteur en demeure, la déchéance est encourue 
de plein drcHt, sans qu'un jugement la prononçant de- 
vienne nécessaire. C'est Part. 1139 code Giv., qui est 
applicable, et non pas l'art. 1184, puisque la résolution n'a 
rien de tacite, qu'elle est prévue et stipulée d'avance 
^tre les parties. (Limoges, 1«' déc. 1836 {Jmrri. du 
Pal., 1. 1, 1837, p. 484); -Cass., 16 jum 1862 (V. le 
Droit, 16 juin); — Dali., 62-M38. /. P., 1, 1863, 
p. 669.) 

445. Toutefois, bien que la prime fût stipulée portable au 
domicile de l'assureur^ les parties peuvent déroger à cette 
condition qui n'est pas de Tessence du contrat. La déroga- 
tion peut être expresse ou tacite : expresse , si la police 
contient une stipulation formelle à cet égard ; tacUe, si des 
faits postérieurs à la rédaction du contrat, il résulte que la 
compagnie assureur a implicitement renoncé à la condî'> 
tion de payement à son domicile. Ainsi, lorsque la compa- 
gnie a pris l'habitude de faire toucher elle-même au domi<* 
die du contractant, celui-ci a dû considérer la prime 
comme devenue quérable ; et si la compagnie ne justifie paâ 
de la présentation de la quittance à domicile, la déchéance 
ne peut être opposée , surtout si plus tard, et avant toute 
mise en demeure, l'assuré a fait spontanément offre de la 
prime due. (Cassation, 16 juin 1862 ; — Dallez, 1862, 1. 1, 
p. 138 ;— Dev. 624-668 ; — /. Pal., i, 1853;— Tribunal de 
Comm., 10 août 1862 ; — Lehir, vi, p. 95 ; — Colmar, 
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12 janv. 1882 ; - Bordeaux , 28 mars 1882 ; — Deville, 
52-2*408.) 

Il eD est de même lorsque entre la compagnie et rassuré 
il y a des rapports d'affaires d'où résulte un compte en 
débit et crédit dont ce solde sert ordinairement à payer la 
prime, (ibid.) 

Lorsque» par dérogation tacite , la prime est devenue 
quérable, il n'est pas nécessaire pour mettre en demeure 
l'assuré et lui faire subir ia déchéance à laquelle le non- 
payement de la prime Texpose, qu'il y ait un acte judiciaire 
signifié ; il sufiit d'une lettre chargée ou d'avertissements 
justifiés ou reconnus pour qu'il soit considéré comme suf- 
fisamment mis en demeure. Nismes, 21 et 23 juil. 1881 ; 
— Lehir, v, p. 228 et 8 7 1 ; — Colmar, 12 janv. 1882. 

144. Le payement doit se faire entre les mains de l'assu- 
reur ou du mandataire de l'assureur, investi de pouvoirs 
suffl3ants pour toucher et donner quittance. 

Le plus ordinairement, les polices passées avec des com- 
pagnies portent que le payement, s'il est fait dans un lieu 
autre que le siège de la compagnie, ne sera valable qu'au- 
tant qu'il sera constaté par une quittance émanée du di- 
recteur. Le contractant ne doit donc verser le montant des 
primes que contre cette quittance. 

Hais une fois cette quittance entre les mains de l'assuré 
ou du contractant , elle fait preuve du payement effectué. 
La compagnie, dans ce cas, n'est plus fondée qu'à deman- 
der compte à son agent. (Trib. de Limoges, 28 avril 1836 ; 
V. avec arrêt, C. Limoges, l«déc. suivant; — Journ, éa 
i>aJ.,t.i, 1837,p. 484.) 

De cette décision il faut tirer la conséquence que si le 
payement est fait entre les mains d'un mandataire n'ayant 
pas pouvoir suffisant pour recevoir, et donnant en échange 
du payement fait une quittance portant sa propre signa- 
ture et non celle du directeur, l'assuré n'est pas régulière- 
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ment libéré, et, en cas de détournement de la part de Pa- 
gent, le versement effectué n'obligera pas la compagnie. 

En effet, le mandat est de droit étroit ; le mandataire 
ne peut rien faire au-delà de ce qui est compris dans 
son mandat (art. 1989) ; et dès que le droit de toucher en 
son nom ne lui a pas été accordé, il est évident que s'il 
touche, il n'agit plus comme mandataire de la compagnie, 
mais en son propre et privé nom ; l'assuré a contracté, non 
pas avec l'agent mais avec la compagnie qui, par son direc- 
teur, a signé le contrat d'assurance ; c'est donc à elle seule, 
c'est-à-dire au directeur, qu'il faut payer , et s'il se con- 
tente d'une quittance signée par l'agent, c'est lui qui porte 
atteinte au contrat primitif; l'agent devient, pour ce cas 
spécial, son mandataire direct, et s'il n'exécute pas le 
mandat que lui donne l'assuré, c'est-à-dire s'il ne verse pas 
à la compagnie la somme qui lui a été confiée par cet as- 
suré, celui-ci a commis une faute dont il doit personnelle- 
ment supporter les conséquences. C'est ce qui a été jugé 
par le tribunal de Troyes, prononçant comme tribunal d'ap- 
pel ; et bien qu'il s'agisse du payement d'annuités fait par 
des sociétaires d'associations mutuelles, les principes étant 
les mênaes, la décision rendue est parfaitement applicable. 
(Jugement du tribunal de Troyes, 7 mars 1849 ; — Lehir, 
2, p. 269.) 

Toutefois, si au vu et au su de la compagnie, les agents 
avaient pris l'habitude de recevoir directement des assurés 
sur un simple reçu, d'adresser ensuite les primes à l'admi- 
nistration centrale qui, en échange, leur envoyait des 
quittances signées du directeur, il y aurait approbation ta- 
cite de la part de la compagnie et dérogation au mandat tel 
qu'il aurait été primitivement constitué. (Arrêt anal., Cass., 
3 mars 1852 ; ~ Dali., 1862-M22; — Dev., 18S2-1-558. 
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I4tt. Quand rassuré et le contractant ne font qu^uue^ei^)^ 
et même personne, c'est-à:dire quand c'j^ s^ propre vie que 
le contractant a fait assurer, l'assuré est soujnis au?^ Mé- 
rentes obligations que nous venons de vqir Unposées au 
contractant. 

De plus, il prend tacitement ou expressément l'engage- 
ment de ne rien faire qui augmente les risqiies de morta- 
lité pour l'assureur. — Ainsi, il prend tacitement l'enga- 
gement ne pas s'exposer à un long voyagç sur mer, de ne 
pas se battre en duel, etc. Ou bien, dans ces différentes 
circonstances, il se soumet à la résiliation éventuelle du 
contrat. 

Mais quand l'assuré est autre que le cpntractant, a-t-ii 
rigoureusement des obligations à remplir? Non ; car il n'a 
contracté aucun engagement. Cependant comme il a donné 
son consentement à ce que l'assurance fût faite sur sa vie, 
il faut admettre qu'il a compris que l'assurance était un 
contrat sérieux ; que des intérêts plus ou moins impor- 
tants se rattachaient à sa réalisation ; et bien que le cod- 
sentement qu'il a donné ne doive entraîner de conséquence 
que relativement à son objet, et quoiqu'il n'ait point à 
tirer avantage de l'assurance faite sur sa tête, on doit dire 
qu'il est de son devoir de ne rien faire qui puisse com- 
promettre la validité de Tassurance. Il est moralement 
tenu, envers le contractant, de s'abstenir de tout fait 
volontaire qui aurait pour effet d'occasionner son décès ou 
d'augmenter les risques de mortalité, et par suite d'en- 
traîner la résiliation du contrat. 
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{ 3. — OhligatUms du bénéficiaire. 

iâB. Pour pouvoir recueillir le béiiéflce de l'assurance, 
lebénëficiaire est tenu de faire, soit en ce qui concerne ras- 
suré, soit en ce qui le concerne lui-même, toutes les jus- 
tifications commandées par la nature des choses ou qui lui 
ont été imposées par la police. 

Et ce que nous disons pour le bénéficiaire s'applique évi- 
demment au tiers porteur, lorsque la police étant ou ces- 
sible par endossement, ou au porteur, ce tiers porteur se 
présente au lieu et place du bénéficiaire. 

147. Le bénéficiaire doit, en premier lieu, justifier du 
décès de l'assuré et de la cause de cette mort. Il est, en 
effet nécessaire, d'établir que le décès survenu n'a pas été le 

résultat d'une circonstance ni d'un fait que la compagnie ne 
garantissait pas. (Alauzet,n<> 559;— Griin et Joliat, n«40(l.) 

Cette justification doit se faire dans le délai prescrit "p^r 
la police, si une condition de cette nature y a été insérée. 
(Griin et Joliat, n» 406.) 

448. La justification se fait ordinairement au moyen de 
Facte de décès de l'assuré et d'un certificat de médecin consta- 
tant le genre de maladie ou l'espèce d'accident qui aura causé 
le décès (1). Mais on sent que ce mode de preuve n'est pas ab- 
solu et qu'il peut varier suivant les circonstances. Ainsi les 
tribunaux pourraient admettre au besoin la preuve testi- 
moniale et de simples présomptions. (Griin et Joliat, n"^ 406 
et 408 ; — Alauzet, n« 659 ; — Pardessus, t. ii, n<» 594-3» ; 
-- Encyclap. du droite m 49; — Dalloz, n» 337.) 

149. La justification peut encore avoir pour objet d'établir 
ridentité de la personne de l'assuré avec celle qui figure 



(1) Caisse Palertielle, stat. , art. 13. — Compagnie Nationale^ art. 10. 



l 
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dans Pacte de décès et ]e certificat du médecin. Ainsi le 
bénéficiaire peut ôtre tenu de produire Tacte de naissance 
de rassuré s'il n'a pas été antérieurement fourni, ou, à dé- 
faut» un acte de notoriété ou acte authentique où se trouve 
constaté Tâge de rassuré (1). 

Ainsi, dans les assurances sur la vie» comme on le voit, 
il ne s'agit que d'un simple fait à prouver; et il n'y a pas 
lieu àétablir, comme dans les autres assurances, l'existence 
des faits qui peuvent donner lieu à un règlement d'a- 
varies. (Alauzet, n® 550; — Grûn et Joliat, n® 407.) 

Si la police contenait l'indication d'un délai pendant le- 
quel la notification du décès devra être faite à l'assureur, 
le bénéficiaire est tenu de se conformer à cette condition. 
(Grûn et Joliat, n» 406 ; — Dalloz, n« 337.) 

Toutefois rinaccomplissement de cette condition entraî- 
nerait-elle contre le bénéficiaire une déchéance absolue à 
tout ou partie de la somme assurée? (V. infra.) 

IW. Lebénéficiairedoitde plus justifier de sa propre qua- 
Uté et des droits qu'il a de toucher le montant de la somme 
assurée. (Grûn et Joliat, n<> 407 ; — Pardessus , t. n, 
n« 594-3% — Quesnault, p. 185; — Persil, n« 281 ; — 
Enq/clapédie du droite n<> 49.) 

Ainsi il doit justifier, ou qu'il est lui-même le bénéfi- 
ciaire, ou qu'il est l'héritier du bénéficiaire, ou bien encore 
s'il est cessionnaire, par endossement ou par transport, 
qu'il est saisi de la propriété de la police, par suite d'une 
négociation régulière conforme aux stipulations du contrat, 
ou en vertu d'un acte légal. 

iM, Mais est-il tenu de justifier de son intérêt? Non, 
en règle générale. Car, par cela seul que la stipulation a été 
faite en sa faveur, la présomption est qu'il a intérêt à en 
recueillir le bénéfice. 



(1) Caitse PaternéUe^ sUt., art. 1. — Compagnie mtionnle, art. 10. 
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toutefois cela souffrirait exception si le bénéfice de Tas- 
surance n'avait été stipulé au profit d'une personne qu'à 
titre de garantie ; le bénéficiaire serait alors tenu de prou< 
ver que son droit subsistant toujours au principal, il a qua- 
lité pour toucher la somme assurée. Ainsi le créancier au 
profit duquel Tassurance a été faite sur la vie de son débi- 
teur, serait tenu de prouver qu'il est encore créancier de 
Vassuré au moment où la somme assurée est exigible. 

lôfi. Si le bénéficiaire ne pouvait représenter la police 
d'assurance, il faudrait distinguer si la police, entre les 
mains d'un tiers, pourrait ou non donner à celui-ci le droit 
d'exercer une action contre la compagnie assureur, et si la 
compagnie peut avoir juste sujet de redouter une action 
quelconque de la part de ce tiers. 

Si les stipulations de la police sont telles que les intérêts 
de la compagnie assureur ne peuvent jamais être engagés 
par la perte du titre; par exemple, s'il avait été stipulé que 
l'assuré ou le bénéficiaire ne pourraient transférer le béné- 
fice de la police à un tiers sans le consentement exprès et 
par écrit de la compagnie, et qu'en fait ce consentement 
n'eût pas été donné, on sent qu'il serait indifférent pour la 
compagnie que le bénéficiaire ne pût pas représenter sa 
police, du moment qu'il justifierait de sa qualité et des 
coDditions d'exigibilité de la somme assurée. La compagnie, 
en pareil cas, ne pourrait donc se refuser à payer. 

Mais il en serait autrement ri la non- représentation de 
la police peut être pour la compagnie un juste sujet de 
craindre que des tiers soient fondés À agir plus tard contre 
elle; tel est le cas, par exemple, où la police a été stipulée 
négociable par la voie de l'endossement. (Arr. C. Paris, 
13 déc. 1851 ; ~ Joum. du Pal, 1. 1, 1832, p. 567.) 

Vainement le bénéficiaire alléguerait-il que la police a 
été perdue, et vainement encore aurait-il alors rempli les 
formalités prescrites par le Code de commerce en cas de 
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perte de lettres de change on de billets à ordre. Ces dispo- 
sitions dn Code de commerce sont toutes spéciales et ne 
sauraient être étendues d^un cas à un autre. (G. Paris, 
13 déc. 18Si ; - Joum. du Pal., 1. 1, 1852, p. S67.) 

Toutefois, dans ce cas, et alors^que l'événement du décès 
de rassuré "Vient donner lieu à l'exigibilité de la sotnmeas^ 
surée» il peut être ordonné que cette somme sera'dépdste 
à la Caisse des consignations, pour y rester» pendant 30 ans 
à partir du décès de l'assuré, à la disposition du tiers por- 
teur éventuel.*— Néanmoins les ayants droit à la somme as- 
surée peuvent, en fournissant caution, être autorisés à re- 
tirer de la Caisse des consignaticms les cinq années échues 
des intérêts de la somme consignée. 

Même arrêt. 

Segt, V. •— * Obligations de Vassureur. 

Itf5. Les obligations de l'assureur ont pour objet : 
r la garantie des risques à courir par l'assuré; V et, par 
suite, le payement de la somme promise lors du décès de 
cet assuré. 

§ 1. — Garantie des risques. 

iM, L'assureur est chargé de tous les risques de morta- 
lité qui peuvent entraîner le décès plus ou moins rapproché 
de rassuré ; voilà la règle générale. L'exception résulte soit 
des principes mêmes du contrat, soit de stipulations par- 
ticulières. (Grûn et Joliat, n<> 385.) 

Tous les hommes sont sujets à des infirmités ou à des 

maladies qui peuvent occasionner la mort, et la possibilité 

I de ces maladies a dû entrer dans le calcul de l'assureur. 

La visite que celui-ci a faite ou fait faire de l'assuré au 
moment du contrat, les renseignements qu'il a dû prendre 
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sur le tempérament et la constitution de Tassuré ^ sur 
ses habitudes, sur les maladies ordinaires de sa famille, 
ont été autant d'éléments de nature à déterminer l'opinion 
du risque^' èti par suite, le taux de la prime stipulée par 
leébiitrat d'assurance. (Griin et Joliat, n«» 388 et 390; — 
Enqfclop. du droite n° 40.) ' • 

l^â circonstance que les maladies auraient été le résultat 
de la faute on de Pimprudence de l'assuré ne serait pas 
une raison pour que le risque qui en résulterait cessât 
d'être à la charge de l'assureur. Chacun, en effet, est 
réputé tenir à sa conservation ; on ne se rend pas malade 
mortellement pour le plaisir de l'être ; et quelque impru- 
dence qu'ait commise l'assuré, la maladie dont il viendrait 
à être frappé ne saurait être considérée comme l'effet de sa 
volonté. 

151$. Toutefois, ilen serait autrement si la maladie dont 
est mort l'assuré était la suite d'un projet par lui formé de se 
détruire, et alors que cette tentative n'aurait pas reçu une 
complète exécution. Une pareille maladie ne serait en pa- 
reil cas qu'une seule et même chose avec le suicide dont 
elle serait la conséquence. V. infra^ n« 484. 

Mais quid des maladies qui pourraient exister au jour 
du contrat? Il faut distinguer si ces maladies ont été dé- 
clarées à Fassureur ou si elles lui ont été dissimulées. 

Si les maladies existantes ont été déclarées à l'assureur, 
il n'y a nul doute qu'il est chargé des risques de mort 
qu'elles pe\[vent entraîner; car il a contracté avec con- 
naissance de cause ; il est réputé avoir exigé une prime 
d'apirès Fôpinion du risque que lui donnait le genre et la 
gravité dé la maladie de l'assuré. 11 doit donc subir la con- 
dition qu'il s'est faite. (Griin et Joliat, n* 388.) 

Au contraire, si les maladies avaient été dissimulées à 
l'assureur, les risques résultant de ces maladies ne sau- 
raient être à sa charge. En effet, s'il eût eu conna^issancé 
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de ces maladies, ou il n*eût pas contracté, oa bien il eût 
exigé une prime plus forte. Ainsi, son consentement n^aété 
donné que par erreur, et le contrat est nul en ce qui le con- 
cerne. (Grûn et Joliat, n9 388 ; — Encyclopédie du droite 
n«^p;— Dalloz, n«333.) 

Cependant, comme il est d^usage que Tassureur fasse 
préalablement visiter l'assuré par un médecin, et qu'il 
exige tous les renseignements nécessaires pour connaître 
son état habituel de santé, il y a présomption que l'assu- 
reur a connu la maladie dont était atteint 1 assuré au mo- 
ment du contrat. 

Afin donc de pouvoir s'affranchir du sinistre à rai- 
son de la nullité du contrat, il faudrait que l'assureur 
prouvât, ou qu'à raison des circonstances il n'a pu être pro- 
cédé à la visite de l'assuré, ou bien que la maladie* dont 
était frappé l'assuré était une maladie intérieure que le 
contractant connaissait et qui avait dû échapper à l'œil du 
médecin. 

Ainsi il a été jugé qu'en supposant que l'assuré soit, 
au moment de la police, atteint de la maladie dont il est 
ensuite décédé, c'est à la compagnie à prouver ce fait. La 
présomption est que la compagnie en avait connaissance, 
et qu'elle a contracté en conséquence. Cette présomption 
résulte encore de cette circonstance que rassuré a été vi- 
sité, comme cela se pratique habituellement, par le méde- 
cin de la compagnie. (C. Paris, 13 déc. 18S1 ; -— Joum. du 
Pal, 1. 1, 1852, p. 567.) 

Il y a plus : il ne suffirait pas pour la compagnie de 
faire cette preuve ; il faudrait encore qu'elle prouvât que 
le contractant ou l'assuré avait personnellmnent connais- 
sance de cette même maladie, et qu'on lui en a à dessein 
dissimulé l'existence. V. infra. 

lâ6. Le meurtre ou l'accident de force majeure qui entraî- 
nent le décès de l'assuré constituant des cas fortuits, sont àla 
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charge de Tassureur. (Alanzet» n^ 863; — Griin et Joliat, 
m 386; — Encyclop. du droit, n^ 41.) 

Mais il en est autrement quand le fait qui a entraîne la 
mort de l'assuré a été commis à dessein par celui-ci. Ainsi 
le suicide de l'assuré n'est plus un risque à la charge de 
Fassureur ; et si cette mort met fin à Tassurance, elle' ne 
donne pas au bénéficiaire Je droit d'exiger le montant de 
la somme assurée. (Grun et Joliat, n"" 386; — Alauzet» 
n- 863 ; — Pardessus, t. ii, n« 590-1^ ; ~ Encyclopédie du 
droity n' 40; — Dalloz, n" 327.) 

Aussi les compagnies ont-elles Phabitude, dans leurs 
clauses imprimées, de faire du suicide de l'assuré une 
cause de nullité ou plutôt de résiliation de la police. (Griin 
et Joliat, n' 386.) 

Mais révénement de la mort de l'assuré , par suite de 
suicide, serait-il à la charge de l'assureur si ce suicide 
avait été commis dans un moment d'aberration mentale ou 
de fureur, et alors que l'assuré n'avait pas la conscience 
de ses actes ? V. infra^ n^ 484 et suivants. 

157. L'assureur n'est pas non plus tenu des risques de 
mortalité : 1* quand la mort de l'assuré était la conséquence 
inévitable d'un fait criminel par lui commis ; par exemple, 
en cas d'exécution judiciaire de l'assuré par suite de crime. 
(Grûn et Joliat, n" 386; — Alauzet, n** 863; — Encyclop. 
du droit, n* 40 ; — Dalloz, n* 327.) 

Et il en serait ainsi quand même on offrirait de prouver 
que la condamnation qui a entraîné la mort a été injuste- 
ment prononcée. (Pardessus, t. n^xf 890-1°.) 

2" Ou bien quand ces risques de mortalité proviennent 
du fait personnel de l'assuré. En effet, l'assureur n'a dû 
compter que sur les chances ordinaires de la vie et sur les 
dangers qui pourraient assaillir un individu malgré le soin 
qu'il prendrait de les éviter. 

Ainsi l'assureur ne répond pas des risques de mortalité 



— 140 — 

résultant du duel de rassuré. *— Les compagnies françaises 
en font ordinairement une clause de leurs polices. — Quel- 
ques compagnies anglaises, au contraire, ne considèrent 
pas le duel comme une augmentation de risques de nature 
à entraîner la résiliation du contrat. {Suprà^ p. 61 ; Gninet 
Joliat, n** 385 ; — Alauzet ; n" 863 ; — Pardessus, tu, 
n' SQO'l'' ; — Encyclop. du droite n" 40.) 

Ainsi encore, la guerre augmentant les chances de mor- 
talité, l'assureur ne saurait être tenu des risques que peut 
courir l'assuré, alors que postérieurement à la souscrip- 
tion de la police, il a été volontairement ou forcément ex- 
posé aux dangers des combats. En eiïet, à la différence des 
maladies, ce sont là des augmentations de risques qui pro^ 
viennent du fait de Thomme et ne sont pas inhérentes à sa 
nature. (Grûn et Joliat, n^» 387 et 390 ; —Alauzet, n* 562.) 

158. Les risques que l'assuré peut avoir à courir dansle 
service de la garde nationale ne sont pas considérés comme • 
risques de guerre. L'assureur a dû compter sur ces risqua, 
en raison du sexe, dei,râge, de la constitution physique et 
de la position sociale de l'assuré. Du reste les compagnies 
d'assiirs^nce admettent, sans difficulté et sans augmen^tion 
de prîmes, une clause comprenant le risque couru daas le 
service de la garde nationale. 

Ce qu'on vient de dire des risques provenant de la guerre 
est applicable aux risques pouvant résulter des voyages sur 
mer, entrepris depuis la signature de la police. (Griin et 
Joliat, n*' 390; —Alauzet, n* 562.) 

iW. A ce sujet, il est à remarquer que les assureurs 
français stipulent ordinairement qu'ils seront une x^use 
d'annulation. Mais les assureurs anglais sont forcés, à cause 
de la position topographique de leur pays, à n'être pas tout 
à fait aussi rigoureux. (Alauzet, Ibid.) 

Cependant cette augmentation des risques prévus dans 
les cas précédents pourrait rester à la charge de l'assureur. 
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Mais il faut ponr cela ou que la police en contienne la 
clause expresse, ou bien que, par une convention supplé- 
mentaire intervenue postérieurement au sujet l'extension 
de ces risques, les contractants aient stipulé une augmen- 
tation de prime. 

D'un autre c6té, l'effet de l'assurance pourrait, d'après 
la convention, être simplement suspendu pendant la 
durée des risques non prévus, par exemple pendant le 
temps du service militaire pris par l'assuré, ou pendant le 
temps du voyage entrepris par lui sur mer ou en pays éloi- 
gné. (Alauzet, n* S62.) 

Il est certaines compagnies d'assurances qui, tout en 
maintenant l'annulation de la police en cas de mort par 
suite de guerre, ou d'un voyage sur mer, sans que l'as- 
sureur ait consenti à courir ce risque, remboursent aux 
bénéficiaires du contrat la valeur que la police aurait eue, 
la veille du décès, si la résiliation lui en en eût été pro- 
posée (1). 

160. Tout ce qu'on vient de dire précédemment surl'af- 
franchissement de la responsabilité de l'assureur, dans lis 
cas où la mort de l'assuré petit lui être imputée directement 
ou indirectement, s'applique également aux différents cas 
où cette mort est arrivée par la faute de celui qui doit pro- 
fiter de l'assurance. (Pardessus, t. ii, n' 590-1°; — Alau- 
zet, n* 565 ; — Goujet et Merger, V" Assurances sur la vie, 
û* 13.) 

Ainsi, Passureur ne doit pas être soumise au payement 
de la somme garantie si la mort a été donnée à l'assuré 
par ses héritiers, ou encore si c'est le créancier qui a oc- 
casionné le décès du débiteur dont il aurait fait assurer la 
vie. (Pardessus, Ibid. ; — Goujet et Merger, Ifnd.) 



(1) Caisse Paternelle, Pol., art. k- 
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Cependant, il nous semble que si la mort était le résul- 
tat d'un accident purement fortuit, et non pas d'une inten- 
tion préméditée de la part du bénéficiaire, l'assureur de- 
vrait en être chargé. Dans ce cas, le bénéficiaire devrait 
être considéré comme un véritable tiers par rapport à Tas- 
sure et à l'assureur. Toutefois, il faudrait que rinnocoité 
de Pintention fût clairement démontrée par les circons- 
tances; et, dans le doute, il faudrait pencher en faveur de 
l'assureur. 

161. Mais quidf si au lieu d'être arrivée par la faute du 
bénéficiaire, la mort de l'assuré était arrivée parla faute du 
contractant? Tel serait le cas par exemple où, après avoir 
fait au profit de ses enfants une assurance sur la tête de sa 
femme, un mari aurait occasionné la mort de celle-ci. 11 nous 
semble que, dans ce cas, le mari devrait être présumé avoir 
agi dans l'intérêt des bénéficiaires, et que cette présomp- 
tion résulterait du fait même de l'assurance déjà contractée 
à leur profit; il devrait être réputé avoir voulu compléter 
par un acte criminel un avantage commencé par un acte 
licite. L'assureur ne devrait donc pas être chargé de l'évé- 
nement de cette mort, sauf le cas où, comme on l'a vu dans 
le numéro qui précède, il serait démontré que le contrac- 
tant n'a nullement eu l'intention de donner la mort à l'as- 
suré. 

Si l'assurance est faite sur la vie d'un tiers et que ce 
tiers, sans la faute ou la volonté du bénéficiaire ou du con- 
tractant, meure par suite d'un suicide, d'un duel, d'une 
exécution, etc., la compagnie assureur peut-elle opposer 
la résiliation de la police et se refuser à payer la somme 
garantie? Quelques auteurs sont de l'avis de l'affirmative, 
par ce motif que les faits qui ont occasionné la mort étant 
étrangers au bénéficiaire et au contractant, on ne peut les 
accuser d'avoir donné lieu à l'événement qui rend l'assu- 
reur responsable, et que le principe qui a fait admettre la 
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résiliation dont s'agit est basé sur ce quUl serait souverai- 
nement injuste de faire payer à l'assureur le résultat d'un 
fait volontaire commis par l'assuré. Or, ces circonstances 
ne peuvent être opposées au bénéficiaire ou au ontractant , 
à moins qu'ils n'aient causé la mort de l'assuré. (Pardes- 
sus, t. 2, n** 590; — Grûn et Joliat, n« 386; — Dali., 372.) 

Nous ne saurions admettre une telle solution ; la clause 
des polices est formelle à cet égard et ne souffre pas d'çx- 
ception. < Si l'assuré, est-il dit, se donne volontairement 
la mort, s'il succombe par suite d'un duel, s'il perd la vie 
par suite d'une condamnation à mort, ou par le fait des 
bénéficiaires du contrat , ou d'une personne qui aurait agi 
à leur instigation, la police est résiliée de plein droit (1). » 
Or, l'assuré est la personne sur la tôte de qui repose l'as- 
surance^ et il n'est fait aucune distinction entre le cas ou 
il y a un bénéficiaire autre que l'assuré. La clause est gé- 
nérale, elle ne souffre pas d'exception, et la cause morale 
qui lui a donné naissance existe toujours^ quel que soit le 
bénéficiaire de la police. (Persil, n® 178.) 

162. Les risques à la charge de l'assureur commencent 
à courir du jour de la signature de la police, à moins qu'on 
n'ait stipulé une époque ultérieure comme point de départ. 
(Grûn et Joliat, n" 391 ; — Encyclopédie du droite n* 42 ; 
— Pardessus, t. ii, n* 593-8%) 

Dès que les risques ont commencé à courir, quelque 
prompt que soit le sinistre, l'assureur est tenu de le répa* 
rer. (Pardessus, t. n, n* 596-3%) 

Les risques à la charge de l'assureur ne cessent qu'au 
jour du décès de la personne dont la vie est assurée. (Grûn 
et Joliat, n* 391.) 



(i; Assurances générales, art. 6. — Union, art. A. — Nationale, 
art. 5. — Phénix^ art. 5. — Caisse Paternelle, art. 2. 
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Toutefois ils peuvent être déclarés avoir cessé d'être, à 
la charge de l'assureur à partir d'un f^it ou d'ipie oiPj^s- 
sion qui a été pour celui-ci le fondement,, ),égif^ne d'upe 
demande en résiliation du contrat. Mais il faut que. Passifr 
reur qui peut tirer avantage de ce fait ou de cette omission 
aïl judiciairement manifesté l'intention de le faire. 

Ainsi, en cas de faillite ou de déconfiture du contractant, 
tant qu'une demande en résiliation du contrait p'a pa^ .été 
formée, les risques sont toujours pour le compte de l'assu- 
reur. (Pardessus, t. II, n"* 596-2*.) i, '-. . n\ 

Aiiisi encore, en cas de non payement de la prime aç 
terme .èchû même depuis longtemps, si la décfiéance. n'a 
pas été stipulée pour ce cas, les risques ^nt toujourspoijir 
le compte de l'assureur tant que la demande en résiliation 
n'a pas été formée. Mais la demande une fois formée, si 
l'assuré vient à décéder, le bénéficiaire ne serait pas fop^é 
à réclamer le payement de la somme assurée en offrant 
celui de la prime. — Mais la question s'élèvera rare- 
ment, car il est d'usage généralement d'insérer daiis la 
police une clause de résolution de plein droit à défaut de 
payement au terme fixé; il ne pourra naître de difficultés 
que sur le point de savoir si la prime était quérable ou 
portable ; nous nous sommes expliqués à cet égard. Suprà^ 
n« 142 et suiv. (Pardessus , t. ii, n^ 596-2"0 

163. Quand la prime est payable par annuités, les polices, 
comme on Ta vu, accordent assez ordinairement au con- 
tractant un délai de grâce d'un certain nombre de jours. Il 
est incontestable que si un sinistre arrive pendant le délai 
de grâce, et que le contractant paye la prime avant l'expi- 
ration de ce délai, l'assureur n'a pas cessé d'être tenu du 
risque. (Pardessus, t. ii, n* 596-2^) 

Mais il n'en serait pas de même d'un sinistre survenu 
après l'expiration du délai. L'assureur invoquerait avec 
justice et succès la clause résolutoire pour repousser Tac- 
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tion da bénéficiaire. ^ Toutefois, cette clause est unique- 
ment dans l'intérêt de l'assureur, et celui-ci peut y re- 
noncer même tacitement, par exemple, par la demande du 
payement de la prime qu'il fait en justice. Donc, sidansTin- 
tervalle entre cette demande et la condamnation, un sinistre 
survenait, il resterait toujours à la charge de l'assureur. 
(Pardessus, t. ii. n* 696-2'; —Arg., Limoges, 1 déc. 1836, 
Dev. 37-2-282, /. P., 1837, p. 484; — Goujet etMerger, V^ 
Assurances sur la vie, n» 20.) Les polices de certaines com- 
pagnies contiennent une clause qui modifie les résultats de 
déchéance encourue faute de paiement de la prime dans 
le délai stipulé, et qui donne à l'assurance, pourvu qu'elle 
ait au moins trois ans de date, une valeur relative (i). 

I 2. — Payement de la somme assurée. 

164. Les justifications du décès de Tassuré et des droits et 
qualité du bénéficiaire une fois faites, l'assureur est tenu 
de payer la somme assurée dans le terme de la police d'as- 
surance, qui porte ordinairement que le paiement se fera 
au comptant, au domicile de la compagnie, m/rd, n» 177 (2) . 



(1) « La police est résiliée de plein droit faute de paiement de la 
prime dans le délai des 30 jours qui suivent Téchéance. — Dans ce 
ca9, la police sera réduite à la valeur qu'elle aurait eu le jour de l'é- 
chéance de la prime non payée, si ce même jour, la résiliation en eût 
été proposée à la compagnie ; et celle-ci pourra, à son choix, rembour-- 
ser en argent comptant, cette valeur réduite, ou la retenir entre ses 
mains, pour former la prime unique d'une assurance payable au décès 
de l'assuré, laquelle assurance sera réglée suivant l'âge de l'assuré au 
jour de l'échéance de la prime non payée et conformément au tarif. 
La police devra toutefois, avoir au moins trois ans de date. Si elle avait 
moins de trois ans de date, elle serait passible de la résiliation pure et 
simple, comme il a été dit, et les primes payées seraient acquises à la 
compagnie. » — Caisse Paternelle^ pol. art. 6. — L'Union, ta Générale, 
le PhéniXy ta Nationale ont une clause analogue, mais moins favorable 
à l'assuré. 

(2) Caisse Paternelle, pol. art. 13. -«- Phénix, art. 12. — Vniw, 
art. 10. — Générale, art. 15^ -^Nationale, art. 0. 

40 
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A défaut de stipulation d'un délai dans la poliee, Tassu- 
reur devrait-il être condamné à payer immédiatement^ sans 
que les juges pussent lui accorder le moindre délai? Pour 
Taffirmative, on peut dire que le délai de trois mois que 
l'article 382 du Code de commerce accorde à l'assureur 
pour payer, en cas de délaissement maritime» n'est pas ac- 
cordé en cas d'avaries ; que d'ailleurs, les dispositions lé- 
gales en matière d'assurances maritimes sont tout excep- 
tionnelles et ne s'appliquent pas aux assurances sur la vie; 
qu'ainsi il y a lieu de se renfermer dans les règles du droit 
coaunun. (Pardessus, t. ii, n** 695-8<>.) 

Mais on répond, pour la négative, qu'un débiteur peut 
bien être contraint immédiatement à payer alors qu'il a pu 
connaître l'époque d'exigibilité de sa dette, mais qu'ici il 
s'agit d'un événement imprévu ; que la somme assurée peut 
être importante, et qu'on ne saurait faire un reproche à 
l'assureur de ne l'avoir pas tenue à la disposition du béné- 
ficiaire éventuel. C'est donc le cas plus que jamais, pour 
les juges, d'user de la faculté que leur donne l'art. 1244 
du Code civil d'accorder au débiteur un délai modéré pour 
s'acquitter de son obligation. 

165. Silasomme à payer consiste, non dans un capital dé- 
terminé, mais en une rente que l'assureur devra servir au 
bénéficiaire, la délivrance de cette rente devra se faire de la 
manière et dans les conditions prévues par la police. Faute 
par l'assureur d'y consentir, le jugement de condamnation 
qu'obtiendrait le bénéficiaire lui tiendrait lieu de titre de 
constitution de cette rente vis-à-vis de l'assureur. 

166. La circonstance que la prime due n'est pas encore 
payée au moment du décès de l'assuré» ne serait pas 
un motif pour dispenser l'assureur de payer la somme 
promise. Car le contrat d'assurance étant conventuel, l'as- 
sureur qui aurait stipulé une prime payable comptant ne 
saurait, sous prétexte qu'elle ne lui a pas encore été payée^ 
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échapper à la garantie qu'il a promise. 11 faut donc pour 
Tassureur, la stipulation formelle d'une clause réso< 
lutoire, en cas de non-payement de la prime, ou bien, à 
défaut de stipulation de cette nature, qu'avant Tévénement 
du décès de Tâssuré , l'assureur ait mis le contractant en 
demeure par une sommation annonçant son intention de 
résilier le contrat. (Pardessus, t. ii, n<» 594-1".) Arg. C.cass., 
15 juin 1857; — Gaz, des Trib,, 17 juin. 

167. C'est toujours la somme assurée tout entière que l'as- 
sureur est tenu de payer; car, par la nature des choses, le 
sinistre est nécessairement total. Ce n'est pas ici comme 
dans les assurances maritimes ou dans les assurances ter- 
restres, oùj le sinistre pouvant n'être que partiel, il peut 
n'y avoir lieu qu'à un règlement d'avaries ou à une indem- 
nité partielle. (Marshall, liv. III, chap. m; — Park, cha- 
pitre XXII, p. 645 ; — Griin et Joliat, n® 411 ; — Pardessus, 
t. Il, n* 595-1"; — Encyclop. du droite n* 50; — Dalloz, 
n*338; — Alauzet, n"550.) 

D'un autre côté, l'assureur ne pourrait prétendre à au- 
cune diminution en se fondant sur l'étendue plus ou moins 
importante du dommage réellement éprouvé par le bénéfi- 
ciaire. L'évaluation de ce dommage a été faite par la po- 
lice, et cette évaluation fait la loi des parties. L'assureur ne 
serait recevable à se plaindre que de l'augmentation des 
risques survenue depuis la police. (Grûn et Joliat, n* 410; 
— Enq/clopédie du droit, n* 50.) 

Toutefois, il est une diminution que l'assureur pourrait 
faire subir au bénéficiaire : ce serait celle de l'annuité de 
prime échue et que l'assuré se trouverait n'avoir pas en- 
core acquittée, en tout ou en partie. L'assureur pour- 
rait retenir cette somme par compensation: et si la somu>e 
assurée consistait en une rente, l'assureur pourrait imputer 
le montant de la prime à retenir sur les premiers arrérages 
de la rente à servir. 



— 148 — 

En outre de la somme assurée» Tassureur» quand c^est 
une compagnie, doit, en cas de stipulation d'une partici- 
pation aux bénéfices de la société , tenir compte au bénéfi- 
ciaire de la quote-part à lui afférente dans les bénéfices en 
question. V. supra^ n^ 125 et suiv. 

La quotité de ces bénéfices doit être déterminée, et le 
paiement doit s'en faire de la manière et aux époques indi- 
quées par les (Clauses de la police. 

168. Si le décès était survenu par suite de coups portés ou 
deblessures faites par un tiers, l'assureur pourrait, en payant 
la somme assurée, se faire subroger, jusqu'à concurrence 
de ce qu'il aurait payé, dans les droits de l'assuré contre 
les auteurs du sinistre, et les poursuivre en dommages- 
intérêts. A plus forte raison, en pourrait-il être de même 
si cette clause de subrogation avait été insérée dans la 
police. (Griin et Joliat, n** 413 ; — Pardessus, t. ii, n" 895-6«>; 
— Quesnault, p. 404 ; — Persil, n® 282; — Encyclop. du 
droit, n« 50; — Dalloz, n* 338.] 

La Cour de cassation a décidé, dans le même sens, que 
l'assureur contre l'incendie qui a remboursé le montant du 
sinistre peut, en l'absence même de toute subrogation, 
exercer son recours contre Fauteur de ce sinistre, en vertu 
des art. 1382 et suiv., C. Nap., et sans qu'on puisse re- 
pousser son action par le motif qu'il ne saurait se prévaloir 
ni de la subrogation légale, ni de la subrogation conven- 
tionnelle. (Cass., 22 déc. 1852, Journ. du Pal, 1. 1, 1853, 
p. 49.) 

Sect. VI. •— Nullité du contrat d'assurance (1). 
. 169. La nullité de l'assurance enlève au contrat tout son 



(1) Les principes des assurances terrestres sur la nullité, Textinction 
et la résiliation du contrat s'appliquent, en général, aux assurances sur 
la vie , sauf les modifications qui résultent de la nature des choses. 
(Alauzet, n» 567 ; — Dalloz, n" 339.) 
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effet, et le fait considérer comme n'existant pas ou n'ayant 
jamais existé. 

L'assurance est nulle quand, nonobstant l'apparence d'un 
contrat régulier» elle manque d'un des éléments néces* 
saires à son existence légale ou de Tune des conditions es- 
sentielles à la validité de toute convention. (Alauzet,n®«S61 
et 567; - Pardessus, t. ii, n« 596-1^) 

Toutefois, il faut distinguer à cet égard, entre les nullités 
absolues et les nullités relatives. 

L'assurance est nulle d'une nullité absolue si, par exem- 
ple, au moment fixé pour le commencement des risques, 
l'assuré avait cessé d'exister ou qu'il se trouvât n'avoir 
plus à courir les chances contre lesquelles on aurait l'in- 
tention de le garantir spécialement, par exemple s*il était 
condamné à la peine capitale. (Pardessus, t. n, n« 589-3*; 
— Alauzet, n« 658 ; — Dalloz, n» 326 ; — Encyclopédie 
du drotï, ii"39et51.) 

Dans les autres assurances terrestres^ l'assurance est nulle 
quand elle est faite sur une chose dont la valeur en totalité se 
trouve être l'objet d'une première assurance pour les mê- 
mes risques, parce que l'assurance ne saurait être pour 
l'assuré un motif de gain. En pareil cas, une seconde as- 
surance ne saurait valoir que pour garantir la solvabilité 
du premier assureur. (Pardessus, t. ii, n** 589-6'.) 

Une pareille nullité ne peut exister dans les assurances 
sur la vie, et plusieurs assurances peuvent être successive- 
ment consenties sur la même tête, puisque, comme on l'a 
vu n*» 71-83, la vie d'un homme est hors de prix, et que l'in- 
demnité à payera raison de sa perte peut varier à l'infini, 
au gré des parties contractantes. 

170. Pourrait-on appliquer au contrat d'assurance sur la 
vie la disposition del'art. 1975 du Code Napoléon, qui annule 
le contrat de rente viagère sur la tête d'une personne dé- 
eédée, dans les vingt jours du contrat* de la maladie dont 
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elle était atteinte ? Non ; car une présomption légale, établie 
dans une matière, ne saurait être étendue par analogie à 
une autre; et tant qu'il n'y aura pas de loi sur les assu- 
rances sur la vie, on doit s'en tenir à la règle commune aux 
contrats aléatoires, que les réticences seules les annulent, 
et qu'aux tribunaux seuls appartient le droit de décider si 
les parties opt contracté de bonne foi. (Pardessus, t. ii, 
n<» 893* ; — Alauzet, n« 558 ; — Quesnault, n» 23 ; — 
Encyclop. du droite n"" 39). 

i7i . Les nullités absolues donnent à chacune des parties 
le droit de prétendre qu'il n'y a pas eu d'engagement suscep- 
tible de produire un effet légal. (Pardessus, t. ii, n. 596-l<'; 
— Grun et Joliat, n* 415.) 

Les nullités relatives sont celles qui donnent à l'une des 
parties seulement le droit de prétendre que le contrat ne 
doit point produire d'effet légal. 

Ainsi, la nullité résultant de ce que le contrat d'assu- 
rance aurait été passé par un mineur ne saurait être invo- 
quée que par lui et non par l'assureur. CodeNap. 1125. 
(Pardessus, t. ii, n' 593-2*.) 

De même, la nullité du contrat résultant de ce que le 
consentement de l'assureur aurait été le résultat de l'erreur, 
en ce qu'il y a eu à son égard des réticences de nature à 
influer singulièrement sur l'opinion des risques, ne peut 
être invoquée que par l'assureur lui-même. 

172. Les effets de la nullité du contratd'assurance varient 
dès lors, suivant que cette nullité a été absolue ou re- 
lative. 

Dans le cas de nullité absolue, le contrat étant réputé 
n'avoir jamais existé, il en résulte que l'aissureur n'est 
tenu au payement d'aucune somme au décès de l'assuré.— 
D'un autre côté, l'assureur n'ayant jamais été 4enu d'au- 
cuns risques, le contractant n'est obligé de payer aucune 
prime ; et s'il en a payé, ces primes doivent lui être res- 



— IM — 

jtituées. (Alauzet, n* 861 ; — • EneyçlopédU du droUf n* 5S ; 
— Grûn et Joliat, n* 408). 

Mais dans le cas de nullité relative, le contrat doit pro- 
duire tous les effets d'un contrat régulier et valable, alors 
que la partie qui pouvait se prévaloir de la nullité ne Ta 
pas fait. -— C^est ainsi, par exemple, que si, dans le cas 
d'une assurante souscrite par un mineur, celui-ci avait 
payé la prime sans demander à être restitué^ntre son en- 
gagement, rassureur ne pourrait, en cas de décès de Tas- 
sure pendant la minorité du contractant, se soustraire à 
Tobligation de payer la somme convenue. (Pardessus, t. u, 
n* 593-2*.) 

Hais quidy si la nullité avait été prononcée sur la de- 
mande de la partie qui avait droit de l'invoquer ? Les effets 
de cette nullité devraient être les mêmes que ceux de la 
nullité absolue. — Toutefois, en raison de la gravité de 
ces effets, alors surtout que le contrat a reçu son exécu- 
tion pendant plusieurs années, on sent que la demande 
en nullité ne doit être accueillie qu'avec circonspection par 
les juges, et qu'ils ne doivent la prononcer qu'autant qu'il 
est évident que la partie qui l'invoque n'y a pas tacitement 
renoncé. Aussi, en pareilles circonstances, prononce-t-on 
toujours plutôt la résiliation que la nullité du contrat. 

Sect. vu. -— Extinction du contrat d^assurance. 

i73. Le contrat d'assurance pour la vie entière s'éteint ; 
1* par le décès de l'assuré; 2*» par la cessation de la cause 
pour laquelle l'assurance a été formée ; 3"" par la résiliation ; 
4* enfin par la prescription. 

1 1. — Décès de Vassuré. 

174. L'assurance pour la vie entière prend fin en premier 
lieu par le décès de l'assuré. C'est là l'exécution toute na- 
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turelle du contrat que les parties se sont proposé. (Fardes* 
sus, 1. 11, n* 696-3'.) 

Sous Tempire de la loi (art. Î2, C. civ.) qui frappait de 
mort civile le condamné à certaines peines, on a soulevé la 
question de savoir si Tassurance, faite sur la tête d'un 
mort civilement, devait être considérée comme éteinte. On 
a décidé la négative, attendu qu'en matière d'assurances 
sur la vie, conventions essentiellement aléatoires, il ne 
s'agit jamais que de la mort naturelle (C. civ. 1982). Au- 
jourd'hui que la loi du 30 mai 1854 a aboli la mort civile 
la question ne peut jamais se présenter. Ce qui n'empêche 
pas que la condamnation à des peines afllictives et infa- 
mantes ne puisse, d'après les stipulations spéciales de la 
police, entraîner la résiliation du contrat (1). 

17». L'absence même déclarée de l'assuré ne sufBrait pas 
pour donner ouverture au droit du bénéficiaire contre l'as- 
sureur; car l'absence n'est qu'une présomption, et non 
une preuve de mort. (Dalioz, nouv. édition, V®. Assurance, 
n* 337; — Goujet et Merger, Dict. du droit commercial, 
V. Assurance sur la t?fe, n* 18.) 

Mais s'il s'était écoulé trente ans depuis l'envoi en pos- 
session définitive des biens de l'absent assuré, ou cent ans 
depuis le jour de sa naissance, il serait juste d'accorder aux 
héritiers de l'absent l'action en indemnité contre l'assureur; 
de même que, sur la présomption de la mort de l'absent, la 
loi permet d'exercer tous les droits dépendant de sa succes- 
sion, sauf, s'il venait à reparaître, l'action en répétition à 



(1) «Dans le cas où rassuré serait condamné à une peine afflictive ou 
infamante, la compagnie a la faculté de résilier la polica, à la charjce 
par elle de rembourser à qui de droit les deux tiers seulement de la 
valeur que la polictt aurait eu la veille du jour de la condamnation, ai 
la résiliation lui en eût été proposée. » Caisse Paternelle, pol. art. 3. 
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exercer par Tassureur. (Persil, n* 881 ; — Pardessus, t. ii, 
no 694-3«. 

4 76. Le décès de celui qui doit profiter de l'assurance n'em* 
pèche pas que le contrat continue de subsister au profit de 
ses héritiers ou ayants-cause. (Goujet et Merger, Diction, 
du droit commerc.^ V*. Assurance sur la vie, n. 18.) 

Il en est de même du décès du contractant, quand il est 
autre que rassuré ou le bénéficiaire. Ses héritiers le repré- 
sentent et restent obligés de payer les primes pendant tout 
le temps qu'elles sont encore dues. 

Enfin, il en serait encore de même dans le cas où Tas- 
sureur, étant un simple particulier, viendrait à décéder. 
Il serait représenté par ses héritiers qui demeureraient 
obligés de payer, lors du décès de Tassuré, la somme 
promise par leur auteur. 

177. Lorsque Tassurance prend fin parle décès de Tassu* 
ré, cette extinction donne ouverture au droit du bénéficiaire 
contre Tassureur à fin de payement de la somme assurée, 
V. supra, n^ 3 et suiv.; sauf les exceptions que l'assureur 
peut faire valoir, s'il s'y croit fondé, pour les différents cas 
où le décès de l'assuré résultant de son propre fait, l'évé- 
nement doit être réputé non plus un événement fortuit, 
mais un accident volontaire donnant lieu à la résiliation du 
contrat. 

Quand l'assurance cesse par le décès naturel et non 
incriminé de l'assuré , il est à remarquer que, quelle que 
soit l'époque de ce décès, comme il s'agit d'un contrat aléa- 
toire, on n'est fondé à se plaindre ni du côté de l'assureur, 
qu'on a à rembourser une somme trop élevée en raison des 
primes encaissées ou encore dues ; ni du côté de l'assuré ou 
du bénéficiaire, que la somme à toucher est faible en rai- 
son de la quotité des primes versées. 
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{ 2. — « Cessation de la cause pour laquelle Vassurance 

a été faite. 

s 

178. L'assurance pour la vie entière prend encore fin par 
la cessation de la cause pour laquelle elle a été formée» lors- 
que, par exemple, une assurance ayant été contractée par 
un créancier en sa dite qualité, sur la vie de son débiteur, 
pour sûreté et garantie de sa créance, cette même créance 
vient elle-même à être éteinte par le payement ou de toute 
autre manière. (Alauzet, n° 5^^;-- Encyclopédie du droit, 
n<> 34; Griin et Joliat, n° 379.) Suprà, n«» 91 et suiv. 

Si la créance n'était éteinte qu'en partie, l'assurance ne 
cesserait d'exister que dans la même proportion, et elle conti- 
nuerait de subsister pour la somme dont le débiteur serait 
encore redevable au jour de son décès. (Mêmes auteurs.) 

Quand l'assurance prend fin par l'extinction de la cause 
pour laquelle elle avait été créée, l'assureur n'a aucune in- 
demnité à payer au bénéficiaire, puisque celui-ci se trouve 
n'avoir éprouvé aucun dommage. Cependant il a droit de 
garder les primes échues, car elles sont le prix des risques 
qu'il a courus. 

S 3. — Résiliation de Vassurance. . 

179. La résiliation a pour résultat de faire considérer 
le contrat comme n'existant pas. 

La résiliation ne doit pas être confondue avec la résolu- 
tion proprement dite. Celle-ci annuUe le contrat, aussi 
bien pour le passé que pour Tavenir, à partir du jour où 
elle est prononcée. (Code Napoléon, 1183.) On ne peut 
dès lors, invoquer les effets de ce contrat, non plus qu'en cas 
de nullité. V. supra^, n<>» 169 et suiv. — Au contraire, la 
résiliation n'anéantit pas les effets du contrat pour le passé; 
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elle n'a de résultat que pour l'avenir. (TouUier, Dr, civ,^ 
t. VII, n» 851.) 

Art. l*'. — Cauëes de résiliation. 

180. La résiliation est une voie ouverte àPune et à l'antre 
des parties contractantes.CependsCnt, il est dans la nature des 
choses qu'une pareille action appartienne, dans un bien 
plus grand nombre de cas, à l'assureur qu'à l'assuré ou au 
contractant. 

En résumant les difiFérentes causes de résiliation du con- 
trat d'assurance, on voit qu'elle peut avoir lieu : !• par 
suite de consentement mutuel ; i^ pour réticences ou fausses 
déclarations de la part du contractant; S"" pour inexécution 
des clauses de la police ; i" pour augmentation des risques 
à la charge de l'assureur; 5<^ pour non -payement de la 
prime stipulée ; & enfin pc^ur cause de faillite de l'une ou 
l'autre des parties. 

181. i"" Cammlement mutuel — La résiliation de la police 
a lieu par consentement mutuel : 1^ Lorsqu'à une époque 
quelconque les parties contractantes conviennent d'anéan- 
tir le contrat. 

2* Lorsqu'on réalise la clause qui se trouve dans la plu- 
part des polices que l'une des parties (et l'option est ordi- 
nairement laissée à l'assuré ou à celui qui contracte pour 
lui) pourra, à partir d'une époque déterminée (c'est habi- 
tuellement au bout de trois ans), demander la résiliation 
du contrat. Au moyen d'une pareille clause, l'autre partie 
est réputée avoir consenti d'avance à la résiliation deman- 
dée. 

Cette stipulation est généralement désignée par l'ex- 
pression de rachat des polices. 

On peut encore, jusqu'à un certain point, considérer 
comme résiliation volontaire l'abandon que le contractant 
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fait de sa police entre les mains de la compagnie assureur, 
à qui il ne peut rembourser une somme qu'il lui a emprun- 
tée. Voici dans quel cas : 

Les compagnies prêtent quelquefois au contractant ou 
à rassuré la somme quHl demande jusqu'à concurrence 
de la valeur de son titre , et moyennant un intérêt mo- 
déré. Ce prêt est fait sur le dépôt de la police qui est 
transférée à la compagnie. — Comme il s'agit là de deux 
contrats distincts, il est clair que le contractant doit tou- 
jours continuer de servir exactement les primes. — Si le 
contractant ou assuré rembourse la somme empruntée, la 
compagnie lui rend son titre au moyen d'un nouveau trans- 
fert à son nom. — ^ Mais s'il ne peut pas rembourser, la 
compagnie use de la transmission de propriété faite à son 
profit au moyen du transfert passé à son nom; la police lui 
appartient dorénavant par suite de l'abandon volontaire du 
contractant ou assuré. Elle sejpaye de la somme prêtée par 
le montant de la valeur du titre ; et s'il y a de Texcédant, 
elle s'acquitte envers le contractant ou assuré comme elle 
le fait dans le cas ordinaire de rachat des polices dont nous 
aurons bientôt à parler. 

t82. 2^ Réticences ou fausses déclarations. •'-^jaLTésiM^iion 
de l'assurance auprofit de l'assureur, peut avoir lieu 
pour cause d'omissions, réticences ou fausses déclarations 
faites au moment du contrat. (Pardessus, t. ii, no69&4<*;— 
Supra, n<»" 133 et suiv.) 

A la rigueur^ on pourrait dire que les omissions, réti- 
cences ou fausses déclarations au moment du contrat^ de- 
vraient être considérées comme une cause plutôt de nul- 
lité que de résiliation de la police. En effet, elles ont été 
cause que le consentement de l'assureur au contrat a été 
donné par erreur; que le contrat a été dès l'origine, entaché 
d'un vice radical qui Ta empêché d'avoir dans la suite au- 
cun effet valable ; d'où la conséquence que quand la non- 
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Talidité du contrat est demandée et prononcée à raison de 
ce vice radical, il est déclaré non-seulement ne pouvoir 
plus produire d'effet dans l'avenir, mais encore n'en avoir 
pas produit dans le passé. En d'autres termes, le contrat 
n'est pas résilié ; il est annulé. 

Mais on répond que le contrat, bien qu'affecté d'un vice 
radical, n'a pas laissé d'être considéré comme valable par 
l'assureur, dans l'ignorance où il était de ce vice. Cet assu- 
reur a pensé que la convention, telle qu'elle avait été sti- 
pulée, devait recevoir son exécution ; il a pris ses mesures 
en conséquence. Lors donc que, plus tard, il vient à être 
éclairé sur le vice originaire du contrat, il lui est loisible 
sans doute de demander la nullité de ce contrat ; mais il 
doit aussi lui être permis d'invoquer le bénéfice d'une exé- 
cution loyale de sa part, et de demander que le contrat cesse 
seulement d'avoir son effet pour l'avenir. 

Aussi est-on généralement d'accord que les déclarations 
fausses ou erronées, les réticences ou omissions, au mo- 
ment du contrat, peuvent donner lieu à la résiliation, lors- 
qu'elles ont été de nature à influer sur l'opinion du risque. 
(Grûn et Joliat, n^ 399; — Alauzet, n' 561.) 

Peu importerait d'ailleurs, qu'il s'agît d'une circonstance 
des plus légères, si cette circonstance était jugée de nature 
à avoir pu influer sur l'opinion du risque. (Pardessus, 
t. II, n' 896-4«.) 

Mais il en serait autrement de circonstances purement 
indifférentes. (Grûn et Joliat, n® 399; — Encyclopédie du 
droity n<» 46.) 

C'est là, comme on le voit, une question toute de fait et 
qui est abandonnée à l'appréciation des tribunaux. (Par- 
dessus, Ibid.) 

185. Les fausses déclarations, omissions ou réticences peu- 
vent donner lieu à résiliation, alors même qu'elles ne se- 
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raient pas volontaires de la part du contractant et qu'elles 
seraient le résultat d'une erreur ; car alors l'assureur ne 
saurait souffrir d'une faute que le contractant doit s'imputer 
à lui-môme. (Alauzet, n° 561 ; — Grûn et Joliat, n® 399 ; 
— Park, chap. xxn, p. 647.) 

A plus forte raison doit-il en être de même quand il y a 
eu fraude de la part du contractant. (Grûn et Joliat, n" 399.) 

L'erreur sur Tâge est une cause de résiliation de l'assu- 
rance, soit qu'il y ait eu fraude ou simplement erreur. 
(Alauzet, n^ 561; — Dalloz, n« 332; — Grûn et Joliat, 
n® 400; — Encyclop. du droite n^ 46.) 

Il y a également une cause de résiliation dans le défaut 
de déclaration de la maladie dont rassuré pouvait être at- 
teint au moment du contrat, si c'est la maladie dont il est 
mort ou si cette maladie était de nature à abréger ses jours. 
(Griïn et Joliat, n<» 401; — Marshall, liv. III, chap. n, 
p. 772; --Encyclop. du drotï, n*> 46. Swprti, n°» 133 et suiv.) 

Toutefois, il n'y aurait pas lieu à résiliation par cela seul 
que l'assuré aurait eu le germe de quelque maladie au mo- 
ment du contrat, si le décès est arrivé par une autre cause. 
(Marshall, liv. III, chap. ii; — - Grûn et Joliat, n<» 402; — 
Quesnault, p. 392; — Encyclop. du droit, n^46.) 

Il y aurait encore lieu à résiliation pour cause de réti- 
cence, si l'assureur ayant requis, à peine de nullité du 
contrat, la déclaration d'assurances antérieures qui pour- 
raient avoir été faites, le contractant avait gardé le silence 
sur celles qui se trouvaient exister. ( Pardessus, t. n, 
no 693-5». ) 

D'un autre côté, les omissions ou les déclarations erro- 
nées pourraient ne pas être une cause de résiliation, s'il y 
avait eu à cet égard une clause spéciale insérée dans la po* 
lice. C'est ainsi que plusieurs compagnies ont l'habitude 
de stipulera ce sujet qu'elles se réservent, si elles estiment 
qu'il n'y a pas eu mauvaise foi, la faculté de continuer Tas- 
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surancé, en faisant subir anx intéressés tdle réduction dé- 
tenninée. (Griin et Joliat, n^ 400.) 

184. 3^* Inexécution des clauses de la police. — Lorsque le 
contrat a été régulièrement passé, il y a lieu à résiliation 
ultérieure, si l'assuré ou le contractant contrevient aux 
obligations qui lui sont imposées par la nature du 
contrat ou par les clauses particulières de la police. ( Grûn 
et Joliat, n« 418 ; — Alauzet, n™ 562 et 567 ; — Encyclop. 
du droite n<»51.) 

Ainsi, Tassureur peut demander la résiliation du contrat 
lorsque le contractant a fait reprendre Passurance par un 
tiers, malgré la prohibition expresse qui lui en aurait été 
faite. (Pardessus, t. n, n<> 896-2*».) 

On ne saurait entrer ici dans le détail de toutes les clau* 
ses de la police dont Tinexécution donnerait lieu à la rési- 
liation du contrat, puisque ces clauses peuvent varier au 
gré des parties. Toutefois, il en est deux qu'on ne saurait 
passer sous silence , parce qu'elles se trouvent ou se suppo- 
sent essentiellement dans toute police : ce sont celles relati- 
ves à l'augmentation des risques et au payement de la prime. 

iSn.i^ Augmentation des risques pour V assureur, --Il y a 
encore lieu à résiliation, au profit de l'assureur, lorsque l'as- 
suré a augmenté les risques dont l'assureur s'était chargé, 
ou qu'il s'est exposé à des risques dont cet assureur avait 
déclaré dans la police ne vouloir pas être chargé. (Grûn et 
Joliat, no 389; — Alauzet, n^ 861.) 

Tels seraient les cas où l'assuré aurait pris du service 
militaire, ou aurait entrepris des voyages sur mer et loin- 
tains, ou bien encwe aurait volontairement transporté sa 
résidence dans des contrées infectées d'épidémies, etc., 
alors qu'il a été expressément stipulé que ces augmenta- 
tions de risques ne seraient pas supportées par l'assureur 
ou qu'elles doivent être réputées n'avoir pas été mises à sa 
charge{Grûn et Jol.,no389; Alauz.,n«562; Persil, n* 275-) 
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L'assuré ou le contractant peuvent éviter la résiliation 
pour un motif de cette nature, en obtenant de l'assureur, 
moyennant une augmentation de prime, Tacceptation de 
l'aggravation des risques. L'assureur est libre d'accepter 
ou de refuser. S'il accepte, il devient responsable, en 
quelque pays que le décès ait lieu. S'il refuse, l'assurance 
est résiliée ou suspendue» selon les conditions de la police, 
pendant le voyage ou le séjour sur mer ou hors d'Europe. 
(Grûn et Joliat, n» 389; — Alauzet, n^ 562; ~ Persil, 
n« 275. Suprà, n«» 20 et suiv.) 

Décidé ainsi en matière d'assurance contre l'incendie. 
Paris, 24 août 1850. (/. du Pal, t. ii, 1850, p. 617.) 

Il n'y a pas une cause de résiliation dans les faits d'im- 
prudence de l'assuré qui, en lui occasionnant de graves ma- 
ladies, augmentent de la sorte les risques pour l'assureur. 
(Grun et Joliat, n~ 389 et 390.) 

Et il en doit être ainsi, quand même la mort en serait le 
résultat définitif; car tout être est présumé tenir à la 
conservation de sa vie. 

IB6. Mais il en est autrement du fait conamis par l'assuré 
dans l'intention de s'ôter la vie ou du suicide. Et, à cet égard, 
il n'y a pas lieu de distinguer entre le cas où la mort s'en 
est immédiatement suivie, et celui où elle n'a eu lieu qu'a- 
près un certain laps de temps. — Toutes les compapies 
d'assurance prévoient d'ailleurs, ce cas dans leurs polices, 
et en font une cause spéciale de résiliation. (Grûn et Joliat, 
n<> 386; Suprà, u^ 120 et suiv.) 

Cependant le suicide peut avoir été conmiis dans un mo- 
ment de délire ou de fureur, et alors que l'assuré n'avait 
pas la conscience de ses actions. N'y aurait-il pas une cause 
d'exception dans cette circonstance? 

Jugé que les statuts de l'association de la Caisse dite des 
Écoles et des familles, en mettant le suicide au nombre des 



— 16* — 

caoses de résiliation des conventions) n'ont entendu parler 
que du suicide volontaire. En conséquence, un contrat d^as^ 
surance n'est point résilié par le fait de celui qui se donne 
la mort dans un accès de delirium tremens^ sans avoir cons- 
cience de ses actes et sans jouir de son libre arbitre. (Trib. 
civ. de la Seine, 5« ch., 25 juUlet 1854. J. leïkoit, 10 août.) 

Décidé au contraire que, dans le cas où il a été stipulé 
que la police serait résiliée, si rassuré se donnait la mort, 
une pareille clause est générale et qu'elle n'admet pas de 
distinction entre le cas où le suicide aurait été commis de 
sang-froid, et celui où il serait le résultat volontaire d'une 
manie. Bruxelles, 2 juin 1851. (J. du Pal. Jurisprudence 
belge, t. xn, p. 317.) 

Ces deux décisions peuvent, ce nous semble, parfaite- 
ment se concilier. On peut dire que, dans le premier cas, 
le suicide était un fait brutal, un pur accident, un acte sans 
intention, tandis que, dans le second cas, il y avait, de la 
part de l'assuré, intention bien arrêtée de s'ôter une vie 
que Tassureur comptait que l'assuré avait l'intention de 
conserver. — C'est, au surplus, d'après les circonstances 
que les tribunaux doivent décider si le suicide doit ou non 
être réputé commis avec intention. 

187. Il est encore d'autres faits de l'assuré qui, bien que 
n'entraînant pas nécessairement la mort à leur suite, sont ce- 
pendant une cause de résiliation, parce qu'ils augmentent 
énormément les risques de cette mort pour l'assureur. Ces 
faits sont le duel et tous actes qui peuvent amener sur la 
l^le de l'accusé une condamnation capitale. 

Aussi toutes les compagnies ont-elles soin d'insérer une 
clause spéciale à cet égard, dans leurs polices , et nous 
avons vu «tfpra, n<»» 120 et suiv., que l'assureur n'était pas 
chargé de l'événement des morts arrivées par suite de duel 
ou d'exécution judiciaire. (Grûn et Joliat, n« 386.) 

Au surplus, au sujet des différentes causes de résiliation 

44 
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qne nous venoiis de rappeler, il est à remarquer qu'elles 
coDcemest uniquement Tassureur. L'assuré, de son côté, 
n'aurait pas un droit semblable dans les mêmes cas. Il ne 
pourrait, en invoquant sa propre infraction à la convention, 
répéter la prime payée ou refuser le payement des annui- 
tés à écheoir . Il s^agit, en pareille circonstance, d'une clause 
pénale toute en faveur de Tassureur qui, seul, peut en 
exciper, et dont il est maître aussi de ne pas se prévaloir. 
(Pardessus, t. n, n<> 696-2^.) 

188. go Nonpayemenê de la prime.— Mais c'est surtout et 
principalement pour défaut de payement de la prime par 
le contractant^ aux lieux et aux époques déterminés par 
la police, que l'assureur peut demander la résiliation du 
contrat. (Pardessus, t. ii, n« 596-2®.) 

Cependant on a vu supra^ n^ 121 etsuiv., 138, 140 et 
suiv., que bien que la prime eût été stipulée portable, 
il pouvait se faire qu'elle fût devenue quérable par suite 
de rhabitude qui aurait été prise par Fassureur de la faire 
toucher au domicile du contractant. 

Par suite, la déchéance ou Taction en résiliation atta- 
chée au défaut de payement de cette prime aux époques 
déterminées dans la police, n'est pas encourue par rassuré 
au domicile duquel la compagnie n^a pas fait présenter sa 
quittance, et qui a manifesté l'intention de persévérer dans 
le contrat en faisant, même après l'époque d'exigibilité, 
des offres réelles suivies de consignation. (Gass., 15 juin 
1852; — Journ. du Pal.y 1. 1, 1853, p. 569; — Dalloz, 
1852, 1-138;— Dev., 52, p. 558.) 

Et il en est surtout ainsi alors qu'il existait entre la com- 
pagnie et l'assuré, huissier de cette compagnie, un compte 
de frais, déboursés et honoraires, lors du règlement duquel 
la prime était habituellement payée. (Même arrêt.) 

n s'est établi sur ce point, une jurisprudence constante, 
en matière d'assurances terrestres contre l'incendie. 



~ 108 — 

Les arrôis ont décidé d'une façon à peu près unanime, 
que la déchéance de Tassurance pour défaut de paiement 
de prime dans les délais stipulés, ne peut être opposée par 
la compagnie, lorsqu'il résulte des faits et circonstances 
de la cause que la Compagnie a rendu la prime quérable 
de portable qu'elle était; ce n'est dans ce cas, qu'une mise 
en demeure qui peut faire encourir la déchéance. 

Mais il 7 a une différence entre la position de l'assuré 
contre Pincendie et celle de l'assuré sur la vie. 

Le premier est soumis à une obligation qu'il ne peut 
décliner à sa volonté. Le contrat qu'il a fait l'engage pen« 
dant toute sa durée; il doit annuellement payer la pyme, 
prix du risque que court la Compagnie, et s'il ne paye 
pas, celle-ci est en droit de le poursuivre et de l'exécuter. Il 
n'a pas la faculté de renoncer au résultat de l'assurance en 
ne payant pas la prime ; il est tenu et une action directe 
découle contre lui du contrat qu'il a signé. 

Le second , c'est-à-dire l'assuré sur la vie , est dans 
une condition tout autre. Le paiement de la prime est 
pour lui facultatif; il peut renoncer aux résultats du con- 
trat qu'il a consenti par le fait seul du non paiement de la 
prime. L'assureur n'a pas d'action contre lui ; seulement, 
et à titre d'indemnité pour le risque qu'il a couru , il 
garde les primes reçues ; il suit de là qu'il n'y a pas ana- 
logie entre la position des deux assurés , que les contrats 
sont de natures différentes, et qu'ils ne peuvent s'appliquer 
de la même façon ; si, aux termes des art. 1139, 1S29 et 
1230 code civ., la peine stipulée ou la déchéance n'est en- 
courue que lorsque le débiteur est constitué en demeure, 
ce n'est qu'autant que l'une des parties a le droit d'exiger 
de l'autre l'exécution de l'engagement que celle-ci a con- 
tracté. Or, cette circonstance ne se trouve pas en matière 
d'assurance sur la vie ; l'assuré a la faculté et non l'obliga- 
tion de payer les primes échues. L'assureur se trouve donc 
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dans rimpossibilité de contraindre l'assuré à ce paiement. 
Dès lors, il semble contraire aux principes dn droit, comme 
aux règles de Véquité, de subordonner la déchéance à une 
mise en demeure qui n'a pas de résultat. C'est ce qui a été 
jugé en matière d'assurances mutuelles sur la vie. (C. Paris, 
27 mars 1882; — /. le Droit y 21 avril; — Cass., 12 janv. 
1853 ; — J.le Droite 13 janv.) Cette décision est parfaite- 
ment applicable, en principe, aux assurances à primes 
fixes. (V. Suprày n<> 142, et s.) Entre autres derniers arrêts 
rendus en ce sens, V. Rouen, 28 mai 1841 (/. du Pal.j 
t. II, 1844, p. 401) ; — Paris, 29 août 1844 {J. du Pal, 
t. Il, 1844, p. 400); — Cass., 11 juin 1845 (/. du Pal, 
t. 11, 1845, p. 77); — Paris, 10 mai 1849 (J. du Pal, 
t. II, 1849, p. 67) ; — Grenoble, 13 janvier 1852 {/. du 
Pal, t. II, 1852, p, 601) ; — Bordeaux, 25 mars 1852 ; — 
— Cass., 15 nov. 1852 (journ.le Droit., 16 nov.); — Dev., 
52, 2, 408;— Cass., 21 août 1854; — Dev. 54, 4, 539. 

189. L'assureur est réputé avoir renoncé à l'action en 
résiliation lorsque, postérieurement au terme échu, il a 
reçu les primes arriérées sans aucune espèce de réserves. 
Il serait non recevable à exciper plus tard de ce qu'il n'au- 
rait pas pris des informations sur la situation de l'assuré 
ou de ce qu'il n'aurait pas exigé toutes justifications néces- 
saires. (Limoges, 1«' décembre 1836; /. P., t. i, 1837, 
p. 484.,Devill., 37-2-182.) 

190. Q"" Faillite. — Si lecontractant vient à tomber en fail- 
lite avant d'avoir intégralement payé la prime, l'assureur 
a le droit d'exiger une caution ou la résiliation de l'assu- 
rance. Arg.y G. com., 346. 

Le contractant, de son côté, a également le droit de de- 
mander caution ou la résiliation du contrat, dans le cas où 
l'assureur vient à tomber en faillite avant la fin des risques. 
Arg., C. com., 346. (Pardessus, t. ii, n<> 594-l<>; — Alauzet, 
n<» 567; — Grûn et Jolial, n<» 416 ; — Encyclop. du droit. 
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Qo 53 . — Réfleodons sur les effets de la liquidation et delà 
faillite(fune Compagnie à primes, par C. Merger, p. 60 et s.) 

Dès que rassuré a la faculté de demander une caution 
ou la résiliation du contrat, il s'ensuit que la masse des 
créanciers de l'assureur failli n'a pas le droit, pour con- 
server les assurances, d'obtenir, sur son offre, Tacceptation 
d'une caution; elle doit se soumettre à la volonté de Tas- 
sure auquel appartient l'option. On comprend, en effet, 
que la partie envers laquelle l'engagement pris n'a pas été 
exécuté, c*est-à-dire l'assuré, ait le droit de demander ou 
une caution, ou la résiliation de son contrat, mais on ne 
comprendrait pas que celui qui n'a pas la puissance de 
s'exécuter puisse imposer son choix selon son intérêt ou sa 
volonté; c'est la conséquence de l'art. 1184 C. Nap., qui 
contient la règle générale sur ce point, et l'art. 346 C. 
comm., d'ailleurs exclusivement applicable aux assurances 
maritimes, n'y déroge point. 

Et au surplus, en fait, quelle caution pourraient fournir 
les créanciers? Il faudrait qu'elle s'appliquât à tous 
les contrats d'assurance existants ; qu'elle s'obligeât à ré- 
parer, non pas seulement la perte dans la proportion du 
dividende auquel la faillite a réduit les créanciers, mais la 
perte toute entière dans la mesure des assurances sous- 
crites par le failli : qu'elle offrît, en conséquence, une capa- 
cité légale et une solvabilité à peu près impossible à trou- 
ver en cette matière. En effets une compagnie d'assurances 
ne saurait se porter caution^ une telle convention étant étran- 
gère à ses opérations, et en outre, cette caution qui, vis-à-vis 
des assurés est caution civile, devrait aux termes de l'ar- 
ticle 2019 C. civ., présenter des immeubles, libres de 
toute hypothèque, pouvant garantir le prix total du montant 
des risques assurés. Quant à la réassurance que l'assureur 
failli ferait de ses polices, on ne saurait l'admettre comme 
un cautionnement, parce que la réassurance est un acte 
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étranger i Tassaré, qui n^engage le réassureur que yis*à» 
vis de celui avec lequel il contracte, et qui consèquesiment 
nedonne à rassuré aucune espèce de garantie sérieuse. (V. 
Réflexions sur les effets de la liquidation et de la faillite d'une 
compagnie à primes^ par G. Merger, page 60 et 77, etsuiv.) 

En résumé, la faillite de l'assureur rend toute liberté 
à rassuré qui reste maître du parti que son intérêt lui dicte. 

lût . 11 n'y a qu'un moyen pour l'assureur failli de ne pas 
perdre tout le bénéfice des assurances faites : c'est de s'en* 
tendre avec une autre compagnie qui reprendrait, avec 
l'assentiment des assurés, les contrats, par polices indivi- 
duelles et distinctes, et deviendrait ainsi directement 
assureur, au lieu et place de l'assureur primitif. Nous di- 
sons, avec l'assentiment des assurés, parce que la cession 
ou la vente que la masse des créanciers ferait de ses polices 
n'aurait en définitive aucune influence sur les assurés, 
ceux-ci demeurant libres d'accepter ou refuser le second 
assureur. (/6td, p. 87, et suiv.) 

Quand il s'agit au contraire de faillite de l'assuré, la si- 
tuation n'est plus la même. L'assureur est en face d'un 
simple particulier, l'exécution d'un seul contrat est com« 
promise, et si on lui offre bonne et solvable caution, il n'a 
pas d'intérêt à la refuser, puisqu'elle lui donne la certi- 
tude du paiement des primes, seule chose à laquelle il ait 
droit; ainsi sa position n'est nullement changée. Dans ce 
cas, l'assureur ne pourrait refuser la caution qui le met- 
trait à l'abri de toute fâcheuse éventualité. 

En tout cas, il faut que l'assureur ait été réellement dé- 
claré en faillite. Tant qu'il est encore in bonis, le contrac* 
tant serait mal fondé à demander la résiliation sous pré- 
texte que l'état des affaires de cet assureur peut inspirer 
des inquiétudes sur l'accomplissement ultérieur de ses en- 
gagements. (Paris, limai 1850; — J.P.» t.i, 1851, p. 146.) 

I9S. Par lamême raison, il a été décidé que la mise en li- 
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qnidation volontaire d'ane compagnie d'assurances (contre 
Tincendie) ne résiliait pas de plein droit les polices, et 
que les primes étaient toujours dues jusqu'à la résiliation 
amiable ou judiciaire. (Réflexions, etc., p. 35 et suiv., et 
les décisions qui y sont citées ; — G. de Reims, 7 février 
1848; — Dev. 48-2-40; — Rouen, 22 avrU 1847; — Paris, 
27 août 1847; -^ Trib. de com. de la Seine, 14 nov. 1845; 
6 juin 1850 ; — J. le DroU du 19.) 

Art. 2. -* Effets de la résiliatwn. 

i93. Le principal résultat de la résiliation soit volontaire, 
soit forcée, c'est que le contrat qui aproduit son effet pour le 
passé, cesse d'avoir aucune valeur pour l'avenir. ~ Par 
conséquent, à partir du moment de cette résiliation, les 
risques cessent de courir pour le compte de l'assureur. 
D'un autre côté aussi, rassuré ou le contractant cesse d'être 
tenu de payer dorénavant la prime convenue. 

De même que la nullité , la résiliation enlève au 
contrat toute valeur pour l'avenir. Mais il y a cette diffé- 
rence que si, en cas de nullité, le contrat n'ayant jamais 
valablement existé, n'a pu produire d'effets, dans le cas de 
résiliation, le contrat doit produire son effet jusqu'au moment 
où la résiliation a été encourue ou du moins prononcée. 

i94. Lorsque la résiliation a lieu par suite de la volonté 
des deux parties, les effets de cette résiliation sont déter- 
minés par la convention qui intervient à ce sujet. 

n en est de même quand la résiliation a lieu par le ra- 
chat de la police de la part du contractant. Mais, dans ce 
cas^ les effets de la résiliation sont le plus souvent déter- 
minés par les clauses mêmes de la police d'assurance, sur- 
tout quand cette police est passée avec des compagnies. 

195. Le contractant a ordinairement le choix ou de ra* 
cheter au comptant sa police, ou bien de constituer une as- 
surance que l'on peut appeler nouvelle. 
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Le rachat au comptant se fait au moyen d^mie somme 
déterminée d'après des calculs fondés sur le nombre de 
primes déjà versées et sur Page de l'assuré. Mais cette 
somme est nécessairement moindre que le montant des 
primes versées jusqu'alors. A cela on objecterait vaine- 
ment que la compagnie assureur n'aura rien à payer au 
décès de l'assuré. C'est vrai ; mais tant que Tassurance a 
subsisté, elle a couru des risques. 11 est juste dès lors 
qu'elle reçoive le prix de ces risques, indépendamment des 
intérêts que les primes versées ont pu produire. 

Quand le rachat se fait moyennant une nouvelle constitu- 
tion d'assurance» aucune somme n'est remboursée au con- 
tractant ; mais le montant desprimes par lui précédemment 
versées constitue un capital qui sera payé à sa mort à ses 
héritiers ou ayants-cause. De la sorte, le contractant n'aura 
plus désormais aucune prime annuelle à verser : et, à sa 
mort, ses héritiers ou ayants cause ne seront pas privés du 
bénéfice de l'assurance qu'il avait antérieurement contrac- 
tée. L'assurance est alors réglée suivant l'âge de l'assuré à 
ce moment et d'après les bases du tarif. 

196. Lorsque la résiliation du contrat a lieu pour toute 
autre cause que la volonté commune des contractants, ou en 
vertu d'une clause facultative pour l'un des deux qui au- 
rait été insérée dans la police, il est une distinction impor- 
tante à faire, quant aux effets de cette résiliation, entre le 
cas où l'assurance a été faite moyennant une prime unique 
et celui où elle a été faite moyennant une prime payable 
annuellement. 

Toutefois, il est un principe fondamental qu'il ne faut 
pas perdre de vue dans l'un et l'autre cas, c'est que l'as- 
sureur ayant couru des risques jusqu'au moment de la ré- 
siliation, doit être indemnisé à raison de ces risques cou- 
rus. — On ne saurait opposer ici l'art. 1183, Code Nap., 
d'après lequel la résolution du contrat met les parties dans 
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la même position que si ce contrat n'avait jamais existé. 
Il n'en est pas ici comme dans tont autre contrat, où cha- 
cune des parties retrouve ce qu'elle a donné, dans la vente, 
par exemple, où, la résiliation survenant, le vendeur reprend 
la chose et l'acquéreur son prix. Dans l'assurance, il est 
impossible que l'assuré rende à l'assureur cequ*il a reçu de 
lui, c'est-à-dire la garantie de la chose assurée. (Griin et 
Joliat, n<> 405 ; — Alauzet, n« 661 ; — Encyclopédie du 
droiU n^ 52.) 

Quand l'assurance a été faite moyennant un prix unique 
qui a été payé, le contractant a le droit de réclamer une 
restitution proportionnelle au temps déjà écoulé, à moins 
qu'il n'y ait renoncé par le contrat. (Pardessus, tome ii, 
n« 596-20.) 

Mais si la prime unique n'a pas encore été payée, le con- 
tractant est tenu d'acquitter une partie de ce prix propor- 
tiontielle au temps pendant lequel l'assureur a couru des 
risques, à moins qu'il ne se soit obligé de payer la tota- 
lité de cette même prime en cas de résiliation par suite 
d'un fait qui lui serait imputable. (Pardessus, tome ii, 
no 596-20.) 

197. Lorsque la résiliation a lieu par suite de la faillite de 
l'assureur, il y a lieu de décider comme ci-dessus, la resti- 
tution proportionnelle de la prime au comptant ; les pri- 
mes annuelles payées sont, au contraire, acquises à l'as- 
sureur, comme compensation du risque couru. 

Mais, comme la restitution proportionnelle de la prime 
au comptant ne peut avoir lieu qu'en monnaie de divi- 
dende, il y aurait lieu d'allouer à l'assuré des dommages- 
intérêts, dont le chiffre servira à le mettre à l'abri de toute 
perte. {Réflexions^ etc., page 67 et suiv.) 

198. Quelques auteurs pensent que, dans le cas de résilia- 
tion par suite du décès arrivé par la faute de l'assuré, 
il n'est pas juste que le contrat d'assurance ne pro- 
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duise aacoD effet, et que cependant les primes payées soient 
acquises à Tassureur. Dans les assurances pour la ne en- 
tière, disent-ils, Pobligation n^est pas conditionnelle. Biais 
seulement à terme. Si, par sa faute, l'assuré avance le 
moment de sa mort, il prive l'assureur d'un terme, et voilà 
tout ; car la dette elle-même était certaine. D'un autre côté, 
si Ton veut considérer Fannulation de Passurance comme 
une peine infligée au criminel, au suicide, au duelliste, 
elle serait fort étrange. Car ce serait là une amende pro- 
noncée au profit des assureurs et levée sur les héritiers de 
l'assuré, seuls appelés à profiter de l'assurance faite par 
lui. (Alauzet, n^ 865.) 

Plusieurs compagnies d'assurance, i$ar une inspira- 
tion honorable d'équité, se réservent , en cas de résilia- 
tion du contrat pour duel, suicide ou exécution judi- 
ciaire, de disposer de tout ou partie de la somme assurée 
en faveur des héritiers, s'ils sont malheureux, ou des intér- 
ressés dans l'assurance, ou bien encore des indigents. 
(Grûn et Joliat, n* 386; — Encyclop. du droit, n» 40; — 
Alauzet, n« 565.) (1). 

Lorsque les compagnies ont stipulé dans la convention 
que, dans le cas de résiliation de la police par la faute de 
l'assuré à qui son décès devrait être imputé, elles donne- 
ront une partie de la somme assurée soit aux parents du 
décédé, s'ils sont dans la misère, soit à des établissements 
de bienfaisance, les compagnies, dans ces circonstances, 
restent seules juges de l'opportunité et de la quotité des ver- 
sements. (Alauzet, n<> 565.) 

§ 4. — Prescription. 

199. La prescription dont l'effet est d'éteindre tous les 



(1) CaiuePaiemeUe, pol. art 0. 
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droits et aetions en gé&éral, met également fin an contrit 
d'assurance sur la vie. 

Mais quel est le temps requis pour que la prescription 
soit acquise? — Dans le silence de la loi en matière d'assu- 
rances terrestres et particulièrement d'assurances sur la 
vie, on avait prétendu qu'il y avait lieu d'appliquer l'ar- 
ticle 432, G. comm., qui frappe de la prescription de cinq 
ans les polices d'assurances en matière maritime. Hais il a 
été décidé avec raison que l'art. 432, G. conun., consti- 
tuant une disposition exceptionnelle, n'était point appli- 
cable en matière d'assurances sur la vie (1). (Paris, 13 dé- 
cembre f 851 ; /. du Pal. y 1852, p. 567 ; J. des Assurances, 
1852, p. 21.) 

Il faut donc rentrer dans les termes du droit commun, et 
la prescription applicable est celle qui est réglée par les 
dispositions du Gode Napoléon, à moins, ajoutent les au- 
teurs, que la police n'ait établi des déchéances particu- 
lières. (Grûn et Joliat, n« 421 ; — Alauzet, no 568 ; — Dal- 
loz, n* 341; —Encyclop. du droit, n« 54.) 

Gela demande quelques explications, et il nous semble 
qu^il faut distinguer entre le temps qui court tant que 
rassuré existe, et le temps qui s'écoule à partir de son 
décès. 

Tant que l'assuré vit, comme le contrat d^assurance ne 
doit recevoir son exécution que par l'événement de la con- 
dition de son décès, la prescription de trente ans, en ce qui 
regarde le contrat lui-même, ne saurait courir ni pour ni 



(1) Ainsi la Compagnie assureur n'est tenue de payer que sur titre, 
c'est-à-Hiire sur la police d'assurance, qui doit lui être remise en 
échange de l'indemnité réclamée. Or, comme le titre est transmissible 
par endossement, il s'en suit que s'il est perdu ou s'il ne peut être 
représenté après le décès de l'assuré, la dette subsiste toujours, mais 
les héritiers ne peuvent en exiger le payement qu'après l'expiration 
de trente om, temps pendant lequel les tiers porteurs ont le droit de se 
présenter. 
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contre aucune des parties intéressées. (C. Nap., 93&^.) 
Ainsi, lors même qu'il se serait écoulé plus de trente ans 
depuis la souscription de la police^ l'assureur aurait tou- 
jours le droit de réclamer de l'assuré ou plutôt du contrac- 
tant, le paiement des primes annuelles, si ce payement, par 
suite d'une convention spéciale, avait été non pas facultatif, 
mais obligatoire, comme stipulation du prix de Tassurance; 
car il ne pourrait être repoussé par Texception qu'après 
vingt-huit ans de la date de son titre, il aurait dû en exiger 
un nouveau de son débiteur. (C. Nap., 2263.) 

Par la même raison, les droits du bénéficiaire continuent 
de subsister contre Tassureur, sans qu'il soit besoin de ré- 
clamer de celui-ci le renouvellement de la police. 

200. Il s'est élevé la question de savoir si en matière 
d'assurances contre l'incendie, les annuités dues aux com- 
pagnies d'assurances se prescrivaient par 8 ans. 

La Cour de Metz a décidé que s'agissant de sommes 
payables annuellement , elles étaient soumises à la pres- 
cription quinquennalle aux termes de l'art. 2277 (Metz, 
10 juillet 1840; Journ. du Palais, 1. 1, 1840, p. 722) ; et la 
Cour de cassation, par arrêt du 9 février 1843,DeviIl, 
43, 1, 264, a exclu des annuités la part contributive que 
l'assuré paie aux compagnies mutuelles contre l'incendie, 
cette part étant essentiellement variable et éventuelle, et 
ne constituant pas une charge fixe payable à des termes 
périodiques. 

Mais ces décisions ne sauraient s'appliquer aux annuités 
payées en matière d'assurances sur la vie, attendu qu'elles 
sont toutes facultatives, que leur non payement entraîne la 
déchéance de l'assuré, et que la Compagnie n'a aucune ac- 
tion coërcitive pour obtenir ce que le contractant est libre 
de refuser, sous la pénalité prévue par la convention. 

201 .La prescription peut être interrompue non seulement 
par une demande judiciaire en payement d'indemnité. 
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mais aussi par une simple correspondance, un arrêté de 
compte, en un mot par tout acte et écriture privés, conte^ 
nant expressément ou implicitement Tayeu de la dette. 

Ainsi la déclaration extra-judiciaire faite par l'assureur 
à l'assuré, qu'il le tient pour déchu de tout droit, est une 
reconnaissance tacite de la dette et interrompt la prescrip- 
tion. 

Mais de simples pourparlers ne seraient pas suffisants, 
puisque rien ne les constate d'une manière fixe et régu- 
lière. (Gass., 29 avril 1835; — Rouen, 12 juillet 1850; — 
Paris, 18 mars 1847 ; — Revue des ass.j 4, p. 150.) 

202. Par le décès de rassuré,la partie du contrat qui était 
subordonnée à ce décès devient susceptible d'exécution; 
alors seulement, naît pour le bénéficiaire, le droit d'exiger 
la somme assurée, pour l'assureur l'obligation de la payer. 
C'est donc à partir de ce moment seulement que la pres- 
cription commence à courir; et cette prescription est celle 
de trente ans. — D'où il suit que pendant trente ans à par- 
tir du jour du décès de l'assuré, le bénéficiaire a le droit 
de réclamer de l'assureur le montant de la somme as- 
surée. 

Mais cette obligation pour l'assureur d'être pendant 
trente ans sous le coup d'une action que le bénéficiaire a 
tout intérêt à exercer de suite, ne pouvait être acceptée 
dans la pratique, surtout par les compagnies chargées de 
nombreuses opérations, et à qui il était impossible de con- 
server pendant si longtemps, les pièces de comptabilité 
propres à établir régulièrement leur situation. Aussi est- il 
d'usage pour elles de fixer un certain délai pendant lequel 
le bénéficiaire sera tenu de réclamer le payement de la 
somme assurée, faute de quoi il sera déchu de tous droits 
à une réclamation ultérieure. 

205. Une pareille clause est-elle valable? La question a été 
agitée au sujet de polices d'assurance contre l'incendie où 
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8e trouvait la clause que Fassnrë s^ait déchu de tout droit 
à rindemnité s'il n'exerçait pas son action dans Tannée, à 
partir du sinistre ou des dernières poursuites. 

Pour la négative, on a décidé qu'une pareille clause n'é- 
tait pas valable par le motif que c'était en d'autres termes 
renoncer d'avance à la prescription , renonciation que 
prohibait l'article 2220, C. Nap. (Paris, 19 déc. 1849.) 

Mais cette arrêt a été cassé par la Cour de cassation, sous 
la présidence de H. Troplong, ce attendu qu'une telle con- 
dition, mise à l'exercice de l'action des assurés, ne blesse 
en rien l'ordre public et les bonnes mœurs ; qu'elle n'offre 
riendecontraire à l'essence des contrats synallagmatiques.» 
(Cass., 1« février 1883; J. du Pal, 1. 1, 1853, p. 697 ; — 
Conf., Nancy, 25 juil. 1851 ; J. du FaL, 1. 1, 1852, p. 315. >) 

CHAPITRE II. 

Des «MnrAsee» tenperAlres* 

204. L^assurance temporaire est un contrat par lequel Tas- 
sureur, moyennant une primeunique ou annuelle, s'engage 
à payer une certaine somme ou une certaine rente au décès 
de l'assuré, si ce décès a lieu dam un espace de temps dé- 
terminé f par exemple dans un an , dans cinq ans, dans dix 
ans, etc. 

Tout ce que nous avons dit sur les caractères et la nature 
du contrat d'assurance pour la vie entière (V. suprà, 
51 et suiv.) est applicable à l'assurance temporaire, sauf 
les modifications qui résultent de la nature particulière de 
ce contrat. 

Ainsi, à la différence de l'assurance pour la vie entière, 
dans laquelle l'événement du décès de l'assuré est certain, 
l'assurance temporaire est conditionnelle,en ce sens que l'évé- 
nement prévu, c'est-à-dire le décès de l'assuré, peut arriver 
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ou ne pas arriver avant le terme de Tassarance. (Alanzet, 
n»B65; — Dalloz,n«3i4.) 

Par conséquent, dans Tassurance ponr la vie entière, il 
est certain que l'assureur sera tenu, tôt ou tard, de payer la 
somme assurée ; il n'y a d'incertitude que relativement i 
Pèpoque où ce payement devra se faire. Au contraire, il 
peut arriver, dans l'assurance temporaire, que l'assureur 
n'ait rien du tout à payer. — Aussi, l'assurance temporaire 
se trouve-t-elle en cela, posséder le caractère essentiel de 
l'assurance proprement dite. (Grûn et Joliat, n<>362.) 

fiW. Le créancier d'une rente viagère sur la tête de telle 
personne, peut faire assurer la vie de cette personne pour 
un certain nombre d'années, c'est-à-dire stipuler que, dans 
le cas où elle mourrait avant le temps fixé pour l'assu- 
rance, la rente viagère lui sera servie par l'assureur jus- 
qu'à ce terme. (Pardessus, t. 2, n» 693— 3*.) 

n y a lieu également d'appliquer à l'assurance tempo- 
raire tout ce qui a été dit au sujet de l'assurance pour la vie 
entière, relativement : 1<> à la capacité des parties contrac- 
tantes (V. supràf n» 60 et suivants) ; î® à la preuve du 
contrat d'assurance {V. suprà^ n* 104 et suivants) ; 3® aux 
clauses qui peuvent être insérées dans la police et à 
la cession du contrat. (Suprà, art. 99 et suiv.) 

Enfin, il en est de même relativement aux obligations 
du contractant, de l'assuré ou du bénéficiaire (V. suprà^ 
n*^ i32 et suiv.) et aux obligations de l'assureur (Y. stiprd, 
n~ 1S3 et suiv.) Il y a cependant quelques modifications 
qui résultent de la nature particulière du contrat d'assu- 
rance temporaire. 

MS.Lesrisques cessentde courir pour l'assureur, aussitôt 
que le terme fixé pour l'assurance est expiré sans que l'as- 
suré soit mort. (Gnin et Joliat, n« 391 ; — Alauzet, n^ 867; 
— Persil, n» 276; — Encyclop. du Droite n« 42 ; — Dalloz, 
n« 330 ; — Pardessus, t. 2, n» 893— 8«.) 



— 176 — 

Peu importe que le décès de rassuré, sunrenu peu de 
temps après, provienne d'une maladie antérieure à Tex- 
piration du terme. Car ce n'est pas seulement la cause du 
sinistre qui doit exister dans les limites du temps fixé, 
c'est le sinistre lui-même qui doit avoir lieu dans la même 
période. (Grûn et Joliat, n^ 392; — Alauzet, n*> 558; — 
Quesnault, p. 405; — Persil, n« 276; -- Dalloz, n^ 330; 
Emyclop. du Droite n« 42.) 

A cet égard, on s'est fondé avec raison sur le principe 
suivi en matières d'assurances maritimes. (Marshall, liv. 3, 
ch. 4, p. 780; — Park, chap. 22, p.. 644.) 

Ainsi, dans le cas d'une assurance temporaire pour dix 
ans, expirant le 31 décembre 1859, peu importerait que 
l'assuré, ayant contracté une maladie mortelle, son agonie 
eût commencé dans les dernières heures de l'année 1859 ; 
il suffirait qu'il n'eût rendu le dernier soupir qu'en 1860 
pour que l'assureur fût entièrement libéré. (Pardessus, 
t. 2, no 593— 8«.) 

207, Le jour du contrat, quand c'est à partir dece moment 
que commence la durée de l'assurance, et le jour de l'expi- 
ration du terme doivent , à moins de stipulation con- 
traire, être compris dans le délai pendant lequel les ris- 
ques sont à la charge de l'assureur. (Grûn et Joliat, n<> 391; 
— Encyclopédie du Droit, n^ 42.) 

Quelques polices anglaises font même expressément 
mention de cette disposition, attendu qu'elle avait été au- 
trefois l'objot de contestations. (Marshall, liv. 3, ch. 4, 
p. 780; — Park, ch. 22, p. 647.) 

208. L'assurance temporaire prend fin par différentes 
cause», et les effets qui en résultent varient avec ces causes : 

1* Ainsi elle prend fin par le décès de l'assuré, pendant 
le temps pour lequel cette assurance a été faite. 

Dans ce cas, l'assureur doit payer la somme assurée de 
la môme manière qu'il en serait tenu en cas d'assurance 
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ponr la vie entière (Y. suprà, n~ 174 et sniv.) — D^un antre 
côté, il a droit i tontes les primes échues jnsqn'à ce 
momenl, dans le cas où elles ne Ini auraient pas été 
payées. 

2<^ Par la cessation» pendant le temps fixé pour Tassu- 
rance, de la cause qui a donné lieu au contrat. 

Tel est le cas où l'assurance ayant été faite par un créan- 
cier, en sa dite qualité, sur la vie d3 son débiteur, la 
créance Tient à être remboursée à ce créancier. (V. suprd, 
n«» 91 et suiv.) 

Dans ce cas, Tassurance n'ayant plus de motif valable, 
cesse de subsister. (Àlauzet, n*" 552; — * Grun et Joliat, 
n»417.) 

S'il en était autrement, si le créancier prétendait ayoir 
encore le droit de toucher ultérieurement la somme assu- 
rée, ce serait contraire au principe fondamental, en ma- 
tière d'assurance, que pour l'assuré ou le bénéficiaire, il 
ne doit y avoir qu'un dédonmiagement à recevoir, et non 
pas un bénéfice à faire. 

En pareillecirconstance, l'assureur n'a rienà rembourser, 
et les primes acquittées ou échues lui sont acquises comme 
prix des risques qu'il a courus. 

Si la créance n'avait été remboursée qu'en partie, l'as- 
surance ne serait éteinte que pour une somme proportion- 
nelle, et continuerait de subsister pour le surplus. (Alau- 
zet, n* 552.) 

3* Par la résiliation qui en serait prononcée avant l'ex- 
piration du terme fixé, soit à la requête de l'assureur, soit 
à la requête de l'assuré ou du contractant. 

Les causes de résiliation, et les effets qui devront résul- 
ter de cette résiliation, sont les mêmes que pour les assu- 
rances sur la vie entière. (V. suprà, n*» 179 et suiv.) 

40 Par l'expiration du terme pour lequel elle a été con- 
tractée. (Alauzet, n<» 667; — Griln et Joliat, n'>417.) 

4t 
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Une fois ce terme arrivé, les prîmes échues sont aeqttiised 
ft Tassureur, et celui-ci n'a aucune somme à payer àtt 
Bénéficiaire, quand même l'assuré, ainsi qu'on Pa vu [svprùf 
n«» 170 et 177), viendrait à mourir peu de moments après» 
d'une maladie mortelle dont il aurait été frappé durant le 
temps de l'assurance. (Grûn et Joliat, n« 361 ; — Encyclop. 
du Droit, nM3 ; — Dalloz, n« 330.) 

8® Enfin, par la prescription. (Voir à ce sujet ce qut i 
été dit relativement à l'assurance pour la vie entière; 
suprà, n®* 199 et suiv.) 

Quant aux actions et exceptions appartenant, soit à l'as- 
sureur, soit au contractant, à l'assuré ou au bénéficiaire, 
elles sont les mêmes qu'en matière d'assurance sur la yié 
entière. 

CHAPITRE ni. 

209. L'assurance en cas de survie est un contrat par lequel 
l'assureur s'engage , moyennant une prime unique ou an-^ 
nuelle, à payer un capital ou une rente au décès d'une per- 
sonne désignée, dans le cas où une autre personne, égale- 
ment désignée, survivrait à la première. 

L'assurance de survie ayant pour objet de créer de» ga- 
ranties contre la perte que peut occasionner le décès d'un 
individu, convient à toute personne dont la mort laisserait 
sans ressources quelqu'un qui lui est cher ; par exemple, 
au fils qui est le seul appui de ses vieux parents , au mari 
qui veut garantir des moyens d'existence à sa femme dans 
le cas où elle lui survivrait, etc. 

UO. L'assurance de survie peut être stipulée sur la tête 
du contractant ou sur celle d'un tiers. 
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Elle est stipulée sur la tête du contractant, lorsque Véi- 
sure et le contractant ne sont qu'une même personne i 
laquelle le bénéficiaire devra survivre pour pouvoir re- 
caeillir le bénéfice de Fassurance. Tel est le cas où un mari 
assure sur sa tête une somme au profit de sa feiùme, dans 
le cas où elle lui survivrait. 

L'assurance de survie est stipulée sur la tête d'un tiers, 
lorsque Tassuré est une personne autre que le contractant 
et que le bénéficiaire qui devra survivre. — Elle diffère 
ainsi de l'assurance sur deux ou plusieurs vies (V. supra , 
m 82), dans laquelle l'assuré est également bénéficiaire 
éventuel. 

• • . . 

Dans l'assurance de survie sur la tête d'un tiers, le con- 
tractant et le bénéficiaire peuvent être deux personnes 
différentes ; tel est le cas où un grand-père assure à son 
petit-flls une somme sur la tête du père de celui-ci, si ce 
père venait à décéder avant son fils. 

Le contractant et le bénéficiaire peuvent aussi ne consti- 
tuer qu'une même personne , par exemple, quand un fils 
assure une somme sur la tête de son père , pour le cas où 
cèlttî-ci viendrait à mourir avant lui. 

2 il. L'assurance de survie peut être contractée pour la 
vie entière de l'assuré , ou seulement pour un temps. 

Dans le premier cas, il y a lieu d'appliquer les principes 
développés précédemment pour les assurances sur la vie 
entière (V. suprà^ n®* Si et suiv.); et, dans le second cas, tout 
ce qui a été dit au sujet des assurances temporaires 
(V. suprà^ n" 206 et suiv.) 

212. L'assurance de survie peut avoir pour objet, soit le 
payement d^un capital déterminé, soit le service d'annuités 
pendant un certain temps, ou pendant toute la vie du bénô<- 
ficiaire. 

De plus , lorsque l'assureur est une Compagnie , il est 
d'usage de stipuler que, quand l'assurance de survie est 
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stipulée pour la vie entière de l'assuré , elle donne droit à 
une part du bénéfice net résultant des assurances contrac- 
tées pour le cas de mort. Cette part, qui est ordinairement 
de moitié, est répartie entre toutes les polices de la même 
catégorie, proportionnellement au capital assuré et à la du- 
rée de chacune des polices pendant la période inventoriée. 

Cette participation aux bénéfices se réalise comme on 
Ta vu suprày n® 125. 

918. Tout ce que nous avons dit au sujet de l'assurance 
pour la vie entière, relativement soit à la capacité des par- 
ties contractantes (Y. suprà^ n<>* 84 et suiv.], soit aux for- 
mes du contrat (Y. suprày n^'* 104 et suiv.], soit aux obli- 
gations de chacune des parties contractantes (Y. suprà^ 
n^ 132 et suiv. , 148 et suiv.), est également applicable au cas 
de survie. ^-« Toutefois, il est quelques remarques particu- 
lières à faire en ce qui concerne ces assurances de survie. 

914. A la différence de l'assurance pour la vie entière, 
où le nom du bénéficiaire n^a pas même besoin d'être connu, 
il convient, dans l'assurance en cas de survie, d'indiquer 
aussi exactement que possible les nom, prénoms, demeure 
et date de naissance du bénéficiaire, pour qu'il ne s'élève 
pas plus tard le moindre doute sur son identité. 

un. Comme, dans l'assurance en cas de survie, l'assu- 
reur n'a besoin de calculer les chances de vie et de mort 
que de la personne au décès de laquelle il peut être tenu 
de payer le capital ou la rente assurée, ce n'est qu'à l'égard 
de cette personne que les Compagnies exigent qu'elle soit 
visitée par leur médecin, et qu'il soit rapporté un certificat 
du médecin ordinaire de cette même personne. 

216. Lorsqu'une assurance de survie est stipulée sur la 
tête d'un tiers , il y a lieu d'appliquer ce qui a été dit 
(Y. suprà^ n^* 96 et suiv.) sur la question de savoir si l'as- 
surance en cas de mort pouvait être faite sur la tête d'un 
individu sans son consentement. 
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Aussi, pour éviter toutes contestations, les Compagnies 
sont-elles dans Thabitude d'exiger, dans tous les cas , le 
consentement par écrit du tiers assuré; et , si ce tiers est 
mineuf ou inhabile à contracter, le consentement de ses 
père ou mère, tuteur, curateur, mari, etc. 

217. L'assurance de survie prend fin : !• par le décès 
de rassuré, à la survivance du bénéficiaire. 

Dans ce cas, Tassureur est tenu de payer la somme con- 
venue ou les avantages stipulés en faveur du bénéficiaire 
survivant, mais à la charge par celui-ci de faire toutes les 
justifications nécessaires pour établir la preuve, tant de sa 
qualité que de sa survie à la personne de rassuré. 

Quelque minime d'ailleurs que serait le temps pendant 
lequel le bénéficiaire aurait survécu à l'assuré, il n'y aurait 
pas moins droit acquis pour lui au bénéfice de l'assurance. 
€e droit acquis fait partie de sa succession , et l'assureur 
serait tenu de payer aux héritiers ou ayants cause du bé- 
néficiaire la somme qui peut être due. (Griin et Joliat, 
n<> 406.) 

2*» Parle décès du bénéficiaire àla survivance de l'assuré. 

Dans ce cas , l'événement de la condition prévue fait 
cesser le contrat; toute obligation disparàttde partetd'autre 
pour Tavenir ; l'assureur n'est tenu de rien payer, et les 
primes acquittées ou encore dues lui demeurent acquises 
comme dédommagement des risques qu'il a courus. 

3<» Par l'expiration du terme stipulé, alors qu'elle n'a 
été faite que temporairement. 

Dans ce cas , le contrat cesse de part et d'autre pour 
l'avenir ; toutefois les primes acquittées ou dues demeu- 
rent acquises à l'assureur. (Griin et Joliat, n«> 406.) 

kt^ Par la résiliation du contrat, soit avant le décès de 
l'assuré ou du bénéficiaire, soit avant l'expiration du 
terme pour lequel il a été fixé. 

Les causes de résiliatioa et )es çffets à produire par cetU 
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résiliation sont les mêmes qae dans le cas d'assurance 
Ipour la vie entière (V. Suprà^ n^ 181 et suiv.). 

S® Enfin, par la prescription (voir à ce si^t ce que 
nous avons dit, suprà^ n"»' 199 et suiv.). 

218. Les actions et exceptions résultant du contrat dont 
s'agit, qu'elles concernent Tassureur, le contractant, Pas- 
sure ou le bénéficiaire, sont les mêmes que celles qui ont 
été indiquées au titre de l'assurance pour la vie entière. 

CHAPITRE IV. 

Iie0 €Oiitre-ftsiaraiiee«» 

219. Le plus souvent les primes placées dans une asso- 
ciation mutuelle, sur la tôte et au profit d'un individu, sont, 
en cas de décès de celui-ci avant la répartition de Tassocia- 
tion mutuelle, perdues pour ses héritiers ou pour celui 
qui a versé les fonds à son profit. 

La contre-assurance est .le contrat qui a pour olg^ de 
garantir, en cas de décès de rassuré, le remboursement 
des sommes ainsi placées sur sa tète. 

Au moyen d'une contre-assurance, les parents qui ont 
le malheur de perdre, leurs enfants sur la tête desquels 
ils ont placé des fonds dans des associations mutuelles, 
n'ont pas^ en outre, à regretter la perte des annuités versées. 

220. La prime de contre-assurance est calculée de fagon 
à diminuer d'une manière presqu'insensible, la part de bé- 
néfices qui, à la répartition de l'association sera attri- 
buée aux contre-assurés survivants. Elle est déterminée au 
moment du contrat, comme devant être payée au comptant. 
Seulement, dans l'intérêt de l'assuré, elle est divisée en 
fractions payables pendant un certain espace de temps 
qui ne dépasse pas cinq ou six ans au plus. Ces fractions 
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W <p&t pas des annuités pouvant s'éteindre et <;ess^ d'être 
exigibles en cas de décès du contre-assuré ; elles sont des 
portions de primes qui^ dans ce cas, doivent être acquittées. 

221. Dans lacontre-assurance» rassuré est la personne sur 
la tête de laquelle repose l'assurance > soit tontinière ou 
autre. 

Le contre-assureur peut être un simple particulier; 
mais le plus souvent, c'est une compagnie d'assurance. 

Les compagnies d'assurance contre-assureurs assureiEt 
les souscriptions faites non-seulement à leurs propres 
associations, mais encore à celles des autres compagnies. 

222. La contre-assurance étant une véritable assurance, 
il y a lieu d*y appliquer tout ce que nous avons dit au sujet 
de Tassurance pour la vie entière, sauf toutefois les modi- 
fications qui résultent de la nature particulière de ce 
contrat. (V. 84 et suiv., 104 et suiv., 118 et suiv.) 

La contre-assurance peut, sous un certain point de vue 
Ute rangée parmi les assurances temporaires, puisqu'elle 
peut cesser avant la mort de rassuré. 

La contre -assurance peut avoir lieu pour une souscrip- 
tion nouvelle comme pour celles qui ont déjà plusieurs 
années de durée. 

225. La contre-assurance prend fin : 1^ par le décès ée 
rassuré pendant le temps pour lequel la contre-assurance 
est faite. 

Dans ce cas, de même que dans Tassurance pour la vie 
entière, les primes échues sont acquises à l'assureur, qui 
est tenu de rembourser au bénéficiaire le montant de la 
somme assurée, toutefois après accomplissement préalable 
de toutes justifications nécessaires. Il est néanmoins quel- 
ques remarques particulières à faire en ce qui concerne la 
contre-assurance. 

La première, c'est que l'assureur n'est tenu de rem- 
bourser la somme contre-assurée qu'autant que le bécëfi 



ciaire justifie que cette somme a été réellement Tente pour 
Passnrance primitive. 

La seconde remarque, c'est que le contre-assureur peut 
n'avoir pas à rembourser au bénéficiaire tout ce qui a été 
payé pour le compte de l'assuré.— Ainsi, il est tenu de rem- 
bourser seulement : i^ le montant de la prime unique ou des 
annuités qui ont été versées à l'association mutuelle pour le 
compte de rassuré : if" les frais de gestion payés au moment 
de la souscription de la police. — Mais le contre-assureur 
ne serait pas tenu de rembourser les intérêts auxquels 
aurait donné lieu le retard dans le payement des primes 
fait à Tassurance primitive. 

D'un autre c6té, les annuités qui auraient été versées par 
anticipation pour le compte de rassuré au jour du décès 
de celui-ci, ne devraient pas non plus être remboursées 
par le contre-assureur, à moins qu'elles n'eussent été ga- 
ranties par une disposition spéciale de la police. 

Il est bon d'ajouter que si la prime de contre-assurance 
n'a pas été acquittée en son entier, c'est-à-dire si quelques 
fractions ne sont pas encore venues à échéance, il doit être 
fait, sur la somme à rembourser par la Compagnie, défal- 
cation de ce qui était encore dû sur la prime totale de la 
contre-assurance. 

2» Par la résiliation du contrat avant l'expiration du 
terme pour lequel il a été passé. 

Les causes de résiliation et les effets que devrait pro- 
duire cette résiliation sont les mêmes que dans le cas d'as- 
surance pour la vie entière. (V. suprà^ n^' 180 et suiv.) 

3!^ Par l'expiration du terme pour lequel elle a été faite, 
c'est-à-dire quand il y a droit acquis pour l'assuré dans 
l'assurance faite sur sa tête ; de telle sorte que le décès 
ultérieur de cet assuré ne peut plus priver l'héritier ou 
le représentant de celui-ci, du bénéfice résultant de l'assu- 
rance. 



— 186 — 

Dans ce cas, le contre-assureur n'a rien à rembourser, 
et il a droit de garder ou d'exiger toutes les primes échues 
de la contre-assurance, à raison des risques qu'il a courus. 

4<» Enfin, la contre-assurance peut encore prendre fin 
par la prescription. (Voir, à cet égard, ce qui a été dit sU' 
prêt n<>« 199 et suiv.) 

984. Les actions et exceptions concernant le contre-assu- 
reur, le contractant, le contre-assuré ou le bénéficiaire, 
sont les mêmes que celles qui ont été exposées au sujet 
de Tassurance pour la Tie entière. 

CHAPITRE V. 



9M. La réassurance est le contrat par lequel un assureur 
se fait assurer par un tiers contre tout ou partie des risques 
dont il est chargé d'après le contrat d'assurance primitive. 
' Lorsqu'un assureur a contracté une assurance qui, quoi- 
que ne dépassant pas le chiffre que les statuts lui permet- 
tent de garantir, ferait peser sur lui une responsabilité 
qui lui semble trop lourde, il peut s'adresser à un autre 
assureur afin de diminuer les dangers qu'il court. 

A cet effet, il cède à un ou plusieurs assureurs une por- 
tion du risque qu'il couvre. Il est d'usage qu'il doit lui- 
même rester assureur pour un chiffre au moins égal à 
celui d'un de ses réassureurs. Ainsi, une compagnie d'as- 
surance garantit en cas de mort 100,000 fr. sur la tête d'un 
assuré. Elle ne veut garder que 28,000 fr. ; elle cède les trois 
quarts à trois autres assureurs , soit 25,000 fr. à chacun. 
Si l'un d'eux consent à accepter 50,000 fr., c'est-à-dire un 
double plein, rien ne s'y oppose ; l'assureur primitif lui 
ayant déclaré le chiffre qu'il conserve, il n'y a ni erreur, 
ni dissimulation, et le contrat est parfait. 

9M. Les réassurances se font ordinairement en vertu de 
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trsitt^^ iaterveims avec 4-autf es compagnies ; ell^s se ${ls* 
f§ïA r^proqi^ement une quote-part des assurances qu'elles 
çnat contractées , de manière à ce que , pour les risques 
dont elles peuvent être définitivement tenues, elles se trou- 
vent ne pas dépasser la limite déterminée. 

Les réassurances reprises ou reçues sont cdles qu'une 
craupagnie reprend ou reçoit d'une autre. 

Les réassurances cédées sont celles qu'elle passe ou cède 
i pne autre compagnie. 

297 . La réassurance constitue unvëritable contrat d^assu- 
rance qui a pour élément essentiel un risque existant ; c'est 
celui qui a été déterminé par la convention d'assurance 
antérieure. (Cass., 23 janvier 1854; •— Droit du 24;—- 
Journal du Palais^ 1. 1, (854, p. 328.) 

Ainsi, le contrat de réassurance est un contrat semblable 
au contrat d'assurance; seulement, la personne ou la com* 
pagnie qui est assureur dans le premier, devient assurée 
dans le second. 

La réassurance ne peut être stipulée que par Tassureur. 
Un assuré qui ferait assurer de nouveau la chose qu'il a 
déjà fait assurer, ne pourrait justifier et faire valoir la se* 
conde assurance , sous prétexte que les réassurances sont 
autorisées. (Pardessus, t. ii, n« 593-4^) 

La réassurance doit nécessairement être faite avec Un 
tiers. Si l'assureur contractait la réassurance avec son as- 
suré 9 ce serait simplement une dissolutiim ou révocation 
dm contrat primitif. (Pardessus, t. ii, n^ 593-4<'.} 

MB. il n'est pas nécessaire que la réassurance porte sur la 
totalité des choses assurées par celui qui veut se faire réas- 
surer, ni même sur la totalité des risques dont il s*est chargé. 
Ainsi, elle peut être partielle et quant aux objets et qUant 
aux risques. (Pardessus, t. ii, n<» 593-4o.) 

Toutefois, la réassurance ne pourrait être faite ni pour 
"^â- autres objets appartenant à l'assuré primitif, ni pour 



d'tutres risqua, paisq^e Tassurettr ne s-en ôtaut pas 
chargé n'a pas intérêt à s'en faire garantir; seulement, 
celui qui se fait réassurer peut comprendre dans la réas^ 
surance les déboursés qu'il a déjà faits par suite de rassu^ 
rance primitive. (Pardessus, t. ii, n<> 693-4<».) 

D'un autre côté, la réassurance peut, sans aucun doute, 
être faite à un prix autre que l'assurance primitive et à des 
conditions différentes. (Pardessus, t. ii, n^ 5934<^.) 

229. La réassurance i^'a riende commun avec l'assurance 
primitive. Chacun de ces contrats a ses effets distincts, tant 
pour l'application des règles sur la validité de la convention 
que pour ses effets ultérieurs. (Pardessus, t. ii, n® B83-4®.) 

Par conséquent, l'assureur primitif continue d'être obligé 
personnellement envers son assuré, et celui-ci, de sou côté, 
n'acquiert aucuns droits contre le réassureur. (Pardessus» 
t. II, no 89340.) 

En effet, la réassurance est un contrat totalement dis« 
tinct de Tassurance. Celle-ci conserve, entre l'assureur pri- 
mitif et l'assuré, tous ses effets. Ainsi, dans l'exemple 
indiqué tout à l'heure, supposons le décès de l'assuré, les 
héritiers de celui-ci auront à demander la somme garantie, 
c'est-à-dire les 100,000 fr. convenus, à l'assureur primitif : 
c'est celui-ci qui est seul tenu au paiement demandé, c'est 
à lui seul qu'une réclamation peut être adressée ; et 
c'est quand il a les pièces justificatives du paiement de la 
6omme assurée qu'il peut demander à ses réassureurs le 
remboursement de la cote part qu'ils ont garantie. 

Il suit de là que l'assuré, en cas d'insolvabilité ou de fail- 
lite du premier assureur, n'a ni action contre le second as- 
sureur, ni privilège sur le montant de l'assurance. (Paris, 
7 mai 1856; — J. des Assur., 1857, rio 100 — Pardessus, 
t. II, n*» 593-40; -— Réflexions sur les effets de la liquidation 
et de la faillite des Compagnies à primes^ par C. Merger, 
p. 32 et suiv. ; p. 92 et suiv.) 
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Par la mftme raison encore^ le réassuré conserre» k re- 
gard de son assuré, sa qualité d^assureur, les droits et obli- 
gations qui en résultent ; il a seul des droits contre le réas- 
sureur envers qui il n'a d'autre obligation que de prouver 
qu'il avait fait réellement Tassurance avant la réassurance. 

250. La réassurance prend fin pour les diverses causes 
que nous avons vues entraîner Pextinction de Tassurance 
primitive. (Voir suprà, n'»» 173 et suiv.) 

Il est évident que quand le contrat cesse d'exister pour 
l'avenir entre l'assureur et l'assuré, il doit également 
prendre fin entre le réassureur et l'assureur primitif, qui se 
trouve être le réassuré ; la réassurancîe n'est qu'un contrat 
accessoire qui doit subir le sort du contrat principal. 

La réassurance ayant pour but de garantir l'assureur 
des risques qui seront résultés pour lui de l'assurance , et 
la fin de l'assurance entraînant la fin de la réassurance , il 
s'ensuit que la position respective du réassureur et du réas- 
suré devra être déterminée à cette époque, suivant que la 
fin de l'assurance entraînera ou n'entraînera pas, pour l'as- 
sureur ou le réassuré, l'obligation de payer la somme assu- 
rée au bénéficiaire de l'assurance primitive. 

Si l'assurance primitive a pris fin pour une cause qui 
décharge l'assureur de l'obligation de payer la somme as- 
surée au bénéficiaire de Passurance, le réassureur n'est 
tenu non plus de rembourser aucune somme au réassuré; 
car celui-ci ne saurait être indemnisé d'une perte qu'il n'a 
pas éprouvée. De plus » les primes acquittées ou échues 
sont acquises au réassureur , à raison des risques qu'il a 
courus. 

Si, au contraire, l'assurance primitive arrivée à fin, l'as- 
sureur primitif est tenu de payer la somme assurée au bé- 
néficiaire de cette assurance, le réassureur est, de son côté, 
tenu de rembourser cette somme au réassuré, ou du moins 
la somme pour laquelle la réassurance a été contractée. 
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fiM . La réassurance peut encore prendre fin : l^ par Pex* 
piration da temps pour lequel elle a été faite; car elle peut 
n'être que temporaire, encore bien que l'assurance primi- 
tive ait été faite pour la vie entière de rassuré. — Dans ce 
cas, le réassureur n'a aucune somme à payer au réassuré; 
mais il a un droit acquis aux primes acquittées ou échues 
qui ont été stipulées comme prix de la réassurance. 

2<^ Par la résiliation du contrat, soit avant la fin même de 
Tassurance primitive, soit avant l'expiration du temps pour 
lequel cette réassurance a été faite, si elle n'a été stipulée 
que temporairement. 

Gomme la réassmunce est une véritable assurance , il y 
a lieu d^voquer en général, ce que nous avons dit sur Tas* 
surance pour la vie entière, relativement aux causes de ré- 
siliation et aux effets que doit entraîner cette résiliation. 
(Voir Buprà, n*»» 181 et suiv.) Cependant, il y a quelques 
différences particulières à signaler, en raison de la nature 
particulière de chacun des deux contrats. 

Ainsi, par exemple, dans l'assurance primitive, la rési* 
liation du contrat peut être demandée , par cela qu'il y a 
eu, de la part de l'assuré, aggravation des risques mis i la 
charge de l'assureur. Dans la réassurance , une pareille 
cause de résiliation ne saurait exister , puisque te réas- 
suré ne saurait être responsable d'un fait qui ne peut lui- 
être imputé. Mais comme en pareille circonstance, le réas-^ 
sure est fondé, en sa qualité d'assureur, à demander la ré- 
siliation de l'assurance , le réassureur pourrait le mettre 
en demeure de former cette demande, et, faute par celui-ci 
d'agir ainsi, ce réassureur pourrait provoquer la résiliation 
de la réassurance. 

3*> Parla prescription. (Voir à ce sujet ce que nousavco» 
dit sujprd, n°» 199 et suiv.) 

Les actions et exceptions appartenant soit au réassu- 
reur, soit au réassuré, sont les mêmes que celles que 
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nous a?ons vues appartenir soit à Pasâtirear, Mt iu coà- 
tractant) à rassuré ou au bénéficiaire. 

TITRE IL 

veÉ «MurAiieetf li prime fixe en emà dé Tle. 

252. Le contrat d'assurance à prime fixe en cas detieest 
en général un contrat, par lequel l'assureur, moyennant nné 
prime unique ou annuelle, s'engage à payer un capital ou 
une rente, à la condition que l'assuré existera aux épo- 
ques déterminées. 

Cette espèce d'assurance a ordinairement pour but de 
préparer à rassuré des ressources pour Tavenir, s'il ar- 
rive à un âge plus avancé. 

235. L'assurance en cas de vie est une assurance propre- 
ment dite, car elle n'a pas pour but d'obtenir un bénéfice^ 
mais bien de garantir un risque éventuel, celui que fait en^ 
courir la vieillesse, la perte d'une profession, d'une indus- 
trie, etc. Rien ne peut mettre à l'abri des chances du sort; 
une telle assurance, faite même par une personne riche, 
n'est donc pas une gageure, mais une convention valable et 
qui doit être exécutée. Aussi le gouvernement n'a-t-il pas 
hésité à la maintenir au nombre des opérations permise^ 
aux Compagnies d'assurants sur la vie. (Troplong, t. XV, 
p. 339 et suiv. 

254. 11 y a cette différence entre les assurances en cas de 
mort et les assurances en cas de vie, que les premières ne 
profitent nullement aux assurés, mais à leurs héritiers, 
tandis que les secondes ne profitent qu'à la personne môme 
des assurés qui améliorent leur position sans se préoccu- 
per de leurs héritiers. 

Dans les assurances à prime fixe en cas de vie, on range 
(ffdinairement : 
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!• L'assuranfce de rentes yiagèrfes immédiates; 

2* L'assurance d'annuilés ou renies viagères différées ; 

3<> Enfin l'assurance de capitaux différés. 

CHAPITRE PREMIER. 

ii00iiranee« do rentefl Tiasèrea immédiate*. 

515». L'assurance d'une rente viagère Immédiate est un 
contrat par lequel l'assureur s'engage, moyennant le verse- 
ment d'un capital qui lui est fait, soit au comptant soit par 
annuité, par le contractant ou souscripteur, à payer dès le 
moment même, une rente pendant l'existence d'une ou dé 
plusieurs personnes désignées. 

L'assurance d'une rente viagère immédiate pourrait être 
fedte non-seulement pour une sonime d'argent, mais en- 
core pour une chose mobilière appréciable, ou pour un ini- 
meuble que le souscripteur livrerait ou s'obligerait de li- 
vrer à l'assureur. (G. Nap., 1968.) 

DIVISION. 

Section première. — Nature et caractère des assurances de 
rentes viagères immédiates, n** S36. 

Section deuxième. — Formation et preuve du contrat, 
n» 246. . 

Section troisième. — Exécution du contrat, n"" 260. 

Section quatrième. — Nullité du contrat, n« 270. 

Section cinquième. — Extinction du contrat, n"" 275. 

SECTION PREMIÈRE. 

aftftnre e< e«r«ctère des asflvraneefl de re»teii TlAcèrM 

immé«Ii«te«. 

256. Le contrat de rente viagère a un double caractère. 
B tient de la vente et du prêt : de la vente en ce que U 
somme versée par le rentier ne doit pas lui être rendue, 



~ 192 — 

et qne la rente qu'on lui donne est le prix du capital aliéné 
à toujours ; du prêt, en ce que Fintërét stipulé est déter- 
miné d'après la quotité du capital versé. 

Malgré cette analogie avec la vente et le prêt, le contrat 
de rentes viagères est régi par des règles spéciales qui 
lui donnent le privilège de n'être soumis ni à l'action en 
rescision pour cause de lésion, ni à Faction en nullité oa 
en restitution pour cause d'usure. Ce privilège il le doit 
aux chances aléatoires sur lesquelles il repose; chances 
aléatoires qui sont étrangères à la vente ou au prêt. 

Ainsi le crédi-rentier risque un capital certain pour ob- 
tenir un revenu que la mort peut lui enlever peu de temps 
après la constitution de ce revenu; le débiteur-rentier» de 
son côté, est exposé, en cas de longévité du créancier, à 
payer pendant longtemps à des annuités supérieures au ca- 
pital qu'il a reçu. Il y a donc avantage et danger récipro- 
que, c'est-à-dire chances aléatoires au profit ou au préju- 
dice de chaque partie contractante. 

Le contrat viager est parfaitement légal et ne saurait 
être comparé au jeu ou au pari, puisqu'il y a vente réelle 
d'un capital ou d'un immeuble, moyennant une rente dont 
le chiffre est calculé pour sa durée et pour son quantum 
sur les probabilités delà vie humaine, et c'est ce calcul qui, 
ne donnant jamais qu'une probabilité et pas de certitude, 
constitue Yalea^ caractère distinctif de la rente viagère. 

Il est moral et utile puisqu'il est constitué en prévision 
des accidents qui sont la conséquence de la fragilité même 
de la vie. 

C'est parce que le contrat de rente viagère est aléatoire 
que le prix et le revenu stipulés ne sont point attaquables 
pour cause de lésion ou d'usure, sous la condition, toute- 
fois, que le contrat est sérieux et qu'il ne cache pas un 
acte frauduleux ou contraire à la loi : et si l'afea oianquail, 
la rente viagère perdrait son privilège et son caractère. 
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* 

957. Ces principes généraux de droit sont applicables à 
tous les contrats de rentes viagères, quMls soient stipulés 
par des particuliers ou par des Compagnies d'assurances : 
seulement, comme celles-ci sont soumises à des règles et à 
des statuts auxquel elles ne peuvent se soustraire, les in- 
térêts des rentiers-viagers sont à Tabri de l'erreur et de la 
fraude, et il ne peut jamais y avoir lieu à rescision et à 
nsure. 

Il est encore d'autres motifs qui doivent porter les in- 
dividus qui veulent faire des placements à fonds perdus, à 
s'adresser de préférence aux Compagnies quand elles of- 
frent des garanties suffisantes de solvabilité et de moralité. 

Les placements sur particuliers n'ont d'ordinaire d'au- 
tre garantie qu'une inscription hypothécaire. Mais cette 
garantie, quelles que soient les précautions prises, n'est 
pas toujours aussi certaine qu'on le suppose. La propriété 
servant de gage peut être grevée d'une hypothèque anté- 
rieure qui ait échappé aux recherches, ou bien elle peut 
être sous le coup d'une reprise dotale, ou d'une action ré- 
solutoire. Enfin elle est exposée à être détériorée ou dé- 
truite, et à perdre ainsi tout ou partie de sa valeur. 

En outre, bien que les garanties désirables aient été 
données, il peut arriver que la rente ne soit pas exacte- 
ment payée aux époques fixées, que le débiteur devienne 
hisolvable, ou bien que, par chicane ou mauvaise foi, il 
refuse d'exécuter son engagement. De là grands embarras 
pour le rentier qui compte sur cette ressource nécessaire 
à ses dépenses habituelles. — Pour sortir de cette fâcheuse 
position, le rentier est obligé de poursuivre son débiteur 
en expropriation, seul moyen dont il puisse faire usage; 
mais il peut ne pas avoir les fonds nécessaires pour enta- 
mer une procédure ou pour en attendre l'issue; et^ bien 
que son gage ne soit pas détruit, il se trouve ainsi privé 
pendant plusieurs années de son revenu ordinaire. 

18 



QeAt^ poftitmeat (l'antaut plus fâohci^d^i que la ofaisse 
dea Teutiera viagers se cojçapose presque exolusivem^Al de 
personne» àgéos qui placaai li fonds perdus pour augmmi> 
ter leur aisance et sont, par leur âge et leurs habitudes, 
tout h fait antipathiques aux oontestationft et aux prooàa. 
«rr^ Il leur importe donc que leurs placements soient feits 
dans de& cckoditions telles qu'ils ne soient pas exposés à 
recourir à une action judiciaire pour faire valoir leurs dmts. 

Un pareil inconvénient n'est nullement à craindre avec 
les Compagnies d'assurance d'une moralité et d'une scdvftt. 
hilité notoires; car elles ont intérêt à remplir leurs enga0a«- 
mentfl, puisque chaque jour elles sont appelées i^coustitufr 
de nouveUea rentes et à recevoir de nouveaux capitaux, 
but qu'elles ne pourraient atteindre si elles manquaient 
d'^açtitudç et de régulsirité dans Vexécutiou de l^rft (mit 
votions. 

])38, Enfin, il pst «uc dernière considérçitiap qui àf>H \^ 
(aire dionner inf^illibl^uke^t la préférence sur Ic^ par^ç^- 
Uera, U'est V^vantage de traiter avec une Comp^gniç q^t 
u^opérant que sur des masses et ne connaissant pafî m^e 
ses crédi^rentierSf a beaucoup moins d'intérêt k désJir^ 
leur mort N'est-il pas pénible pour un rentier d'étïft en 
relation avec une personne pour laquelle il est constant 
que son existence est une charge, et qui est présumée vau- 
loir en quelque sorte en b&ter le terme? Rien d«i sembla- 
Ue u'eat h craindre avec les Compagnies, qui attendent du 
cooTB dû la nature la réalisation de leur^ calculs. 

SW* Uassuranoe d'une rente viagère immédiate n'étant 
en réalité , qu'une constitution de rente viagère h titre on^- 
eeux, sa légalité ne saurait être révoquée en doute ; et elle 
doit être régie par les principes que le Code Napoléon a 
posés pour le contrat de rente viagère. 

Ainsi, l'assurance d'une rente viagère immédiate pept 
être constituée, soil sur la tête de celui qui en fournit le 
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prix, soit sur la tête dHin tiers qui tf a aucun droit d*en 
jouir. (C. Nap., 4971.) 

En l'absence de toute stipulation contraire, Passuranee 
d'une rente viagère est toujours censée constituée sur la 
tête de celui qui a le droit d'en ^ouir. fDuranton, t. xviii, 
nM28.) 

Une rente viagère pouvant être établie sur la tête du 
débiteur lui-même (Pothier, Contr. de rente, n<> 226 ; — 
Duranton, t. xviii, n<> 130 ; — Troplong, n» 241;--Zacha- 
rise, 1. 111, p. 82), il s'ensuit que l'assurance d'une rente 
viagère pourrait être faite sur la tête de l'assureur lui- 
même, et par conséquent' sur la tête du directeur d'une 
Compagnie, au nom de laquelle celui-ci stipulerait. 

L'tissurance d'une rente viagère peut aussi être faite sur 
une ou plusieurs têtes (C. Nap., 1972.)^ soit pour en attri- 
buer successivement la jouissance aux personnes sur l'exis- 
tence desquelles cette rente se repose, soit pour en assurer 
les avantages à l'assuré et à ses héritiers, jusqu'à extinc- 
tion de toutes les têtes auxquelles elle a été attachée. 

040. Elle peut n'être pas faite pour toute la vie de l'as- 
suré, majs seulement pour un certain nombre d'années. 
Dans ce cas, elle cpnstituerait une assurance temporaire. 

Si le contrat gardait le silence sur la durée que doit 
avoir la rente viagère, elle devrait être réputée consti- 
tuée pour toute la vie de l'assuré. 

On peut ausçi convenir que les arrérages de la rente 
yiagèrp ne commenceront à courir qu'à partir d'une ^poq^uç 
déterminée. Dans ce cas, Tassurai^ce prend le nom d'(ïsst*- 
rqnçe dç rente viagèfe différée. 

]f{ous nous occuperons spécialement de cette espèce di'as- 
surance dans le chapitre suivant. 

241. Enfin, l'assurance peut être constituée au profit d'un 
tiers, quoique le prix en soit fourni par une autre personne* 
(C. Nap., 1973.) 
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MU. Bien qu'âne rente viagère puisse être constituée au 
taux qu'il plaît aux parties contractantes de ûxer^ (G. Nap., 
i976.) il est reconnu cependant que le contrat de rente 
viagère peut être réduit ou annulé par les juges, comme 
contenant un prêt usuraire déguisé. (Cass., 31 déc. 1833; 
— Sirey-Devill., 34, 1, 104; — Dalloz, 1834, 1, 140; — 
Cas5., 26 juinl845; — Devill.,4S, 1,834; — Dalloz, 
1845, 1, 360; — Duranton, t. xvin, û?* 153 et suiv. ; 
ZachariaB; t. in, $388, note 12.) 

Mais un pareil reproche ne saurait être adressé aux 
Compagnies d'assurance, relativement aux constitutions 
par elles faites de rentes viagères. Le taux de chaque rente 
viagère est invariablement fixé d'après la probabilité que» 
dans un certain espace de temps il doit mourir un nombre 
déterminé d'assurés. 

L'âge de chaque assuré, la circonstance qu'une rente 
créée sur plusieurs têtes décroîtra au décès de chaque 
prédécédé, etc.; qu'il est abandonné à la Compagnie des 
arrérages qui pourront être dus au jour du décès entral*i 
nant l'extinction de la rente viagère 9 exercent aussi une 
influence importante sur le chiffre de la rente. Les taux sont 
arrêtés à l'avance par une délibération du conseil d'admi- 
nistration, laquelle est suivie de l'autorisation du gouver- 
nement. Et ils ne peuvent être changés qu'en vertu d'une 
nouvelle délibération et d'une nouvelle autorisation. 

245. De plus, et pour encourager les placements en rentes 
viagères immédiates sur elles-mêmes, les Compagnies sont 
dans l'habitude d'appeler les rentiers viagers à participer 
aux bénéfices qu'elles font dans ces sortes d'opérations ; 
d'où résulte nécessairement un taux plus élevé de la rente 
assurée, et par conséquent un avantage pour le crédi- 
rentier *. 

■ " ■■■ " ' '■ t < " '• ■■ ■ ■ 

» V. Suprà, n»125. 



— 1Ô7 — 

La participation aux bénéfices de la Compagnie consiste 
dans Tattribution à la catégorie des rentes viagères immé- 
diates, de la moitié du bénéfice net produit par les autres 
rentes viagères immédiates. La répartition se fait entre 
toutes les polices non encore éteintes au dernier jour de lâ 
période inventoriée, proportionnellement à la rente assurée 
par chacune d'elles et à la durée de chacune d'elles pen- 
dant cette même période inventoriée *. 

Cest au conseil d'administration de la Compagnie qu'il 
appartient exclusivement de déterminer les bases et les 
modes de calcul qui servent à établir les chiffres des béné- 
fices réalisés. Ce conseil fixe également le montant des 
frais généraux et autres à la charge de la catégorie, pour 
obtenir le chiffre des bénéfices. Il détermine aussi les parts 
de bénéfice afférentes à chaque police. — En conséquence, 
les comptes et inventaires dressés par le conseil d'admi- 
nistration et approuvés par rassemblée générale des ac- 
tionnaires font loi à regard des propriétaires ou bénéfi- 
ciaires des polices d*assurance, et nul d'entre eux n'est 
admissible à les contester *. 

244. Entre l'assureur et le contractant ou souscripteur, 
l'assurance de rente viagère constituée n'importe sur quelle 
têtejt est toujours un contrat à titre onéreux. Mais entre le 
souscripteur et le bénéficiaire de l'assurance, le contrat 
peut, être gratuit. Dans ce cas, il faut que le bénéficiaire 
soit capable de recevoir; sinon, ïa constitution serait nulle. 
(C. Nap., 1790. V. infrà, n^ 246.) 

248. Une rente viagère constituée par une assurance, est- 
elle cessible de sa nature, et peut-elle être stipulée inces- 
sible et insaisissable? [Infrà^ n^ 284 et suiv.) 
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' V. Suj»rà^ n» 126. 
^y,SMffrà,n* 126. 
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SECTION n. 

Normalien et preiairë Àd eoiikriié* 



846. L'assurance d'une rente viagère immédiate ne peut 
avoir lieu qu'entre des personnes capables de contracter. 

Ainsi, l'assureur doit avoir la capacité nécessaire pour 
s'enga^r au payement des arrérages de la rente. 

De plus, quand l'assureur est une Compagnie représen- 
tée par son directeur ou tout autre agent, il faut que celui- 
ci n'agisse que dans la limite des pouvoirs qui lui ont été 
conférés à Teffet d'engager valablement la Compagnie. 

247. Le souscripteur ou contractant doit avoir la capacité 
d'aliéner un capital mobilier; et si le prix de la rente n'est pas 
payé comptant, il doit en outre, avoir la capacité de s'en- 
gager à le payer, ou celle de délivrer la chose mobilière ou 
immobilière qui est destinée à tenir lieu de ce prix. 

Ces seules conditions sont requises quand le souscrip- 
teur est en même temps l'assuré et le bénéficiaire^ c'est-à- 
dire quand l'assurance est faite sur sa tète et à son profit. 
Mais d'autres conditions sont encore requises quand l'assu- 
rance est faite sur la tête d'un tiers et au bénéfice d'un 
liersé 

D'abord, il est de doctrine constante que la capacité ou 
l'incapacité du tiers sur la tête de qui une rente viagère 
est assurée est chose tout à l»it indifférente. (Pothier^ Cen- 
trât de rente^ n^ 226; —D^vincourt, t. m, p. 424^ note 8; 
— Duranton, t. xviii, n<>.132; — Troplong, h*> 239.) 

848. Mais le consentement de ce tiers à la constituticm de la 
rente viagère sur sa tête est-il nécessaire? Le Code s'en 
parlant pas, il sembte qu'on devrait ^h conclure quiB ce 
consentement n'est pas requis pour la validité de l'assu- 
rance. Cependant, la position de l'assuré en cas de vie est 
la même que celle de l'assuré en cas de mort. La vie de l'un 
conmie de l'autre est l'objet de la spédâation. &% 4tas 



l^â»8iirâiice m hm de mort, le bènèfldaira ii iuttrèl i ^ 
qae Vm>nté meure, lie méâie i&térèt existe po\xc Passiireiir 
dans ra^urance an cas <te yie. li est ûiéme à retoar^ner 
^ 4mÉ& cette seconde assurance, Tintérèt est beaucoup 
plus grafid ^otir l^urear,, qui aara d'antant tooinà à pajier 
qae l'assuré décédera plus t6t, que dàtis Tassûrancè 6ti cas 
de mort, où la somme à toacfaer par le bé8£ficiaiii3, )i^- 
porte è q«eUe époque, reste toujours la mémew II semble^ 
mit donc q«e le conài^tem^t de rassuré, que le cousdl 
dIÈtat exige pour la validité des assurances en cas de mort^ 
(Y. suprà, Ro 96), devrait également être exigé pour la 
vtfidilé des assitraïuses en cas de rie. 

Quoi qu'il en soit, et en supposant que ce consentement 
fAt nécessaire^ il n'aurait pas besoin d'être exigé dans le 
caè où le so!iE9cripteur serait le représentant légal de Tas-^ 
auré) par exemple s'il était son tuteur, son mari, etc. 

SI il en serait à plus forte raison ainsi, alors que l'assuré 
aérait en outre le bénéficiaire de rassuraâce. 

iQiiant au bénéficiaire, en le supposant «ne personne 
autre que le aouscriptêur ou rassuré^ si sa capacité de 
ixmtracter est chose tout à fait incKCférente» il fiuii ce* 
pendant qti'il ait la capacité de recevoir dans le cas où 
Passurance d'une rente viagère à son profit aurait été faite 
é titre fratuit. 

En effets d'après tes articles 1970 et 1973 du Gode Na- 
pAèm^ une rente viagère constituée au profit d'un tiers^ 
quoique le prix en soit fourni par une autre personne, est 
nulle M elle est isite au profit d'une autre personne iftca- 
|»aMe de recevoir 

119. D'ai^ès les mêmes articles, une rente viagère cm- 
diluée êka^ les m^i^s drconstances, serait réductible si 
elle excédteiit la portion déclarée disponible par la loi 
(«fprd, n« 107 et suiv.). 

Hais eetté tiditté et cette rédecttbilité dent parlent les 
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articles précédemment cités, ne concernent que la rente 
viagère , en tant que constituée à titre gratuit entre le 
souscripteur et le bénéficiaire. Frapperaient-elles égale- 
ment Passurance de cette même rente qui se trouverait 
constituée à titre onéreux entre l'assureur et le souscrip- 
teur ? (V. infra, n*»» 270 et suiv.) 

sm. Quand l'assurance d'une rente viagère est faite aupro- 
fit d'un tiers , le contrat se trouve parfait entre l'assureur et 
le souscripteur, par le fait de Fapposition de leur signature 
respective sur la police , encore bien que le tiers bénéfi- 
ciaire n'ait pas accepté, à moins que l'acceptation de ce 
tiers n'ait été exigée comme une condition sine quâ non 
du contrat. 

A l'exception de ce dernier cas, la non acceptation du 
tiers n'empêcherait donc pas le contrat de subsister entre 
l'assureur et le souscripteur, si celui-ci jugeait à propos de 
remplacer ce tiers par un autre, pour recueillir le bénéfice 
de l'assurance. Il faudrait toutefois que ce tiers ne fût pas 
en même temps la personne assurée ; car la considération 
de cette personne est capitale pour la formation du contrat; 
et, lors même que la police serait muette à cet égard, l'as- 
suré ne saurait être changé sans le consentement de l'assu- 
reur. 

251 . L'acceptation du bénéficiaire de la rente peut avoir 
lieu non-seulement par son intervention au contrat ou par * 
un acte postérieur, mais encore implicitement par tout fait 
de nature à constater la manifestation de sa volonté. 

Ainsi, elle pourrait résulter, par exemple , du seul fait 
d'avoir touché un terme de la rente. (Delvincourt, Cours de 
C. civ., t. 3, p. 420, note 6;— Duranton, 1. 18, n°» 139 et 
140 ; — Troplong, no 250 ;•— Zachariae, t. 3, 1 388, note 4.) 

L'acceptation du bénéficiaire a pour effet de rendre le 
contrat irrévocable à son égard (C. Nap., 1121). 

aass. L'assurance d'une rente viagère immédiateétantune 
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convention dn droit commun, peut être faite non-seulement 
par acte notarié , mais encore par acte sous seing privé, 
C'est cette dernière forme qui est adoptée presque toujours, 
et, comme dans les autres assurances, on donne le nom de 
police à Tacte qui constate la réalisation de la convention» 

On a vu supra^ n^ 241, que l'assurance d'une rente via- 
gère pouvait être faite au profit d'un tiers, quoique le prix 
eût été fourni par une autre personne. — En cette cir- 
constance, bien que l'assurance ait le caractère d'une libé- 
ralité, elle n'est point assujettie aux formes requises pour 
les donations (G. Nap.). Par ce motif que, tout en constituant 
une libéralité à l'égard de la personne qualifiée, elle n'en est 
pas moins un contrat à titre onéreux entre le vendeur de la 
rente et celui qui en a payé le prix. Dès-lors la libéralité 
au profit du tiers n'intervient que comme charge de cette 
constitution, et partant, elle doit se subordonner pour la 
forme à l'acte principal dont elle n'est qu'un accessoire. 
(Troplong, n*> 249). 

L'acceptation par le tiers n'est pas non plus nécessaire ; 
seulement tant que celui-ci n'a pas accepté ou n'a pas reçu 
d'arrérages (ce qui implique acceptation définitive), la per- 
sonne qui a fourni le prix de la rente peut révoquer sa li- 
béralité. (Id.,no2S0). 

â^5. Qu'elle soit faite par acte notarié ou par acte sous 
seing privé, la police doit indiquer : 

1® Les nom, prénoms, profession et domicile de l'assureur. 

Quand l'assureur est une compagnie, la police doit indi- 
quer les nom, prénoms et domicile de celui qui a les pou- 
voirs nécessaires pour engager cette compagnie, ainsi que 
l'acte qui contient la preuve de la délégation de ces pou- 
voirs. 

2^ Les nom, prénoms, profession et domicile du sou- 
scripteur ou contractant, quand celui-ci est autre que l'as- 
suré ou le bénéficiaire. 



9 IM tKm, prèâoiàs^ ptùturimi ûmiM et MnrtoiH 
Itge è&act de rassuré. 

La déàigoation de TJ^e «e feit "prâsqnè tonfom^ sur ta 
jrèpMèJéntdtiM de Pacte dé Mte«aiicB, dont mention ^t faito 
dans là police. 

61 rassuré était m ttérs^ è'eÈtè-dtre Une antre personne 
<|ne te sonscripteur bu te bénéSciAire de ras^nraoée ^ il y 
aurait lien (V. supra, ia? 96) d'exiger soit son concx^nit i 
l^^te^ soit la repréi&entâtion de son consentement par écrit. 

4<^ Leè nom, prénoms , pn^ssion et domicile du bé-^ 
néflciaire , quand il est une autre personne que te km*^ 
iM^pteur ou rassuré. 

n n'est pa6 nécessaire de consister danè la police^ te con* 
Cours du bénéficiaire à Pacte» ni la preuve de son consente^ 
lûl^t,car son acceptation peut n'être donnée <{tte pliis tard; 
^t c'est alors seulement (}ue l'assurance devint irrévoca>' 
Me en ce qui te concerne (V. sufré, w* 106 et soiv.)* 

5* Le capital, soit en argent soit en chose m(d)iliéfé 
m immobilière^ moyennant lequel la rente viagère va être 
instituée. Si le payement on lad^ivrance ne s'en faisaient 
p6A immédiatetnent, la police devrait indiquer les époques 
«t leB ttsodes de ce pay^nent ou dé cette délivrance^ 

6* La quotité de la rente à payer par Passnréûr. 

Il eit alors fait mention ai les arrérages échue au jour du 
décès de Passuré appartiendront ou non à Passureiir. 

A la désignation de la rente à payer on ajoute, s'il y a 
llèUi renonciation du droit pour te bénéficiaire, dé i^rfîci- 
per^ datis la quotité voulue, aux bénéfices des opérations de 
la compagnie» dans la catégorie des rentes viagère^ immé- 
diates. 

T Le mode et le lieu de payement des arrérages, ainsi 
ifue de ià part des bénéfices , c'est-à-Klire s'ite s^ont 
^yables anttuèfiem^t o^ par semestres^ par trimes- 
tres, etc.; si le payement se fera exdusivement au dmâcilB 
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de la GcoapagQie^ oa s'il pourra avoir lieu en d'autres 
endroits. 

S'' La soumission par les parties à un tribunal arbitral 
en cas de contestation.— Cette clause est presque toujours 

• • • 

stipulée dans les conventions d'assurances^ bien qu'elle 
soit en réalité sans valeur, si Tune des parties en refuse 
l'exécution, puisqu'il est de jurisprudence constante, que 
la clause compromissoire qui n'énonce ni robjel du litige» 
ni le nom des arbitres est nulle et sans effet. 

9"" La mention que la police» alors qu'elle est sous seing 
privé, a été faite en double original. (C. Nap., 1325.) 

2S4. L'assurance d'une rente viagère immédiate pourrait, 
quand elle est le prix d'une somme d'argent payée comp- 
tant^ être régulièrement faite par un acte unilatéral signé 
seulement de l'assureur, puisqu'il se trouve n'y avoir d'o- 
bligation que de sa part. (Angers, 18 février 1837; DeVb 39, 
2, 426; Dalloz, 1839, 2, 138. — Pothier, Contrat de 
rente, n° 233; — Merlin, Rép,, V. Rmte viagère^ n° Ô; — 
DurantoUj t. xviii, n<^ 157 ; — Troplong, Contrat aUat,, 
n« 227.) 

riais il en devrait être autrement si l'assurance avait été 
faite pour prix de l'aliénation d'une chose^ ou même pour 
prix d'un capital non payé à l'instant, parce qu'alors le 
contrat renfermerait des obligations synallagmàtiques ou 
réciproques. (Duranton, 1. 18, n° 157.) 

«»«- En principe;, une rente viagère, résultat d'un con- 
trat onéreux, par exemple d'une vente ou d'un placement, 
est susceptible de cession comme tout autre contrat (Orléans, 
6 août 18U, et Cass., l^' mars 1843 ; — Devil., 41, 2, 
675 et 43, 1, 345 ; — troplong, n«> 348), dès-lors il n'y a 
pas de raison pour ne pas déclarer cessible l'assurance qui 
G6ii6tit«e une pareille renie. Les f6rmaUtés exigées pour 
que €eUe cession ait lieu, sont ordinairement indiquées 
dans la police qui mentionne si ce serft ^ti râojito <l'un 
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endossement ou autrement, et si avis doit ou non en être 
donné à la Compagnie assureur. 

Le plus souvent la transmission se fait par voie de 
transfert sur le titre môme. Le transfert énonce le nom 
de celui à qui la propriété est transmise et doit être daté 
et signé par le titulaire. 

De plus, et quand il s'agit d'une assurance sur la vie 
d'un tiers, il est presque toujours stipulé qu'en cas de 
transmission il devra être justifié du consentement écrit de 
ce tiers ou de celui qui le représente *. 

La rente viagère cessible est, aussi bien que les arréra- 
ges, saisissable, car les biens d'un débiteur sont le gage 
commun de ses créanciers. (C. Nap., art. 2093). 

256. Mais reste la question de savoir si en constituant une 
rente viagère on pourrait stipuler qu'elle serait insaisissa- 
ble? Non, si la rente est créée à titre onéreux. « La rente 
viagère, porte l'an. 1981 C. Nap., ne peut être stipulée in- 
saisissable que lorsqu'elle a été constituée à titre gratuit.» 

On comprend, en effet, que celui au profit duquel est 
constituée une rente viagère, ne peut pas aliéner le capital 
ou Timmeuble qui donne droit à cette rente sous la condi- 
tion d'insaisissabilité, puisqu'on agissant ainsi il soustrai- 
. rait une portion de son actif à l'action de ses créanciers, 
et commettrait une fraude, en les privant de leur gage lé- 
gal. Mais il en est autrement quand la rente est constituée 
à titre gratuit sur la tôle d'un tiers. Le donateur est maître 
d'apposer à sa libéralité la condition d'insaisissabilité. S'il 
pouvait ne pas donner, il pouvait, à plus forte raison, donner 
dans la forme et sous la condition qui lui ont plu. Les cré- 
anciers n'en éprouvent aucun tort. (Troplong, 379 et suiv). 

857. Il en est de môme, et pour les mômes motifs, de la 
condition d'incessibilité ; elle ne peut être stipulée qu'autant 
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que la rente viagère est constitaée àtitre gratuit. (C. Gass., 
l^mars 1843; — Dev., 43-1-345). 

2^8 Un arrêt de la Cour de Rouen du 29 janvier 1829, 
a décidé que la clause d'incessible et d'insaisissable ne 
pouvait s'étendre et s'appliquer qu'aux arrérages échus. 
Nous ne saurions adopter cette décision, le caractère d'in- 
cessible et d'insaisissable lorsqu'il est reconnu légal, s'ap- 
plique à la rente viagère tout entière , c'est-à-dire aux arré- 
rages à écheoir aussi bien qu'aux arrérages échus ; il ne sau- 
rait s'établir de distinction entre les uns et les autres; c'est 
ce qu'ont décidé la Cour de Paris du 20 avril 1822, et la 
C. de Cass. par arrêt de rejet du 27 avril 1824. 

289. La portion de bénéfices qui peut être attribuée au 
rentier viager est cessible et saisissable dans les mêmes 
conditions que la rente viagère elle-même, dont elle n'est, 
en définitive, qu'un accessoire. 

SECTION m. 

Bséeuiloii do eontrmi. 

260.L'exécuiiondacontratd'assuranced'unerente viagère 
immédiate se réduit à des règles excessivement simples. 

Quand le prix ou le capital delà rente a été payé comp- 
tant, le souscripteur n'a plus aucune espèce d'obligation à 
remplir. Si au contraire des termes ont été fixés soit pour 
le payement du capital, soit pour la délivrance de la chose 
mobilière ou immobilière formant le prix de l'assurance, 
le souscripteur est tenu de faire ce payement ou cette déli- 
vrance de la manière convenue, sinon il est exposé à une 
demande en dommages- intérêts ou même en résolution 
du contrat. (V. infrd, n*» 274.) 

Quant à l'assureur, c'est-à-dire à la Compagnie débi- 
rentière, elle est tenue de payer les arrérages de la rente à 
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mesure de leur échéance, c'est-à-dire à Pexpiration de 
chaque année, ou de chaque semestre, ou bien de chaque 
trimestre, etc., suivant les conventions arrêtées. 

261 . Elle est tenue de plus, de faire, aux époques détermi- 
nées, participer le bénéficiaire de la police aux bénéfices 
des opérations qu'elle a affectées à la catégorie des rentes 
viagères immédiates. 

Ordinairement la participation aux bénéfices dont il 
vient d'être parlé, se réalise au profit de chaque ren- 
tier : — soit par un payement qui Ivii est fait en numé- 
raire,— soit pa^ une augmentation de la rente constituée ^ 
son profit, laquelle augment^^tion est, suivant J^âge du 
rentier au moment de la répartition, équivalente à la part 
du bénéfice qui lui était Çicquise. 

Lorsque le rentier n'a pas fait connaUrç son optioja dans 
un délai déterminé, il est de plein droit présumé avoir 
opté pour l'augmentation de la rente assurée. 

262. Le payement dea arrérages échus et la réalisation de 
la part dans les bénéfices acquis doivent se faire au domi- 
cile du débiteur (G. Nap. 424T), c'est-à-dire au siège de la 
Compagnie. Le bénéficiaire ne serait fondé à réc^s^mer ce 
payenaent et cette réalisation auprès des agents quels qu'ils 
soient, placés dans des succursales de ^a Compag^iç, qu'au- 
^nt qu'il y aurait eu une stipulation expresse à ce sçj^e^ 
49.ns la police. 

2Ç5. Le bénéficiairede |a rente yiagèi;'e ne peut deniander 
le p^yeinenti, spit des arrérages de cette rente, soit des parte 
dç li^néflçes aljtaçhées à la police, qu'en justifiant del'exisn 
tençe de l'assuré à Tépoque où les sommes à touctier sont 
devenue? exigibles. (C. Nap., 1983.) 

Le plus souvent, comme justification de cçtte existence!, 
on çxige la procl\ict^on d'un certificat de vie, — Mais ce 
n'est pas là, une condition sine qu^ non pour que le paye- 
ment puisse être exigé ; et, à la rigueur, la preuve de 
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l^xl^tesee (}e rassuré pourrait étr^ établie de tante aulm 
Humëre. (Cass.» IS )uin et 19 nav. 1817; Paris, 17 iaui 
vier 1840; — Devill., 40, 2, 53.) 

Dô même que pour les rentiers viagers et les peasiouT 
mires de TÉtat, les oertiûcats de vie peuvent être délivrés 
par ks notaires (Décret, 21 août 1803; ordonn., 6 juin 
183â). -^ Eu caa de maladie des rentiers, ces certifioats 
peuyeiit é^re délivrés sur une attestation du msdre, vis69 
du juge de paix. (Décret ?fl sept 1806.) 

A l'étranger, les certificats de vie doivent être délivrés 
pap le^ agents, extérieurs français, en présence de quatrç 
témpins qui attestent rindivid^dlité de Fassuré. (Arrêté 
6 frimaire ai\XÏ.) 

9&I;. {iOpay wentdes arréjraigasiâchusdela rente aimî qjm 
ie% partg die bénéfice doit se fa^re entra les mains du bêr 
oé.ilQia^e de Tassuranœ au ^ oetui qui se trouve à sof 
lm\ et place au n^oyan d'une cession régulière. 

Gela ne saurait donner lieu à aucune contestation foand 
le bénéficiaire est en môme temps le souscripteur el Fas-r 
&uré; m^tia il y a plus de difficultés quelquefois quand le 
bénéSâaire se trouve être un tiers. 

Quand ce tiers a accepté le tM^néfioe de la police, c'est | 
lui que le payement doit sectaire ; car il a un droit aoqu|B 
âoM il a étêirrévocablem^t saisi. (Y. suprà^ n<> i^%\ 

il6Jl. Mais quid sHl n'avait pas encore accepté? Le pay^ 
ment devrait-il se faire entre les mains du souscripteur^ 

L^affirmation ne saurait être douteuse quand le sous^ 
crq)teur se trouve avoir qualité pour recevoir un paye<- 
ment fait au bénéficiaire. Tel serait le cas où la rente 
aérait constituée au profit du fils mineur, ou de la femme 
du s^pusçript^ur» ou bien du pupille dont il serait encore le 
tuteur. En pareil cas, en effet, c'estle bénéficiaire en réalité 
qui touche par Fmtermédiaire de son représentant légal. 

Si le sonsoripteur n'était pas le représentant légal dtt 
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bénéficiaire, la Compagnie ne devrait pas de piano payer 
entre les mains du souscripteur. La constitution d'une 
rente étant un véritable avantage pour le bénéficiaire, il y 
a présomption que celui-ci l'a acceptée ou l'acceptera. Par 
la délivrance de son capital ou par l'obligation qu'il a prise 
de le délivrer, le souscripteur s'est dessaisi au profit du 
bénéficiaire dont l'acceptation est présumée. — Il est vrai 
que tant que Tacceptation du bénéficiaire n'a pas été no- 
tifiée à la Compagnie, le souscripteur est libre de révoquer 
l'avantage qu'il a fait à ce bénéficiaire. Mais ici il n'y a 
pas de révocation de la constitution au profit du tiers, 
puisqu'au contraire le souscripteur en poursuit l'exécu- 
tion au moyen du payement des arrérages qu'il réclame. En 
cet état il y a tout à la fois preuve de non révocation de la 
part du souscripteur et présomption d^acceptation de la 
part du bénéficiaire. Quoi qu'il en soit, la Compagnie de- 
vrait, par mesure de précaution et jusqu'à nouvelles jus- 
tifications refuser de payer en d'autres mains qu'en celles 
du souscripteur. 

266. Dans le cas où la constitution de la rente au profit d'un 
tiers se trouverait nulle comme faite à une personne inca- 
pable de recevoir, ou serait réductible comme excédant la 
quotité disponible, la Compagnie ne serait pas moins tenue 
de payer les arrérages au bénéficiaire tant que les paye- 
ments ne seraient pas légalement arrêtés entre ses mains. 
Car ce sont là des nullités purement relatives dont l'as- 
sureur ne saurait exciper pour se refuser à l'exécution 
d'un engagement dont il a reçu le prix. (V. m/rà, 274 et 
suiv.) 

267. A moins de résiliation du contrat, le service de la 
rente viagère doit être continué par la Compagnie jusqu'au 
décès de l'assuré, quelque onéreux d'ailleurs que ce service 
puisse être pour elle. (C. Nap. 1789.) Si l'assuré venait à 
décéder dans l'intervalle d'une époque de payement à une 
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autre, les arrérages seraient dus en proportion du nombre 
de jours qu'il aurait vécu. (C. Nap. 1980.) 

Mais si l'assurance de la rente avait été faite avec la sti- 
pulation sans arrérages au décès^ comme cette condition a 
motivé une élévation du taux de la rente viagère, elle de- 
vrait être respectée, et le bénéficiaire ou les héritiers 
n'auraient aucuns arrérages à réclamer. 

Ce qu'on vient de dire pour les arrérages est évidemment 
applicable aux parts de bénéfices; leur sort est commun , 
et ces parts de bénéfices ne peuvent être réclamées qu'au- 
tant que peuvent l'être eux-mêmes les arrérages corres- 
pondants. 

SECTION IV. 

nrullilé du contra*. 

968. Le contrat d'assurance d'une rente viagère immé- 
diate peut être nul pour différentes causes. 

En premier lieu, il y a nullité du contrat quand il a été 
formé entre parties incapables de s'obliger, c'est-à-dire si 
l'assureur n'avait pas capacité pour constituer une rente 
viagère, ou bien si le souscripteur n'avait point capacité 
soit d'aliéner un capital mobilier, soit de s'engager à le 
payer ou à délivrer la chose mobilière ou immobilière for- 
mant le prix de l'assurance. 

L'assurance d'une rente viagère immédiate est encore 
nulle : 

l"" Quand elle a été faite sur la tête d'une personne qui 
était morte au jour du contrat. (C. Nap. 1974.) 

2*» Quand l'assuré est mort, dans les vingt jours du con- 
trat, de la maladie dont il était atteint lors de la passation 
de ce contrat. (C. Nap. 1975.) (1). 

(t) n a été jagé : l» Que pour compter les 20 jours on fait abstrac- 
tion du jour où le contrat a été passé. Les vingt jours doivent être 
complets. (Rouen, 13 déc. 1821). 
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En pareille circonstance, l'assuré étant réputé frappé 
mortellement, le contrat ne saurait être considéré comme 
aléatoire. 

969. Il importe peu que la mort ou la maladie soient 
ignorées tant du constituant que du dëbi-rentier. La bonne 
foi peut bien excuser les intentions, mais elle ne saurait 
donner au contrat de rente viagère l'élément essentiel qui 
lui est nécessaire , c'est-à*dire Texistence de la personne 
sur la tète de laquelle elle doit reposer. 

On ne peut tirer, contre cette règle, un argument du 
contrat d'assurances maritimes, qui garantit de tous dom* 
mages, même de sinistres passés, pourvu qu'ils soient 
ignorés de l'assuré au moment du contrat. (Art. 365 et suiv. 
C. Com.) C'est par dérogation au droit commun et dans l'in- 
térêt du commerce que la loi a permis de contracter une 
assurance, môme après la perte ou l'arrivée des objets 
auxquels elle s'applique. 

Le contrat d'assurance maritime est dû au motif particu- 
lier de la sécurité commerciale : il a pour but d'assurer tous 
les risques quelconques; et sa un précise est de garantir de 
tous sinistres, pourvu, s'ils ont eu lieu, qu'ils soient ignorés. 
Il suffit en cette matière, qu'il y ait eu un moment où, dans 

2* Qu'une constitution de rente viagère est nuUe, au cas de décès de 
celui sur la tête duquel elle est constituée, dans les vingt jours de la 
date du contrat, encore que les parties aient exprimé rintention de 
maintenir le contrat, nonobstant le décès qui surviendrait dans les vingt 
jours, par exemple, en antidatant le contrat. (Gass., 15 juillet 1824). 

r3o Que Tarticle 1975 ne s'applique pas au cas où la personne sur la 
tète de laquelle la rente est créée , est morte de vieillesse. (Angers, 
10 'avril 1820). 

La groMesse n'est pat une maladie, elleest un état naturel : si donc 
une femme enceinte sur la tète de laquelle est constituée une rente via- 
gère, meurt des suites de ses couches dans les vingt jours qui suivent le 
contrat, la constitution de la rente et, par conséquent, le contrat d'as- 
surance n'en sont pas moins valables. ÇRicarà-Donations part. I, n» 108; 
^ Duranton, 1. 15, h. 148.) Il en serait autrement, selon M. Troplong, 
no 274, si la grossesse s'était compliquée d'un état maladif qui compro- 
mettait les Jours de la femme et avait rendu l'accoucbement mortel* 
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toute la rigueur du principe, Tassurance eût pu être valable- 
ment contractée. Par une fiction légale, on suppose que le 
risque n'a cessé que du jour de la nouvelle qu'on en a çi^e. 

L'assurance en cas de mort et l'assurance de r€^l^ 
viagère sont régies par d'autres règles ; les principe^ qui 
annulent un contrat basé sur des choses n'existant plus, 
y est conservé d'une manière absolue. On ne saurait dono 
invoquer une dérogation spécialement applicable à un 
contrat différent de celui qui nous occupe. (Troplo^g, 
n*» ^S9 et suiv.). 

270. On est généralement d'accord que la disposition cle 
l'art. 1975 est applicable au cas môme où la rente viskgère 
a été créée sur la tête du constituant lui-même. (Paris, 9fév. 
1807; —Rouen, 25janv. 1808;— Cass., 19 janv. 1814;— 
Polhier, Contrat de rente, n^^ 224 et 225; —Merlin, Rép.^ 
V. Rente viagère, n*' 3; — Toullier,t. vi, n"47 ; — Favard, 
V. Contrat aléatoire^ art. 1, n* 1 ; — Duranton, t. xvui, 
n** 149 ; — Troplong, n** 266.) — Dès lors, il y aurait naêiîie 
raison de décider si la rente était créée sur la tête du direc- 
teur de la Compagnie qui aurait stipulé au nom de celle-ci. 

Mais il faudrait décider autrement si, la f^nte viagère 
ayant été constituée sur la tête de plusieurs individus qui 
devront la recueillir successivement dans son entier jusqu'au 
décès du dernier mourant, l'un d'eux seul venait à mourir 
dans les vingt jours de l'acte de constitution. (Gass., 22 fé- 
vrier 1820; — Grenoble,.21 juin 1822; — Dalloz, Rép., 
Alph., t. XI, p. 572; — Duranton, t. xviii, n® i50; — 
Troplong, n« 275; — Zachariae, t. m, | 388, note 7.) 

5^71 . On a vu^t^^rà, n^"' 246, 249 et 266, qu'une rente viagère 
est nulle lorsqu'elle a été faite à titre gratuit au profit d'uBO 
personne incapable de recevoir. Cette nullité entratoerpit- 
elle celle de l'assurance? Nous ne le pensons pas. En effet, si, 
du souscripteur au bénéficiaire, la rente, objet de l'assurance, 
est faite à titre gratuit, entre l'assureur et le souscripteur. 
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cette même rente est constituée à titre onéreux. Or» il est 
juste que si le prix est payé, la chose soit livrée. D'un au- 
tre côté, l'assureur peut avoir intérêt à ce que le contrat 
reçoive son exécution , car il lui est parfaitement indiffé- 
renty à lui, de payer à telle personne plutôt qu'à telle au- 
tre, toutes les fois que la personne de l'assuré reste la 
même. L'incapacité pour le bénéficiaire de recevoir n'est 
donc pas un motif pour que le contrat ne continue de sub- 
sister entre l'assureur et le souscripteur. Seulement, à dé- 
faut d'indication d'un autre bénéficiaire, le souscripteur 
pourra et devra exiger que le payement soit fait à lui- 
même, jusqu'au décès de l'assuré. 

2752. Les mêmes raisons nous semblent devoir faire main- 
tenir le contrat dans le cas où la rente viagère se trouverait 
réductible parce qu'elle excéderait la quotité disponible 
(V. suprày n<» 249). Alors cette rente serait, jusqu'au décès 
de l'assuré, servie au bénéficiaire dans la limite de la quo- 
tité disponible ; le surplus des arrérages devrait être payé 
aux héritiers ou ayants-droit du souscripteur. 

273. La nullité du contrat d'assurance a pour effet de le 
faire réputer non avenu dès l'origine. Par conséquent, 
toutes les sommes versées ou les choses délivrées l'ayant 
été sans un titre valable, sont sujettes à répétition. (C. 
Nap., 1235, 1376 et 1377.) 

SECTION V. 

IlsIlDetloB da eontraé. 

274. Le contrat d'assurance d'annuité on rente viagère 
immédiate peut prendre fin : l<»par le décès de l'assuré; i"* 
par l'expiration du temps pour lequel l'assurance a été con- 
tractée ; 3^ par la résiliation ; 4^ enfin par la prescription. 
. 1* Décès de Passvré, — La cause la plus ordinaire de 
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rextinction du contrat de rente viagère immédiate est le 
décès de l^assuré, alors que l'assurance a été faite sur la 
tête de celui-ci pour la vie entière. 

Mais l'assurance ne prend pas fin et la rente viagère ne 
s'éteint pas par la mort civile de l'assuré ; le payement de 
cette rente doit être continué pendant la vie naturelle de 
celui-ci. (C. Nap., 1982.) Suprà, n» 174. 

278. A partir du décès de l'assuré, le service de la rente 
viagère cesse pour l'avenir, et la rente n'est acquise au pro- 
priétaire pu bénéficiaire que dans la proportion du nom* 
bre de jours qu'il a vécu. — Néanmoins, s'il a été con- 
venu qu'elle serait payée d'avance, le terme qui a dû être 
payé est acquis du jour où le payement, a dû en être fait. 
(G. Nap., 1980.) 

D'un autre côté, s'il a été convenu que la rente viagère 
serait payée sans arrérages au décès du bénéficiaire, les 
arrérages échus depuis le dernier terme jusqu'au jour du 
décès ne sont pas dus par l'assureur. 

Si l'assurance avait été faite moyennant un capital non 
encore payé, ou moyennant une chose mobilière ou im- 
mobilière non encore délivrée, l'assureur aurait le droit 
d'exiger ce payement ou cette délivrancej quelque peu de 
temps qu'ait vécu l'assuré, pourvu toutefois qu'il fût mort 
après plus de vingt jours, depuis l'acte de constitution, de 
la maladie dont il était alors atteint. (V. suprdf n« 260.) 

iwe. 2** Expiration du temps pour lequel V assurance a été 
faite. — Si l'assurance n'avait été faite que pour un temps, 
elle prendrait fin par l'échéance du terme indiqué ; et, dans 
ce cas il y aurait lieu d'appliquer tout ce qu'on vient de 
dire relativement à l'assurance pour la vie entière. 

277. 3*» Résiliation. — L'assurance peut encore prendre 
fin par la résiliation du contrat, soit volontaire, soit forcée. 

11 y a résiliation volontaire, non-seulement quand, à 
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quelque époque que ce soit, les parties conviennent que 
Tassurance cessera de produire ses effets pour l'avenir, 
lïiais encore quand l'une des parties use de pareille faculté 
qui lui a été réservée par le contrat, et à laquelle l'autre 
partie est réputée avoir acquiescé d'avance. 

En effet, on peut stipuler par pacte exprès que le cons- 
tituant ou assureur aura la faculté de rembourser le prix 
et d'éteindre la rente. (Troplong, n<> 324 et suiv.) — Et 
même en remboursant un prix moindre que celui qu'il a 
a reçu. (Troplobg, n*» 327.) 

ï)'un autre côté, comme il peut arriver que le bénéiî- 
claire de l'assurance se trouve dans une situation où il 
lui soit plus avantageux d'avoir un capital à sa dispo- 
sition que de recevoir les arrérages d'une rente viagère, 
on stipule presque toujours qu'il lui sera loisible de rache- 
ter sa police dans certains cas déterminés. 

Dans ces différentes circonstances, la résiliation a lieu 
aux conditions arrêtées ou prévues d'avance, conditions 
que les parties peuvent encore modifier à leur gré. 

Toutefois la résiliation volontaire ne saurait avoir lieu 
au Ëttéprift des droits qui pourraient être acquis à des tiers. 
Tel serait le cas où l'assurance ayant été faite au profit 
d'une tierce personne, celle-ci aurait déclaré l'accepter. 
(V. Bnprà, n*» 283, 4 et 268.) Le concours et le consente- 
ment de cette personne seraient nécessaires pour la validité 
de la résiliation. 

Î78. FqH^s l'article 1977 (G. Nap.) celui au profil du- 
quel la rente viagère a été constituée moyennant un prix, 
peut demander la résiliation du contrat, si le constituant 
ne lui donne pas les sûretés stipulées pour son exécution. 

Il suit de là que si l'assureur vient à tomber en faillite 
ou en déconfiture, l'assuré peut demander la résiliation 
du contrat. En effet, l'assuré a dû compter sur la prin» 
cipale et la meilleure des sûretés, sur la solvabilité de l'ac- 
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quéreur» Il a dû y compter» non-seulement dans le pré- 
senty mais encore dans Tavenir. Or, il est de doctrine et de 
jurisprudence constante que le crédi-rentier peut de* 
mander la résiliation du contrat de rente viagère» non-seur 
lement quand le débiteur ne lui donne pas les sûretés j^- 
mises, mais encore dans le cas où il diminue les sûretés 
qu'il a données. (Colmar, 25 août 1810; Sir», t. xi, i, p. 
52; — Dali., Répert.^ t- xi, p. 577; — Duranton, t. xviii, 
n* 163 ; — Rolland de Villargues, Rép. du Not.^ Y. Bmti 
viagère^ n* 104; — Troplong, t. xviii, n* 291.) 

Le seul dé&ut de payement des arrérages de la rente 
n'autorise point le bénéficiaire à demander la résiliation 
du contrat ; il n'a que le droit de saisir et de faire ven- 
dre les biens de son débiteur» et de faire consentir ou or« 
donner» sur le produit de la vente, remploi d'une somme 
sufiisante pour le service des arrérages, (C. Nap.» 1978.) 

279. Lf assureur ne pourrait se libérer du payement de la 
rente en offrant de rembourser le capital et en renonçant à 
la répétition» soit des arrérages, soit des parts de bénéfi« 
ces payés. 11 est tenu de servir la rente pendant la vie de 
rassuré ou des assurés, quelle que soit la durée de la vif 
de ces personnes» et quelque coûteux qu'ait pu devenir le 
service de la rente. (G. Nap.» 1979.) -^11 faudrait pour 
cela une clause expresse dans la police. (V. suprà, n"" 267.) 

Toutefois» l'assureur pourrait demander^ non pas la rési- 
liation» mais la résolution même du contrat» si l'assuré» 
oft plutôt le souscripteur, n'avait pas satisfait à l'engage*- 
ment par lui pris (G. Nap., 1184); par exemple» si à l'é- 
ehéance d'un terme qui aurait été stipulé, il n'avait pas ou 
fourni le capital de la rente viagère, ou livré la chose^ soit 
mobilière, soit imtnobilière, par lui promise comme prix 
de cette même rente. 

ftdD. L'effet de la résiliation forcée est de &ire coneidérer 
l'assurance comme non avenue dans Taveoir» tout en tes** 
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pectant les effets que le contrat a produits dans le passé. 

Par suite , Tassureur est tenu de restituer au souscrip- 
teur ou contractant le capital reçu, et il est dorénavant dé- 
chargé du service de la rente pour l'avenir. 

Ml. De ce que le contrat d'assurance doit recevoir son 
effet pour le passé, il suit : 

1<» Que le bénéficiaire n'est tenu à aucune restitution à 
raison des arrérages reçus, et qu'il a le droit d'exiger, en 
outre, ceux qui peuvent être dus ; 

2*> Que l'assureur n'est pas tenu de restituer ou d'impu- 
ter sur le capital la portion d'arrérages excédant les intérêts 
légaux. (Bruxelles, 10 août 1833; — Sirey, t. xxxiv, 2, 
p. 399; — Dalloz, t. xxxvi, 2, p. 95; — Paris, 22 fé- 
vrier 1837, J. Pal, t. II, 1837, p. 184;— Merlin, Jtép., 
V. Rente viagère, n* 4; — Duranton, t. xviii, n® 164; — 
Delvincourt, t. m; p. 420; — Troplong, n« 301.) 

3« Et que l'assureur doit payer les arrérages échus, sui- 
vant le taux fixé par la convention , jusqu'au jour de la 
demande en résiliation ; à compter de ce jour seulement , 
il est admis à ne payer les intérêts qu'au taux légal. 
(Colmar,25aoûtJ810;— Dali., Rép.^Alph., t. ii,p. 577; 
— Merlin, ilép., V. Renie viagère, n<> 4; — Duranton, 
t. xvuï, n~ 166 et 167; ~ Troplong, n«" 298 et suiv.; — 
ZacharisB, t. m, p. 86, § 390.) 

S82. Si, au lieu de la résiliation du contrat, c'était la ré- 
solution qui en fût prononcée, cette résolution aurait pour 
effet de faire considérer ce contrat comme non avenu ab 
initio. Les droits des parties devraient être réglés en consé- 
quence, et toutes les sommes versées seraient sujettes 
à restitution. 

C'est ainsi , par exemple , que si la résolution était pro- 
noncée dans le cas prévu suprà , n"" 278 , à défaut par le 
souscripteur ou contractant de pajer le capital promis ou 
de délivrer la chose mobilière ou immobilière formant le 
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pnx d^ Tassurance, Tassareur aurait le droit de répéter 
Ibus les arrérages qu'il pourrait avoir servis. — Toutefois 
les intérêts de ces mêmes arrérages ne seraient dus qu'à 
partir du jour de la demande en justice. (G. Nap., 1153.) 

S83. 4^ Prescription. Pour Textinction de Tassurance 
parTefTet de la prescription, il y a lieu de distinguer entre 
les arrérages et le fonds même de la rente viagère. 
' S84. Relativement aux arrérages, il n'y a pas de contes- 
tation possible, puisque Fart. 2277 du G. Nap. soumet tex- 
tuellement à la prescription les arrérages de rentes viagères. 

Quant à la prescription du fonds, c'est-à-dire de Tobli- 
gation même de payer la rente, elle semble faire plus de 
difficulté. — Cependant, l'opinion la plus généralement 
admise est que le fonds d'une rente viagère est susceptible 
de prescription, de même que les arrérages. L'art. 2262 
G. Nap.j porte en effet que toutes les actions tant réelles 
que personnelles, se prescrivent par trente ans, sans qu'il 
soit fait aucune exception en faveur des rentes viagères, et 
Tart. 2263, qui donne au rentier le droit d'exiger un titre 
nouveau après vingt-huit ans, ne faisant pas non plus d'ex- 
ception pour la rente viagère, il faut dës^lors supposer que 
cette rente peut être frappée par la prescription. C'est donc 
avec raison que l'on a décidé que l'obligation primitive est 
presceptible et que son extinction doit entraîner celle de 
toutes les actions dont elle est la source. (Toulouse, 23 
janvier 1828 ; — Pothier, n^ 259; — Merlin, Répy V. Sente 
viagère^ n<* 17 ; — Delvincourt, t. m, p. 423 ; — Duranton, 
t.xviii,n«184; — Vazeille, Prescript.^ 1. 1«% n« 357; •— 
Troplong, id., t. 1«% n» 182; — Zachariœ, t. m, § 390, 
p.87;—C(mrr. Metz, 28 avril 1819; — Lyon,5avril 1824). 

28». La prescription des arrérages est de cinq ans 
C. Nap., 2277) ; — celle du fonds est soumise à la loi com- 
mune, c'est-à-dire qu'elle est de trente ans (C. Nap. , 2262), à 
partir de la date du titre, ou plutôt de Texigibilité de la rente. 
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Les employés qui ne pourront obtenir une pension de 
retraite ou ceux dont la retraite sera insuffisante, ainsi 
que les ecclésiastiques qui n'ont pas pour leur vieillesse 
un avenir assuré, ont grand intérêt à souscrire une assu- 
rance de cette nature. Moyennant une retenue annuelle 
sur leurs traitements ou sur leurs bénéfices, retenue qui 
se confondra dans leurs dépenses habituelles, et dont lis 
s'apercevront à peine, ils se rendront propriétaires d'un 
contrat qui leur garantira la jouissance d'une rente à partir 
deJ'époque qu'ils auront eux-mêmes choisie. 

«91 . La rente viagère différée payable temporairement 
est utile aux pères de famille qui prévoient qu'une augmen- 
tation de revenus leur sera nécessaire pour le temps pen- 
dant lequel ils auront à pourvoir aux frais d'étude de 
leurs ^ants. 

292. Les avantages que présentent les assurances ou an- 
nuités différées déterminèrent le gouvernement à en ap- 
prouver le principe et l'application. Un arrêt du Conseil du 
27 juillet 1788 les autorisa ; et depuis elles ont été égale- 
ment autorisées par une ordonnance royale du 12 juillet 
1820. 

295. Les auteurs sont partagés sur la question de leur 
légalité. MM. Griin et Joliat, n» 362 ; E. Persil, Assurances 
terrestres^ n' 262 ; Dalloz, n^ 314 ; Goujet et Merger, V* As- 
surances sur la vie, n« 8, sont pour l'affirmative. Au con- 
traire, M. Quenault {Assurances terrestres^ introduction] 
adopte la négative. — Quant à M. Alauzet (Voy. n» 546 et 
suiv.), tout en paraissant condamner les assurances ou an- 
nuités différées comme illégales, il est forcé de rendre jus- 
tice au but moral qu'elles se proposent. 

Suivant M. Alauzet, t. 2, n© 546, une pareille conven- 
tion ne saurait être considérée comme une assurance. En 
effet, dit-il, « quel est donc l'objet assuré? ce n'est pas évi- 
» demment la vie du stipulant ; car le prétendu assureur a 
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> tout intérêt à ce qu'elle soit abrégée. D'un autre côté, 

> contre quel dommage le stipulant prétend-il se garantir? 
» comment, le cas prévu où il doit toucher une somme, ve- 
» nant à se réaliser, n'y aurait-il pas bénéfice pour lui? 
» C'est un contrat aléatoire sans doute, mais de quelque 
» côté qu'on envisage une pareille opération, il est tout à 

> fait impossible d'y voir une assurance. » 

Le môme auteur ajoute n» 547, que cette convention ne 
peut pas non plus être confondue avec les contrats de rente 
viagère; que le débiteur, après avoir reçu le prix, peut 
être libéré sans avoir rien à donner en échange, ce qui 
n'arrive pas dans la rente viagère, toujours payée pendant 
un temps plus ou moins long. 

294. Cette opinion nous semble manquer de justesse. Et 
d'abord, les assurances on annuités différées ont pour objet 
d'assurer le payement conditionne^ non-seulement du capi- 
tal déterminé, mais encore d'une véritable rente viagère. 
Or, de ce que le service d'une rente viagère est subor- 
donné à une condition, on ne voit pas pourquoi une sem- 
blable convention ne devrait pas être régie par les régies 
propres à la rente viagère. 

E^isuite, sans doute dans l'assurance de rente viagère 
différée, comme dans l'assurance de capitaux différés, il 
peut arriver que, par le fait du décès de Tassuré avant le 
terme indiqué, l'assureur puisse, après avoir reçu le prix, 
être libéré sans avoir rien à donner en échange. Mais,, 
quoi qu'en dise M. Âlauzet, cela peut arriver également 
dans la rente viagère, puisque l'assuré peut fort bien dé- 
céder avant le premier terme stipulé pour le payement das 
arrérages. Il y a également condition de survie exigée dans 
les deux cas. Seulement la longueur du terme dans l'un 
est compensé par l'accroissement des arrérages à toucher. 

C'est aussi à tort, selon nous, que M. Alauzet, n"* 548, 
assimile le contrat d'assurances ou d'annuités différées à 
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une véritable gageure ou pari. Dans le pari, Tune des par- 
lies a tout et l'autre n'a rien. Ici au contraire, l'une des 
parties reçoit toujours un capital. Si la rente viagère était 
immédiatement servie, l'autre partie, en échange du ca- 
pital versé , recevrait les arrérages à mesure de leur 
échéance, sous la condition toutefois de survie de la per- 
sonne assurée. Au lieu de toucher actuellement ces môme?; 
arrérages, elle consent à en différer l'encaissement jusqu'à 
une époque déterminée et toujours sous la condition de 
survie; mais alors ces mêmes arrérages seront dus à un 
taux bien plus élevé. Évidemment il y a là un véritable 
contrat commutatifaccompagiié de chances aléatoires pour 
l'un et Tautre des contractants; on ne saurait y voir une 
simple gageure ou un pari. 

M8. Toutefois, tout en condamnant les assurances on 
annuités différées nu point de vue du droit civil, M. Alauzct 
est d'avis (n* 549) que ces stipulations peuvent être utiles 
comme institutions sociales, et offrir aux assurés, ainsi que 
l'a dit M. Quenault (Assurances terrestres^ intr.), la pers- 
pective de recevoir à une époque avancée de leur vie, une 
rente qui remplacera pour eux les produits d'un métier, 
dune profession, d'un emploi que Tâge les aura forcés d'a- 
bandonner. Sous ce rapport, elles présentent ce caractère de 
moralité qu'on retrouve dans toute institution qui engage 
à économiser sur ses revenus présents pour créer, assurer 
ou augmenter les revenus futurs. 

Au surplus, la légalité des assurances oa annuités diffé- 
rées, ne saurait être sérieusement contestée, puisque les 
statuts décrétés pour toutes les compagnies sur la vie con- 
tiennent le droit de faire des constitutions de rentes via- 
gères simples ou différées. 

Ajoutons que la loi du 18 juin 1880 qui crée, sous la 
garantie de TÊtat, une caisse de retraites ou rentes via- 
gères différées pour la vieillesse, a consacré d'une façon 
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générale et complète le système d'assurances de renies 
viagères ou d'annuités différées. 

En effet, d'après cette loi^ des versements successifs 
peuvent être faits à la caisse des dépôts et consignations» 
par ou au nom de toute personne âgée de plus de trois ans» 
pour constituer le capital d'une rente viagère^ dont chaque 
déposant ne pourra entrer en jouissance qu'à partir de 
l'âge de 50 ans. (Art. 1, 2, 4 et 6*) 

Le montant de la rente viagère à servir est fixé confor« 
mément à des tarifs, en tenant compte pour chaque verse« 
ment : l"" de Tintérét composé du capital à raison de 5 pdtir 
cent (réduit à 4 1/2 pour cent, L. 88 mai 1883, art. S); 
2'' des chances de mortalité, en raison de Tâge des dépo' 
sauts, et de l'âge auquel commence la retraite, calculées 
d'après les tables dites de Déparcieux; > enfin, de Taban'^ 
don ou du remboursement qui est fait, au décès, du capital 
versé (L. 18 juin 1880, art. 3) (1). 

996. Suivant M. Alauzet, n<> 849, les assurances dites an* 
nuités différées rentreraient tout à fait dans la classa des 
tontines, et devraient être soumises aux mêmes règlements. 
a Quant à nous, poursuit-il, elles nous paraîtraient bien ca« 
y> ractérisées en les appelant des tontines à primes^ dislinciea 
)> par conséquent des tontines ordinaires basées sur le 
» principe de la mutualité. Dans les tontines, chaque asso^- 
» ciè spécule et compte sur la mort de ses associés ; dans 
» les annuités différées, c'est une compagnie qui se substi- 
» tue aux associés ; propriétaire de capitaux considéra-» 
» blés et éclairés, elle calcule les chances ; prenant pour 
» elle le bénéfice des décès, elle peut prendre également 
» la charge des survies, et moyennant la prime qu'elle per- 



(1) La caisse des retraites pour la vieillesse a été fondée par la 1 
du 18 Juin 1850. — Le maximum de la rente sur une seule tôte siété 
porté, par la loi du 17 juillet 1856, de 600 à 750 fr. 
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» çoit, assurer à tous les survivants un capital ou un re- 
» venu déterminé. » 

Néanmoins, bien que les tontines et les assurances ou 
annuités différées soient basées sur les mêmes principes et 
les mêmes calculs, il y aura toujours cette différence que, 
dans les tontines, chaque associé ignore le résultat qu'il 
aura atteint à une époque donnée, dans le cas de survie; 
tandis que les annuités différées offrent, au contraire, à 
chacun quelque chose de déterminé d'avance et de cer- 
tain. (Alauzet, n<> 549.) 

297. Le taux d'une rente viagère différée est d'autant 
plus considérable, eu égard à la prime ou aux primes ver- 
sées, que rentrée en jouissance est plus éloignée. C'est ainsi 
que le souscripteur, âgé de 40 ans, qui obtient une rente 
viagère immédiate de 6 francs 11 centimes pour cent de 
son capital, obtient 14 francs 71 centimes pour cent si la 
jouissance en est différée de dix ans, et 37 francs 98 cen- 
times pour cent si elle est différée de vingt ans. 

298. D'ordinaire, pour encourager les placements en an- 
nuités ou rentes viagères différées, aussi bien que ceux en 
rentes viagères immédiates, les compagnies d'assurances at- 
tachent certains avantages aux polices de cette catégorie, en 
les appelant à participer aux bénéfices. Cette participation 
consiste dans l'attribution à toutes ces polices, après chaque 
inventaire de portion plus ou moins importante (de la 
moitié ordinairement) du bénéfice net produit par les 
assurances d'annuités ou rentes viagères différées. La ré- 
partition se fait en raison des primes stipulées dans les 
polices et ramenées toutefois à l'égalité proportionnelle 
entre elles, et aussi en raison de la durée de l'assurance 
pendant la période inventoriée. 

Comme pour les rentes viagères immédiates, c'est 
au conseil d'administration seul qu'il appartient de dé- 
terminer les bases et modes de calcul qui servent à éla- 
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blir le chiffre des béoéûces réalisés. Il fixe également le 
montant des frais généraux et autres à la charge de cette 
catégorie, pour obtenir le chiffre des bénéfices nets. Il dé- 
termine aussi les parts de bénéfice afférentes à chaque po- 
lice. — Les comptes, ainsi dressés et approuvés par ras- 
semblée générale des aclionnaires, font loi à Tégard des 

propriétaires ou bénéficiaires des polices d'assurance, et 
nul d'entre eux n'est admissible à les contester. 

2d9. L'assurance d'une rente viagère différée peut, de 
même que celle d'une rente viagère immédiate, être l'ob- 
jet d'une cession valable, à moins qu'elle n'ait été stipulée 
incessible. 

SECTION II. 

PormAtlon, prenne et exéenttoa ûu e«Blr»t» 

300. L'assurance d^une rente viagère ou d'annuités diffé- 
rées ne peut avoir lieu qu'entre personnes capables de con- 
tracter. A ce sujet, les conditions exigées sont les mêmes 
que pour les rentes viagères immédiates. Il y a donc lieu 
de se reporter à ce que nous avons dit supràyU^ 246 et suiv. 

Il faut également se reporter à ce qui a été dit pour les 
assurances de rentes viagères immédiates, relativement à 
la preuve du contrat et à la transmissibilité de la police. 
(Voy. n<^« 248 et suiv.) 

SOI. Quand le prix d'une assurance de rente viagère dif- 
férée consiste, non pas dans une prime unique et payée 
comptant, mais dans une prime payable annuellement, le 
contractant ou souscripteur est tenu de payer cette prime 
à l'échéance fixée par la police; faute de quoi il peut y 
avoir lieu à la résiliation du contrat, alors surtout qu'une 
clause expresse a été stipulée à ce sujet. 

Toutefois le payement pourrait encore être valablement 

«5 
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Mi après Péchéance, si nn délai de grâce avait été accordé 
à cet égard dans la police. Ce délai est ordinairement d^ 
trente jours. Le non-payement de la prime dans ce délai 
entraîne la résiliation de Tassurance, laquelle cesse d*a- 
Toir aucun effet dans Tavenir, sauf, comme on le verra 
(Inf.^ n^SH et suiv.), le cas où la police se trouverait avoir 
déjà un certain nombre d'années d'existence. 

302. Les primes doivent ôtre payées au domicile de la 
Compagnie ou au domicile des mandataires ou ageuts 
qu'elle peut avoir dans les lieux autres que celui où elle 
réside. Le payement a lieu sur la quittance de celui qui est 
chargé de recevoir. 

Cependant, s'il était dit en termes exprès dans la police 
que les quittances ne pourraient émaner que du direc- 
teur, la Compagnie ne serait pas liée par des quittances 
délivrées par ses autres agents, à moins qu'il ne résultât des 
circonstances qu'il y a eu de sa part ratification des encais- 
sements faits en son nom. 

305. De son côté, Tassureur doit remplir, en temps et 
lieu, vis-à-vis du souscripteur ou du bénéficiaire, les en- 
gagements qu'il a pu prendre et qui doivent recevoir leur 
exécution avant l'époque d'exigibilité de la rente viagère 
différée. 

Tel est le cas, par exemple, où les statuts d'une Com- 
pagnie appellent les propriétaires ou bénéficiaires de la 
police à participer aux bénéfices de la catégorie des reutès 
viagères différées. (V. suprà, n° 125 et 243.) 

304. Ordinairement cette participation aux bénéfices se 
réalise au profit de chaque propriétaire de police, soit par 
un payement qui lui est fait en numéraire, soit par une 
réduction équivalente sur le montant de la prime annuelle 
qu'il a à payer ultérieurement, soit enfin par une aug- 
mentation de la rente assurée, laquelle augmentation est, 
suivant Page de l'assuré au moment de la répartition, 
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équivalente à ta part de bénâQces acquise an propriétaire 
de la police. 

Lorsque le propriétaire de la police ne fiiit pas connaître 
son option dans ua délai déterminé, il est de ptein droit 
présumé avoir opté pour Faugmentatiou de la renie a&<- 
surée. (V. mprà^ n« 1Î6.) 

50^. L'époque arrivée de PexigibiUté de la renlf mgèrt 
ou des annuités différées, le bénéficiaiûre ou propriélaire 
d^ la police doit en prévenir la Compagnie afêureur^e^ csla 
pour ÙBxn raisons : d^abord, en sa qualité de débitrice, la 
Compagnie doit être, en réalité, mise en demeure; ensuite, 
la plupart du temps» elle peut ignorer quel est le pro^ 
priétaire de la police à cette époque. 

3û$. Le bénéficiaire doit m outre faire toutes les jusÉîA* 
cations nécessaires pour établir, non-seulement soa propre 
droit» mais encore la preuve de Texistence de rassuré à 
partir du moment fixé pour Pexigibilité de la rente viagivr^ 
ou des aimuités différées. {Encyclopédie du dr$U^ q* 4A0 

507. En ce qui concerne cette dernière preuve, le béné» 
ficiaire doit produire : 

1® L'acte de naissance de l'assuré, en bonne forme, ou 
bien les pièces équivalentes destinées à en tenir lieu. 

Toutefois, le bénéficiaire est dispensé de faire cette pro- 
duction, quand elle a eu lieu lors de la rédaction de la po- 
lice. (Grûn et Joliat, n« 407.) 

2*». Un certificat de vie ou toute autre pièce de nature à 
constater rexistencc de l'assuré. ( F. à ce sujet ce qu'on a 
dit suprà^ n*» î263, au sujet des rentes viagères immédiates.) 

508. En devenant exigible, toute annuité ou rente via- 
gère différée se convertit nécessairement en une rente via- 
gère immédiate. 

Les effets qu'elle produira par la suite seront donc ceux 
de ce nouveau contrat. 11 y aura lieu par conséquent d'ap- 
pliquer tout ce qui a été dit à cet égard swp, n»» 263 etsuîv 
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L'an de ces effets consiste en ce qu'à partir du même 
moment d'exigibilité, la police cesse d'appartenir à la ca- 
tégorie des contrats de rentes viagères différées. Elle passe 
dans la catégorie des rentes viagères immédiates assurées 
par la compagnie, et elle participe» en raison de la quotité 
de la rente stipulée, à la répartition de la moitié du béné- 
fice net provenant de cette dernière catégorie. 

De ce que c'est au bénéficiaire de la police à prévenir la 
compagnie assureur quand l'époque d'exigibilité des an- 
nuités est arrivée, et à la mettre en demeure d'en effectuer 
dorénavant le payement ( F. n^ 263 ), il s'ensuit que, quel- 
que retard que le bénéficiaire ait mis à faire cette de- 
mande, la compagnie ne saurait être tenue envers lui d'au* 
cuns intérêts pour le montant des annuités qui peuvent 
être échues. 

Par la même raison, elle ne peut non plus être passible 
d'aucuns intérêts par suite du retard dans la production 
des pièces justificatives qu'elle a droit d'exiger pour payer 
avec sécurité. 

SECTION III. 

Mallllé et exUneiloii da «•ntral. 

309. Les causes de nullité d'une assurance de rente via- 
gère différée sont les mêmes que pour une assurance de 
rente viagère immédiate; et les effets qu'entraîne cette 
nullité sont les mêmes dans l'un comme dans l'autre cas. 
(F. suprày u^ 268 et suiv. ) 

510. L'assurance de rente viagère différée prend fin : 
!• par le décès de l'assuré ; 2« par l'expiration du temps 
pour lequel l'assurance a été faite ; 3» par la résiliation du 
contrat j 4° enfin par la prescription. 
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l^ Décès de Vassuré. — La cause la plus ordinaire de 
Textinction du contrat d'assurance d'une rente viagère 
différée, c'est la mort naturelle de Tassuré. ( V. ce qui a 
été dit à ce sujet suprà n*» 273, en parlant des rentes via- 
gères immédiates) 

Quant aux effets de cette extinction, il faut distinguer 
entre le cas où l'assuré décède avant l'époque fixée pour 
Texigibilité de la rente, et le cas où l'assuré ne décède que 
depuis. 

Quand l'assuré décède avant cette époque, toutes les 
primes versées ou dues sont acquises à la compagnie, sans 
qu'elle soit tenue de payer aucuns arrérages soit dans le 
présent, soit dans l'avenir. 

Au contraire, quand l'assuré n'est décédé que depuis 
l'exigibilité de la rente, la compagnie a également, il est 
vrai, un droit acquis aux primes versées ou dues, sans être 
tenue de servir aucuns arrérages pour l'avenir ; mais elle 
est obligée de tenir compte au bénéficiaire de tous les arré- 
rages échus depuis l'époque d'exigibilité, ou tout au moins, 
de ceux qui ne seraient pas frappés de déchéance par l'ef- 
fet de la prescription, ou par suite de quelque stipulation 
particulière insérée dans la police. 

311. 2» Expiration du temps pour lequel V assurance a été 
faite. — Quand l'assurance n'a été que temporaire, elle 
prend fin par Texpiration du lemps pour lequel elle a été 
stipulée. 

Cette époque arrivée, la compagnie est dispensée du 
payement de tous arrérages pour l'avenir ; mais elle est te- 
nue, à moins de conventions contraires , de payer tous les 
arrérages échus depuis Tépoque d'exigibilité de la rente, 
ou au moins les cinq dernières années des arrérages échus 
de cette rente. 

312. 3<* Résiliation de la police, — Les causes de résilia- 
tion de la police sont les mêmes que celles que nous avons 
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\ne& exister pour Tassurance des reotes viagères im&ié- 
diates. (V. supràj n<> 276 et suiv.) 

Toutefois, il est une observation à faire relativement i 
une cause particulière de résiliation. Dans l'assurance 
d'une rente viagère différée, comme dans l'assurance en 
cas de mort, comme dans toute assurance sur la vie , en 
général, la déclaration constatant Tâge de rassuré sert de 
base au contrat. Nous avons vu que, dans l'assurance en 
cas de mort, l'erreur sur l'âge déclaré de l'assuré est une 
cause de résiliation du contrat. (V. suprà^ n^ 183.) Eu 
devrait- il être de môme dans Tassurance d'une rente via- 
gère différée? A la rigueur^ on pourrait le prétendre, puis- 
qu'il s'agit là d'une erreur substantielle. Néanmoins, les 
Compagnies se relâchent d'un droit rigoureux qu'elles seu- 
les seraient admises à invoquer ; et leurs statuts portent gé- 
néralement que, s'il y avait erreur dans la déclaration de 
l'âge de l'assuré, la quotité de la rente assurée serait, avant 
tout payement d'arrérages de ladite rente par la Compa- 
gnie, et avant toute délivrance de part dans les bénéfices 
de la Compagnie, rectifiée conformément au tarif et suivant 
l'âge exact de rassuré. 

515. La résiliation de l'assurance a pour effet de déchar- 
ger pour l'avenir, la Compagnie de l'obligation de servir la 
rente viagère à partir du moment de son exigibilité. D'un 
autre côté* comme la Compagnie a couru des risques pour 
le temps qui s'est écoulé jusqu'à la résiliation, elle a droit, 
pour le prix de ces risques, de retenir les primes payées 
et d'exiger les primes dues jusqu'à cette même époque. 

Cependant, comme l'exercice de ce droit, quelque juste 
qu'il soit en lui-même» semblerait avoir quelque chose de 
trop rigoureux dans l'application, alors surtout qu'un as- 
sez grand nombre de primes se trouverait avoir été déjà 
versé, les Compagnies sont dans l'habitude d'y apporter 
un certain tempérament au moyen d'une combinaison 
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qai se trouve tout à la fois concilier leur propre inté- 
rêt» et réserver au bénôiiciaire une chance favorable dans 
l'avenir, à raison des payements déjà effectués. Voici ce 
qui se pratique ordinairement : 

Quand la police a trois ans de date et plus, les primer 
annuelles payées pat le contractant ou souscripteur, anté- 
rieurement à la résiliation, démeurent entre les mains de 
la compagnie ; chacune de ces primes annuelles est consi^ 
dérée comme la prime unique d'une assurance de rente 
différée que le contractant aurait souscrite le jour de l'é- 
chéance de la prime annuelle, à raison de Page que rassuré 
avait alors, et avec la condition d'entrer en jouissance le 
jour où il aurait joui de la rente assurée par la police. 

Les diverses rentes ainsi constituées en nombre égal à 
celui des primes annuelles payées par le contractant, sont 
totalisées, et leur total forme la rente à laqudle est réduite 
la rente assurée par la police. 

Le jour à partir duquel l'assuré devra jouir de la rente 
ainsi réduite, est le même que celui à partir duquel il au- 
rait joui de la rente assurée par la police. 

314. 4® Prescription. — Les causes de prescription sont 
les mêmes que celles que nous avons vues exister pour les 
rentes viagères immédiates (V. suprà^ n«282 et suiv.), avec 
cette modification, toutefois, que, le payement d'une rente 
viagère différée étant stipulé sous la condition suspensive 
de l'existence de rassuré à une époque déterminée, ce n'est 
qu'à partir de cette époque que peut commencer à côtirir 
la prescription soit des arrérages, soit du fonds môme de 
cette rente viagère différée. (C. Nap. 2247.) 

SECTION IV. 

Assurances do rentes Tiaffères de snrYle. 

51», En finissant, nous devons faire remarquer que, dans 
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lacalégorie des annuités ou rentes viagères différées, il faut 
ranger les rentes viagères de survie^ c'est-à-dire celles dont 
la jouissance ne doit commencer qu'à partir du décès d'une 
personne désignée, et à la condition que telle autre per- 
sonne, également désignée, survivra à la première. 

En effet, de même que dans l'annuité ou rente viagère 
différée, il y a suspension du service de la rente jusqu'à 
une époque déterminée, dans la rente viagère il y a éga- 
lement suspension du service de la rente jusqu'à l'événe- 
ment du décès de la personne indiquée. 

11 y a donc lieu d'appliquer à l'assurance de rente via- 
gère de survie tout ce qu'on vient de dire au sujet de l'as- 
surance d'annuité ou de rente viagère différée. 

Par suite, les premières rentes, comme les secondes, 
n'entrent dans la catégorie des rentes viagères et ne parti- 
cipent aux bénéfices de cette catégorie qu'à Ipartir du jour 
où commence leur jouissance respective. 

CHAPITRE III. 

A«««nuieea de cApItaux différé*. 

516. L'assurance d'un capital différé est un contrat par 
lequel l'assureur, moyennant une somme versée au mo- 
ment de ce contrat , ou moyennant une prime à verser 
annuellement pendant un temps convenu, s'engage à payer 
un capital à une époque déterminée de la vie de l'assuré. 

317. L'assurance de capitaux différés a cela de commun 
avec l'assurance faite au moyen de l'association mutuelle, 
que le payement du capital est également incertain, puis- 
qu'il est subordonné à l'existence de l'assuré, à l'époque fi- 
xée par le contrat. Mais il y a celte différence entre les deux 
assurance» que, dans la première, la quotité du capital à 
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loucher est déterminée et par conséquent, connue à Ta* 
vance ; tandis que, dans les associations mutuelles, le capi- 
tal auquel le survivant aura droit, devant se trouver formé 
par les sommes versées et la participation aux bénéfices 
de l'association, ne peut être déterminé d'avance et ne 
sera connu qu'après la liquidation deTassociation. Dans la 
première, le capital reste fixement invariable; dans la se- 
conde, le capital, qui ne saurait être moindre que les ver- 
sements, peut être augmenté d'une manière plus ou moins 
considérable, suivant les éventualités. 

518. La moralité et la légalité des assurances de capi- 
taux différés reposent absolument sur les mêmes bases que 
celles qui ont motivé la constitution des assurances de 
rentes viagères différées. Nous ne pouvons donc que ren- 
voyer sur ce sujet à ce qui a été dit précédemment. (F. sw- 
pràj n«« 236 et suiv. ) 

519. L'assurance de capitaux différés peut être faite non- 
seulement sur une seule tête, mais même sur deux ou plu- 
sieurs ; ainsi la somme assurée peut n'être stipulée paya- 
ble qu'autant que deux ou plusieurs personnes désignées 
dans la police, seront vivantes à une époque déterminée. 

Comme dans toutes les autres assurances, le souscrip- 
teur a la faculté de faire reposer le contrat sur sa tête ou 
sur celle d'un tiers. 

520. Plus le terme de l'assurance est différé, plus le ca- 
pital assuré par la compagnie peut et doit être considérable 
eu égard à la prime versée, et encore bien que cette prime, 
si elle est annuelle, reste la môme. 

Quand Fassurance est faite sur deux ou plusieurs têtes, 
le taux de la prime est nécessairement plus élevé, puisque 
la compagnie a moins de chance de tirer profit du contrat 
par révénement du décès de l'assuré avant le terme fixé 
pour l'exigibilité du capital. 

521. Tout ce qui a été dit ci-dessus, n^* 299 et suiv. 
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pour les assarances de rentes viagères différées , relati- 
vement à la formation et à la preuve du contrat, ainsi 
qu'au mode d'exécution qu'il doit recevoir, s'applique aux 
assurances de capitaux différés. 

522. Si, à l'époque fixée pour l'exigibilité, l'assuré se 
trouve vivant, la compagnie assureur est tenue de rem- 
bourser au bénéficiaire le capital assuré, et cela de la ma- 
nière et aux termes indiqués par la police d'assurance. 

De son c6té, et préalablement^ le bénéficiaire est tenu 
de justifier, non-seulement de ses droits et qualités, mais 
encore de l'existence de l'assuré, au moins au lendemain 
du jour fixé pour l'exigibilité. 

Peu importe d'ailleurs que l'assuré soit décédé depuis. 
Il suffit que celui-ci ait survécu de quelques instants seu- 
lement au jour de réchéance pour qu'il y ait, au profit du 
bénéficiaire ou de ses représentants, un droit acquis au ca- 
pital assuré. 

325. Les causes de nullité d'une assurance de capital 
différé, ainsi que les effets résultant de cette nullité, sont 
les mêmes que pour les assurances de rentes viagères dif* 
férées. (V. m 308.) 

524. L'assurance de capitaux différés prend fin : 1® Par 
le décès de l'assuré avant l'époque fixée pour l'exigibilité ; 
2® par l'échéance de cette même époque d'exigibilité ; 
3<* par la résiliation de la police ; 4'' enfin par la prescrip- 
tion. 

Quand l'assurance prend fin par le décès de l'assuré 
avant l'époque fixée pour l'exigibilité, le souscripteur est 
dispensé du payement des primes pour l'avenir. De son 
côté, la compagnie assureur n'est tenue de rembourser 
aucun capital; mais les primes payées ou dues jusqu'à ce 
moment lui demeurent acquises comme prix des risques 
qu'elle a courus. 

L'extinction de l'assurance par l'échéance du terme fixé 
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oblige, comme on le voit, la compagnie assureur à rem- 
bourser le capital assuré, encore bien que l'assuré n'aurait 
survécu que peu de temps. Mais la compagnie aurait le 
droit de déduire de ce capital le montant des primes en- 
core dues, pour le défaut de payement desquelles elle 
n'aurait pas jugé à propos de demander la résiliation de la 
police. 

Quant à la résiliation de la police, elle peut être pronon- 
cée pour les mêmes causes et elle devra produire les 
mômes effets que dans les assurances de rentes viagères 
différées. (V, n<»* 308 et suiv.) Toutefois, dans cette assu- 
rance et comme dans l'autre, il est dans Tusage des com- 
pagnies de ne pas faire produire à la résiliation tous ses 
effets pour Tavenir, alors que les primes ont été exacte- 
ment payées pendant un certain temps. 

3215. Si la police a plus de trois ans de date^ les primes 
annuelles payées par le contractant ou souscripteur, anté- 
rieurement à la résiliation, demeurent entre les mains de 
la compagnie; mais alors chacune de ces primes annuelles 
est considérée comme la prime unique d'une assurance de 
capital différé que le contractant aurait souscrite le jour 
de réchéance de la prime annuelle, à raison de l'âge que 
l'assuré avait alors, et avec la condition pour le bénéficiaire , 
d'entrer en jouissance le jour où il aurait joui du capital 
assuré par la police. 

Les divers capitaux constitués, comme il vient d'être dit, 
en nombre égal à celui des primes annuelles payées par 
le contractant, sont totalisés, et leur total forme le capital 
auquel est réduit le capital assuré par la police. 

Ainsi, ce capital réduit se trouve entièrement substitué 
à l'ancien ; — d'où il suit : 

1<» Qu'il ne sera exigible au profit du bénéficiaire qu'au 
jour où Teût été le capital assuré par la police. 

S** Que, si l'assuré vient à décéder avant l'époque fixée 
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pour rexigibilité, le capital réduit est acquis à la compa- 
gnie; car celle-ci ne saurait être privée du bénéfice des 
chances d^un contrat aléatoire, par cela que le souscripteur 
n'a voulu Texécuter qu'en partie. 

326. Enfin, l'assurance de capitaux différés peut s'étein- 
dre par la prescription à partir du jour de Vexigibilité du 
capital. (G. Nap., 2257.) — D'après la loi commune, cette 
prescription est de trente ans. (G. Nap., 2262). Cependant 
l'extinction pourrait être opérée après un temps moins 
long, par l'effet d'une déchéance encourue en vertu d'une 
clause spéciale de la police. A cet égard, il y aurait lieu de 
décider dans le même sens que lorsqu'il s'agit du rem- 
boursement du capital exigible par suite du décès de 
rassuré, dans le cas d'une assurance en cas de mort. 
(V. r 174.) 

TITRE m. 

A«flar»iiee« mixiefl à prime. 

527. L'assurance mixte à prime participe tout à la fois 
de l'assurance à prime en cas de vie et de l'assurance à 
prime en cas de mort. G'est à ce double caractère qu'elle 
doit son nom. 

G'est un contrat par lequel l'assureur s'oblige, moyen- 
nant une prime unique ou annuelle, à payer une somme 
déterminée, soit à l'assuré, s'il est vivant à une époque 
fixée, soit à ses héritiers ou ayants droit, si, avant cette 
môme époque, son décès est arrivé. Mais, dans ce dernier 
cas, le capital garanti par l'assureur n'est pas paye au 
moment du décès, mais seulement à l'époque indiquée pri- 
mitivement dans le contrat, à moins, bien entendu, d'une 
stipulation contraire. (V. infrà, n» 322.) 
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598. Dans une pareille assurance, la prime est néœssai- 
rement plus élevée que celle perçue dans les assurances en 
cas de mort et en cas de vie dont Tassurance mixte parti- 
cipe. Car il y a évidemment pour l'assureur moins de bé- 
néfice à espérer, puisquHl doit toujours payer à Texpira- 
tion du contrat. 

En effet, dans Tassuranceen cas de vie, c^est- à-dire dans 
l'assurance différée^ la somme assurée est bien, comme 
dans l'assurance mixte, payable à une époque fixe, mais, 
dans le capital différé, l'assureur peut n'avoir rien à 
payer, si l'assuré vient à décéder avant cette époque; au 
contraire, dans l'assurance mixte, l'assureur est tenu de 
payer la somme assurée aux héritiers de l'assuré, si celui-ci 
décède avant cette même époque. 

De plus, dans l'assurance en cas de mort, comme dans 
l'assurance mixte, il est constant que l'assureur sera tenu 
de payer la somme assurée, puisqu'il est certain que l'as- 
suré mourra tôt ou tard. Mais dans l'assurance en cas de 
mort, le décès pouvant n'avoir lieu qu'aux limites de l'ex- 
trême vieillesse, il y a chance pour l'assureur de faire 
fructifier jusque-là les primes par lui encaissées. Au con- 
traire dans l'assurance mixte, il n'y a pour l'assureur, pos- 
sibilité de faire fructifier les primes que jusqu'à l'époque 
fixée, tout en courant jusque-là le risque de payer la somme 
assurée, si rassuré vient à décéder dans l'intervalle. 

Le décès de l'assuré libère les héritiers ou ayants droit 
de tout payement d'annuités, mais en échange, il n'oblige 
la compagnie assureur à verser le capital garanti qu'à l'é- 
poque où il aurait été payé à l'assuré lui-môme. (V. suprà, 
n« 326.) 

Toutefois, il peut être convenu entre les parties que le 
capital garanti sera versé immédiatement après la mort de 
l'assuré. Les deux stipulations sont parfaitement licites, 
seulement la prime annuelle est plus élevée dans ]e cas de 
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payement immédiat après décès. Elle est à peu près de 
i p. Vo de plus que pour le cas où le payement ne doit être 
fait qu^à Tépoque où l'assuré l'aurait reçu lui-même. 

On comprend cette augmentation de chiffre de la prime 
par la différence de l'époque éventuelle du versement du 
capital garanti. 

529. L'assurance mixte à prime n'est en réalité que la 
réunion simultanée des deux contrats d'assurance tempo- 
raire en cas de mort, et de capitaux différés en cas de vie. 

11 y a lieu dès lors de lui appliquer tout ce que nous 
avons dit au sujet de l'assurance temporaire en cas de mort. 
(V. supràj n*» 284 et suiv.), et, au sujet des annuités ou 
rentes différées (swprà, n<>* 204 et suiv.). 



TITRE IV. 

5S0. Le placement à intérêts composés s'opère au moyeii 
du versement immédiat d'un capital, remboursable après 
un certain nombre d'années, en totalité ou par annuités, 
et produisant, jusqu'à son remboursement, des intérêts 
qui, eux-mêmes, se capitalisent tous les ans ou tous les 
six mois. 

531. Les intérêts échus devenant, annuellement ou semes- 
triellement, un capilal nouveau productif d'intérêts, il s*en 
suit : 1° Qu'à chaque époque de capitalisation, le capilal 
primitivement placé change et devient un nouveau capi- 
tal, puisqu'il s'est accru, et que les intérêts qu'il produit, 
s'élevant successivement, ne sont plus les mêmes. 

2<> Que la somme à rembourser au bout d'un certain 
temps est d'autant plus importante^ que le placement est 
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resté plus longtemps entre les mains de Femprunleur ou 
de la compagnie qui a fait Topération. 

Ainsi un capital de 1,000 fr., versé à intérêts composés, 
produirai au bout de dix ans, à raison de 4 1/2 p. 0/0, 
1,560 SO, si la capitalisation a lieu tous les six piois» et 
1,S52 97, si elle a lieu tous les ans. 

Si le même capital était placé pour vingt ans, il produi- 
rait, dans les mômes conditions, 2,435 18, ou 2,411 7L 

552. L'amortissement diffère essentiellement, quant ai^ 
but et quant au mode d'opérer, du placement à intérêts 
composés. 

Il s'agit ici, non pas de doubler, tripler un capital déjà 
existant, mais bien d'en créer un tout nouveau avec de 
très-faibles sommes, de faire de peu, quelque chose; de 
donner, aux petits capitalistes, aux ouvriers, aux indus- 
triels, à tous ceux qui s'occupent de leur avenir, le moyen 
facile et économique d'obtenir, au bout d'un certain temps, 
la somme qu'il leur est impossible d'obtenir immédia- 
tement. 

555. L'amortissement est le résultat de l'épargne ; il a 
pour but de reconstituer un capital ou de rembourser un 
emprunt au moyen d'annuités calculées de façon que, dans 
un temps déterminé, elles produisent, par leur accumulation 
et les intérêts composés, la somme que l'on veut obtenir. 

Toute l'économie et tout le succès de l'opération dépen- 
dent d'une manière absolue ,de la capitalisation successive 
et non interrompue des versements annuels. Si les deux 
conditions ne sont pas exactement remplies, l'amortisse- 
ment ne fonctionne pas, et Ton arrive, sans résultat, à l'é- 
poque déterminée pour la reconstitution du capital. 

L'amortissement peut être difficile pour de simples par- 
ticuliers, parce qu'il exige du temps, de la régularité dans 
les versements, afin que Faction incessante de l'accumula- 
tion de ces versements et des intérêts produise son effet ; 
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mais il est simple et facile pour les sociétés commerciales, 
les établissements industriels, les communes , en un mot 
pour tout ce qui peut, sans s'arrêter et sans trop se gêner, 
divertir de son actif et pendant longtemps une petite somme 
annuelle. 

354. A la différence des assurances de capitaux différés, 
les chances de mortalité n'ont aucune influence dans l'amor- 
lissement. Aussi les produits des annuités des deux opéra- 
rations, pour le môme espace de temps, varient-ils d'une 
différence assez notable (1). 

355. Le contrat d'amortissement est un contrat synal- 
lagmatique dans lequel la compagnie s'engage à verser, à 
l'époque fixée entre les parties, soit en une seule fois, soit 
par annuité, la somme déterminée à l'avance. La fixation de 
la somme garantie dépend du chiffre des versements à effec- 
tuer. Aussi la partie qui veut amortir s'engage à faire exac- 
tement les versements convenus, et, faute de s'exécuter, 
elle se soumet aux pénalités prévues par le contrat. Ces 
pénalités se réduisent à une déchéance qui autorise la com- 
pagnie à conserver sur les primes versées un droit de com- 
mission stipulé dans l'acte d'amortissement. 

Les règles générales des contrats des polices d'assu- 
rances s'appliquent, sauf la diversité des conventions, à 
l'acte d'amor lissement. 



(1) Dans rainortissement simple, Ifr. à k 0/0 produit 1-04 pour 
1 an, — 5-63 pour 5 ans, — 12-/i8 pour 10 ans,— 20-82 pour 15 
ans, — 30-96 pour 20 ans, — 43-31 pour 25 ans, — 58-32 pour 30 ans, 
— 76-59 pour 35 ans, — 98-82 pour 40 ans, — 125-87 pour 45 ans, — 
158-77 pour 50 ans. 

Dans l'assurance de capitaux difilérés, 1 placé sur la tôte d'un enfant 
qui vient de naitro produit : 1-30 après un an, — 6-62 après 5 ans, — 
l/i-56 après 10 ans, — 24-14 après 15 ans, — 36-38 après 20 ans, — 
51-90 après 25, — 72-44 après 30, — 98-60 après 35, — 130-11 après 
40, — 174-6/4 après 45, — 228-12 après 50. 
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TITRE V. 

•pérailMUi dirersttfl. — Achats d« nneM-preprléies, 

556. Les compagnies à primes oot presque toutes, indé- 
pendamment des combinaisons que nous avons expliquées, 
le droit de faire une foule d'opérations dépendant de la 
dorée de la vie humaine^ telles que les achats de retUei 
piagires, t usufruits et de nues^opriétés K 

557. Tous les actes qui se rattachent à ces opérations 
restent soumis aux règles ordinaires du droit civil. 

Ainsi, le rentier viager peut céder à une compagnie 
d'assurance son droit de rentier pourvu, bien entendu , 
que la rente dont il jouit ne soit pas constituée à titra 
alimentaire ou sous condition qu'elle n'est ni cessible, ni 
saisissable, ou bien encore qu'elle ne soit pas une pension 
accordée par TÊtat à titre de retraite. 

558. Il faut , en effet, distinguer entre les droits exclu- 
sivement attachés à la personne : Privilégia persanœ^ et 
ceux qui ne sont que le résultat de contrats onéreux. 

Les droits attachés d'une manière intime à la personne 
sont inaliénables, même par la volonté de celui à qui ils 
appartiennent, et sont soustraits à l'action des créanciers ; 
tels sont les droits d'usage et d'habitation, et d'autres droits 
incorporels, etc. 

Au contraire, les droits résultant de titres onéreux 
peuvent être cessibles, bien que créés sous la condition 
d'insaisissabilité : tels sont les droits de toucher une rente 
viagère, la jouissance d'un usufruit, môme légal, ou d'une 
nue-propriété. 



* V. Appendice, ttataU des compagnies d'assurances à primes fixes. 
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539. Hais si nne rente viagère a été constituée à titre 
gratuit, et comme pension alimentaire» la cession du droit 
i cette rente, moyennant un capital, modifiant les résultats 
que la sage prévoyaDce du législateur ou dfé T'âufeur die la 
libéralité a youIu obtenir, n^est pas valable^, les prestations 
périodiques ou qnotidiennes constituées pour patef amx 
besoin» jourstliers de la yie, ne peuvent recevoir une autro 
diêsliiiatioiiy puisqu'elles cesseraient, converties en un ca- 
pital une t(m pftyé, de garantir ce que le donateur ou te lé^ 
gislateur a voulu assurer. 

54M>. Si la renie viagère ou la pension résultent d'uu acte 
à titre onéreux, 6u si c'est par Feffet de la volonté de celui 
è qui sontdues les rentes ou pensions qu'elles sont quiadifiées 
d'alkneotaires, il n'y a plus motif d'incessibilité : oetttt 
fui avait songé à s'assurer des moyens d'e^â^nce peni 
donner une auire destlootation à ce qu'il s'étail réservé pour 
aliments. Il ne s'agit plus, dans ce cas, de mainteuir iea 
précautions salutaires prises par un bienfaiteur ou par la 
loi. (Gass:, «•' avril 1844. — Dev. 44-1-470.) 

Âiosif esl valable Fàliënation d'un douaire constitué par 
mariage, bien que qualifié, de pension viagère et alimen-* 
taire. (Gass., 31 mai 18S5.)Le douaire n'est pas* une li- 
bérable, matis bien le résultat d'une convention ÉUiriaMN» 
Biaiû. 

Ml . Mais sont incessibles et insaisissables les pensieM 
sur l'Etat (Déclaration du 7 janvier 1779,— Arrêté des co^ 
auls du 7 thermidor an X) ; les traitements de réforme ; les 
pensions de la Légion d'honneur (Avis du conseil d.'Etat, i 
février 1808. — Loi du 19 mai 1834, art. 20) ; les pénsiotts 
de retraite dues par les diverses administrations de TEtàl 
(Cass., 28 août 1815.-*Duvergier, de laVentByi. I«sqo214 
et suiv.). 

Ces pensions et retraites sont considérées comme des 
aliments aiccordés par TEtat, et destinés spécialement à 
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r^Bdmdni qui les (obtient ; elles ne pourraifipt devemr, ps^f* 
yente, la propriété d'un autre, saus (pie robjet bien éyi- 
dent de rinstitution ne fût manqué, puisque Tintentlo^ 
du goavemeipent a été d'allouer un secours annuel, et Qon 
de donner un^ somme une fois pour toutes. 

5412. Quant à ruscFRmT,on peut, par analogie, lui appli-^ 
quer les règles de la rente viagère; car l'usufruit, qu'il soit 
dû à la disposition de la loi, ou à la volonté d'un vendeur, 
d'un donateur ou d'un légataire, est en définitive la jouis- 
sance du revenu d'an immeuble^. d'une chose mobilière où 
d'un capital. — Nous ne parlons pas de l'usufruit de choses 
îongibles, c'est-à-dire de choses qui s'usent par Pu^age 
qu'on en fait. 

345. Aux termes de l'art. 595, C.Nap., l'usufruitier peut 
jouir par lui-même, donner à fermé, vendre ou céder son 
droit. Rien ne saurait donc l'empêcher de vendre à une 
Compagnie d'assurances, moyennant un capital, le revenu 
ou l'usufruit qui lui a été cédé, légué ou constitué. Il est 
bien entendu que la Compagnie acquéreur ne peut avoir 
qiie les droits de l'usufruitier ; et, conséquemment, elle 
reste soumise à toutes les obligations qui lui incombent. 

544. Il ne faut pas confondre l'usufruitier avec l'usager : 
celui-ci ne peut occuper les lieux dont il a l'usage que par 
lui-même (G. Nap. art. 633), sans pouvoir louer ni céder 
ses droits à d'autres ; le droit d'usage, comme nous le di- 
sions tout à l'heure, est un droit attaché exclusivement à la 
personi^e de l'usager, et, par cette raison, reste inalié- 
nable. L'usuifruitier, au contraire, est réellement proprié- 
taire parte in qud dé l'immeuble ou du capital soumis h 
son usufruit, et, comme tel, il a tous les droits de pro* 
priétaire, sauf l'application des règles spéciales à sa na- 
ture de propriété. (V. C. Nap., art. 578 etsuiv.) 

545. Le propriétaire d'un immeuble ou d'un capital 
grevé d'un usufruit n'a qu'une nue-propriété. Le nu-propriim 



taire a, comme rnsnflrnitter» mais dans un sens faiTerse, one 
propriété imparfaite : qaand Tan a la jouissance, Tantre 
n'a que la nue-propriété ; tous deux ont bien des droits 
réels sur l'objet affecté à leur quasi-propriété, mais ces 
droits ont une valeur différente. L'usufruit est destiné à 
s'éteindre dans un temps déterminé; la nue-propriété, an 
contraire, doit se compléter et devenir parfaite, à une 
époque plus ou moins éloignée. 

Il s'en suit que chacun de ces droits peut être aliéné, et 
que le prix de Paliénation dépend de Page dé Tusufruitier 
et de sa vie probable. Les Compagnies d'assurances ont des 
tarifs spéciaux à ces espèces d'opérations; ces tarifs sont 
établis par l'autorité supérieure, et ne peuvent être 
appliqués qu'après qu'elle les a admis. 

Il est bien entendu que l'aliénation de la nue-propriété 
ne peut nuire à la jouissance de l'usufruitier ou des autres 
viagers, pas plus que la cession ou la vente d'un usufruit 
ne peut porter préjudice aux droits du propriétaire. 

546. Il est encore quelques autres opérations qui dé- 
pendent de la vie humaine, mais qui ne se font qu'excep- 
tionnellement. Comme elles se rattachent d'une manière 
plus ou moins intime à celles dont nous avons donné le 
détail, nous renvoyons, en ce qui les concerne, aux rè- 
gles que nous avons indiquées dans les chapitres qui pré- 
cèdent. 

847. Toutefois, les assurances contre les accidents de 
chemins de fer nous paraissant , à raison de leur impor- 
tance, devoir être traitées spécialement, nous Um consa- 
crerons un travail tout particulier , qui formera le livra 
troisième et dernier des Assurances sur la vie. 
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TITRE VI. 

dt^Micoranee». ^ A¥«aees «ur Police*. 

§1*'. Nouvelles observations au sujet de la cession des polices 

d'assurances. 

S48. Nous avons, n* 102, discuté la question de savoir si 
la clause des polices qui permet, conformément aux statuts, 
la cession ou transfert du contrat d'assurance , au moyen 
d'un simple endossement sur la police , était valable soit 
vfe-à-vis de l'assureur, soit vis-à-vis des tiers, et nous avons 
rapporté deux jugements du Tribunal de commerce de la 
Seine qui décident la négative , et un arrêt infirmatif de 
la Cour impériale de Paris, du 22 février 1857, qui main- 
tient la validité de la clause, et considère le transport par 
endos comine saisissant légalement le cessionnaire vis-à- 
vis de la Compagnie et des créanciers du cédant. 

Pourvoi a été formé contre cette décision , et par arrêt 
en date du 11 août 1887, la Cour de Cassation , Chambre 
des requêtes, en a prononcé l'admission. (Gazette des Tri- 
bunaux, 16 août 1867.) 

Cette admission, sans résoudre la difBculté in terminis^ 
puisque la décision définitive est renvoyée à la Chambre 
civile, peut cependant être considérée comme préjugeant la 
question dans un sens contraire à la Cour de Paris : dès 
lors, jusqu'à prononciation de l'arrêt de la Chambre civile, 
tout cessionnaire par endossement d'une police d'assurance 
sur la vie devra, par prudence , se conformer aux disposi- 
tions de l'article 1690 du Code Napoléon, et notifier le 
tranq[K)rt à lui fait, au débiteur, c'est-à-dire à la Compagnie 
débitrice éventuelle. 
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et le titre de créance stipulée transmissible par endosse- 
ment, n'a rien qui soit contraire à la loi, qui ne contient à cet 
égard aucune disposition prohibitive. En effet, la loi admet 
dans le billet à ordre le caractère civil aussi bien que le 
caractère commercial. 

L'art 1690 du Code civil dispose pour le cas où rien n^a 
été convenu à l'égard de la cession de la créance, entré le 
débiteur et le créancier. On conçoit très-bien que le débi- 
teur auquel on donne un nouveau créancier soit prévenu 
de cette novation dans son titre ; il a, ou peut avoir grand 
intérêt à ne pas ignorer une circonstance de cette nature. 
La loi a, en même temps, voulu prévenir les dangers aux- 
quels il peut être exposé en cas de libération partielle ou 
totale, par l'elBfet d'une antidate possible de cessions pri- 
vées, ou par l'ignorance de leur existence ; les dispositions 
de Tarticle 1690 étaient donc nécessaires, dans Tintérét du 
débiteur; mais celui qui souscrit une obligation à ordre 
est prévenu , par le consentement même quUl a donné ; il 
sait quMl ne doit payer qu'à celui qui est légalement et 
réellement porteur du billet ou du titre à ordre qu'il a 
consenti vis-à-vis d'un tel débiteur ; l'endossement est com- 
plètement régulier, si, du reste, il est conforme à la loi; il 
oblige le débiteur à payer au tiers porteur, sans pouvoir ex- 
ciper d'une compensation ou d'une exception personnelle, 
contre le créancier primitif ; et la cession faite par celui-ci 
est parfaite, puisqu'elle est conforme à la volonté exprimée 
par les deux parties qui ont créé l'obligation cédée. Gass. 
13 novembre 1821, 18 novembre 1828, Lyon; 14 juin 1830 
Cour de Paris, 25 juin 1836, — Grenoble , 17 novem- 
bre 1836. — Dev. , 27-2-107 et 282. — Pardessus, t. ii., 
n^ 330.— Rolland de Yillargues, Rép. du not.,y\ BiUet 
à ordre , u^ 10. — Duvergier, De la vente, t. n, n* 202 '. 

- ■ I . I I --I r ~~' 

A On a mtoie décidé qu'une hypothèque peut être aasdtàéê' pir 
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3jf4. Ce premier point établi et reconnu , reste la ques- 
tion relative aux tiers, c'est-à-dire aux créanciers de celui 
qui a cédé Tobligation à ordre. 

L'endossement régulièrement fait sur un effet de com- 
merce saisit le tiers porteur , non-seulement vis-à-vis du 
débiteur, mais vis-à-vis de tout autre créancier. La trans- 
mission par Tendos fait, en réalité, des valeurs commercial 
les, une espèce de monnaie courante, et ce serait sortir des 
vrais principes et assimiler d'iine manière trop absolue les 
obligations civiles aux obfigations commerciales, que de 
donner aux unes et aux autres les mêmes droits et les 
mêmes privilèges , et d'une exception faire la règle. Un 
titre de créance qui n'a rien de commercial peut bien être 
cédé par voie d'endossement , mais la stipulation faite 
à cet égard , valable entre le débiteur et le créancier , ne 
change pas la nature civile du titre; elle ne lui ôte pas son 
caractère non commercial à ce point qu'il doive avoir ab- 
solument les mêmes effets qu'une lettre de change ou 
qu'un billet à ordre. 

3tfis. Il nous semble donc que , si la délivrance au tiers 
porteur du titre non commercial stipulé à ordre, est suffisante 
pour que celui-ci soit saisi vis-à-vis du débiteur, il faut, à 
regard des tiers, une autre formalité, et, pour empêcher 
qu'un concert frauduleux ne s'établisse auxdépens descréan- 
ciers du propriétaire primitif de la créance, que la date de 
la cession et sa réalité puissent se prouver. Cette formalité, 
c'est pour les créances purement civiles, la signification du 
transport au débiteur ou son acceptation authentique. 

SS6. Hais pour les créances qui, vis-à-vis du débiteur, ont 
un caractère commercial, qui sont, en fait, un acte de son 



l'acte authentique d'une obligation à ordre ; et que dans ce caa Thypo- 
thëque était transmissible , comme TobligatioD eUe-m6me, par voi« 
d'endoiMiBent. (Gsm. Si février 18U») 



çç^pjnprce, fl Q'<est pas IjnesçiUi de ^ç accepta}^ t^Vt^n- 
i^ffffj^; h ce^itude de la date des ^cte^ coflu^ercjjaux peut 
istre établie par d'autres moyens qu'en mg^tière civile, 
ç'fist ai^ tribunaux à apprécier les fai.ts et les circpustan- 
çes : ils put parfaiteioaent le droit dexamiuer si la ces: 
sybn a été sérieuse , et s'il n'y a auqjine présçmptioia de 
frçLude. C'est ainsi (jue Ton a décidé qu'une Accep^tatiou 
jcoijistatéie par sous-«eing privé, par lettj-e, par Tinscpiptiop 
|ur les livres ou registr^es* dju débiteur, était auffisante. 
Cass., 7 janvier 1824. — Pardessus, t u, n? 303. — Ji^- 
jîergier, J)e la t?^n^, u** 803. 

f557. M^injteuant, &i c^otus ^ppliq^ons les principes^que nou; 
^pepQ^Ds de déveloj^er au^ contrats d'assrurance , nous die^- 
f pns recofcmaiitre qne viim absolument JObe s'oppiose à ce qu'ils 
^oieut transmis pajr yxHe d'endossement, et & ce que le tiecs 
yn^rtaur n'en soit satisi vis-sà-vis de toutes personnes, s'il est 
justifié, d'une inapière quelconcpe, de TaGceptation du 
tiBUElert ou de la cession, par Ja Compagnie assureur. 

S5B. Il y a d'ailleurs des raisons toutes particulières poiçr 
Je décider ^ônsi. ^ Lbs dispositions de l'article 1690 ^^ap- 
{)jli<}Aent anx.Gcéâuces ordinaires, c'est-à-dire à celles quf 
fiofistitu^nt {Unç 4et|(iç djijrecte de ^la part di^ débiteur. U 
^]m est poj^t ains^ pour la poliice d'assurance, )La Com- 
ptée assureur n'e^t pas ^lole débilwe, l'assuré est .aussi 
débiteur. L4 premiéi;e dev{:a , à l'époque 4xëe , la ^omme 
gu'eUe a garaolie, maifi à la condi>tion que l'assiuré aum 
aopitté liB montan,t de ses primer. ^ y a donc Qbligatiçn.rér 
cipro<pe d^es deux parles , et la police d'assui^c^ gai 
QOdastate œs obligations, et la condition de leur e]fLigU)ijâté, 
^ un contrat syaallagmatique dans lequel l'assuré et l'asr 
sureur ont pu faire telles stipulations qi;i*il leur convenait, 
pourvu qu'elles soient conformes aux statuts qui prescri- 
Tent les règles à suivre en cette matière , et uu'pHes np 
violent en rien les lois en yi(snieiir* 
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^, Or, te ^i^lation que la pplicç peut.éteç tr.^gç^p|?f^ 
gar epdos ^^ çfécipiépiept l'application d'vinjç ^isposUia^ 
s{^éç^e 4e^ statuts : et coime il ^s,t di^ dans te police.que 1^ 
transfert par endos, pop* être valablp, deyr^ jêtTie cp^enti 
im celui ^ur te tête duquel J'as3i;^rance est teJL/p , et qu.e jus- 
tiûcatioQ 4e ce conçeAteuieflt devjra être fourni à la .Çoflapàr 
^e, il en ré^te.qu'iJ y ^^ ej^ réalité, acceptation par çettç 
df rpif&i:e, du cessionna^e coogue noi^veiau cr,éaucier éye^^ 

luej,pîiisqu'il e^f^t,3j[ir}€^registresdeteCoinpagpie, WRf 
Uon M coji«eateine^t jiom^ par rassuré et dunomdupou; 
yeau proprJiétajLrp dp contrat d'a^uraijice. Le^ prje^criptioqf 
(|e te M ^^^^^ # commerciale s^iitcouipléteuient exécjiiti^s. 

.590. Npu? n'invoquerou3 point à l'appui ,de notre ;sy^- 
lèi^ie, les règles applicables apx lettres de vQitures et aijiç 
garances ]Daantii|^e$. 

La lettre 4e yoiture esj;, pour tes If anspprts pap terf e, 
cç qu'ç&t ^e connaissement pojizr les tr4nspQr4,s p^ mer. D^ 
l^ps il Jetait patiflf4 d'appUque,r à deuj^ coutrats de Wjôw 
}^^ffff^ et £réé;s pour un motif sejublahle^ 4^ ^^^s i^y 
tiqu^$. Or^ le com^ais^em^^ teit à ordre ip^ ^ 9<¥^W 
àyaut, /d'après l'^f ticle 281 du Code de cca^m^rce, tp»» tes 
prjLyiJi^ep d^ la tettre de change, pu a dëql4é ?y^ rai^pp 
^'il 4eyiai|; en èlf e de même poi^^ te Mtre de voilée \ùj^^r 
qu'elle âtai|; stipulée tcaïasmissible par endos ou ^u .pQCr 
tçsor. Gass., i^ janvier 1847, — ?6 jpvi^r 18{i8. — pi^^ 
yilj. 47-2-373; -48-1-209. 

Qua^t i l'assurja^ce maiitime, le Gode aae ^'(e9qj>liqQe pe» 
4'uue imanière formelle. Gepeod^nt de )^u$ temjps il a éM 
4écidé qu'une police d'assuj^ance maritime portant la clause 
ïm^e que te pei*e jserait payée 4 ordr^ au mp$rtmr^Aeve» 
nai^ \m tltrp négocteJ)te. (Or4onu§inçe 4^ c^m^erçie, (67^.--- 
ÉpÊ^iÇon^c^.XVHI, sect. ïjvBpulay-Piî#,»olpsurtepô»^ 
^^ JdQtrp po^yelte tegistetteî), SW tfa gi^e |wit.qu'étei>rT 
élpH«^ny»lé0r]^#Bp€t3i)4ûi^d|^il^^ 
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appliqué ces principes, et on a toujours considéré comme 
transmissible par voie d'endos, la police d'assurance ma* 
ritime portant la clause payable à ordre ou au porteur. 
— Cour de Bruxelles, 15 juin 1826. 

361. Il ne nous semble pas, qu^entre les lettres de voiture^ 
les polices d'asàurances maritimes et les contrats d'assu- 
rances sur la vie , il y ait une analogie assez grande pour 
en tirer argument concluant. Nous restons dans les li- 
mites et dans les termes du contrat d'assurance sur la vie, 
et nous croyons y avoir trouvé des moyens s]ufiisants pour 
justifier sa transmission par voie d'endossement. 

36d. En résumé, c'est à la forme constitutive delà créance 
qu'il faut s'arrêter. La police d'assurance sur la vie n'existe 
pas en vertu des lois commerciales, elle existe en vertu des 
décrets qui ont autorisé la Compagnie d'assurances. C'est 
donc là qu'il faut chercher son mode de transmission , et s'il a 
été conforme aux statuts et aux conditions générales et par- 
ticulières du contrat, il n'est pas contestable. Personne n'a 
jamais songé i critiquer la cession d'obligations de chemins 
de fer ou de toutes autres Compagnies stipulées à ordre ou 
au porteur, les transferts des actions de la Banque de France 
qui s'inscrivent simplement sur les registres de la Banque 
(déeret du 16 janvier 1806); dans une foule de sociétés^ les 
actions se transmettent par une mention sur les registres 
Bociaux sans qu'aucune difficulté soit soulevée. On le con- 
çoit, car les tiers ne peuvent se plaindre de ces dérogations 
aux règles ordinaires de la transmission , puisque le titre 
constitutif de la créance n'existe qu'à cette condition, et 
qu'ils sont avertis par les statuts, et souvent même par 
une mention expresse qui est placée sur les actions. 

S85. lien doit être de même pour les polices d'assurance : 
les tiers sont prévenus par les statuts et par la police, ils ne 
peuvent prétexter cause d'ignorance; et le porteur est et doit 
lire complétemenl à l'abri de toute critique de la {«rt de 



— 263 — 

tonte perscmne, s'il a rempli toutes les conditioDs imposées 
par les statuts et par la police pour la validité de la trans« 
mission du titre qui lui a été cédé. 

384. Au reste, il est évident que les statuts n^autorisant 
la transmission du contrat d'assurance sur la vie que par 
un transfert inscrit sur le contrat lui-même , la transmis- 
sion faite simplement au porteur ne saurait saisir valable- 
ment le cessionnaire, vis-à-vis des tiers et vis-à-vis de la 
compagnie assureur. La stipulation que le montant de la 
police est payable au porteur ^ se trouve en dehors des sta- 
tuts constitutifs du contrat, et nous pensons qu'elle ne 
peut, en aucune façon, dispenser des formalités exigées 
par Part. 1690 du Code Civil. Il n'y a donc pas lieu de dis- 
cuter les conséquences d'un mode de transmission qui 
nous semble tout à fait irrégulier, et qui ne peut avoir de 
résultats sérieux qu'entre le cédant et le cessionnaire. 



§ 2. ~ Avances sur polices. 



365. Dans l'intérêt de leurs assurés, et pour donner aux 
contrats une valeur toiqours réalisable , les Compagnies 
d^assurances ont adopté une combinaison toute spéckile qui 
mérite d'être appréciée , parce qu'elle a une certaine ana- 
logie avec la cession des polices. 

366. n est accordé à l'assuré ou au tiers propriétaire 
d'une police d'assurance mixte, ou pour la vie entière, le 
droit d'obtenir de la Compagnie assureur une avance de 
fonds sur le dépôt de la police, lorsqu'elle a trois ans de 
date, et que trois primes annuelles ont été payées. Voici 
comment on procède. On estime ce que vaut le contrat à 
l'époque du prêt demandé, et on donne à l'emprunteur une 



im&ë mmm & ta viuat ^èinèhé au èanm. a m^ 

mMni U somme c^rii lui a éïë iVateée', l^s^^rô ô4 f^ 
propriétaire de la policé rentre M'^ è'és' Stttati: ^H M 
féÎQibourse pas au teiûf)s èxé, et s'il tfaôqtiitte p^ sèVi^ri- 
nies à leiir échéance , il est déchu , et qtiànd âfrWe' f exf- 
gîbilïté dé t'aésurance, la Cornpagnié né reiidftou'rsé & iVâ- 
surè ou à ses héritiers où aiyantâ-drolt, (j'iïè te éapWal H- 
toen'é à sa valeur proportionriëllé avec là prime' fériée', èi 
â^rès ^efeiùe, eil capital et intéf-êt^, de k éômiiié' ^tèièH. 

ifel A titre dé garahtïe, il est remi^ à là Côîii^â'gnte à'^-^ 
sureur , la policé d'assurance sûr laquëfle Tatanôé' a étë 
consentie, avec mention au dos de la èause dé la rémise, é^ de 
Tobligation prî'se par la Compagnie de re'stitûér la poli'cS 
aptès remboursement. t)aris ces fermés, éette remise ésï-' 
elle fégiifiéfe, constlitue-t-étlé une garantîé siiÉs'ànté âtf 
profit de la Compagnie, et doit-on ïa considérer comnié Êiife 
à titre de cession ou à titre de nantissement ? 

M8. Il nous semble impossible d'admettre qu'il y ait ces- 
sion, car un débiteur ne peut pas accoter de son créancier 
la cession totale ou partielle du titre qui constitue la dette, 
ans éteindre sa créance jusqu'à due concurrence; on ne peut 
6tre oréancSer et débiteur tout à k fi>i$ : la remise du ^re 
ffàme wEk pdkjémmi; il s'établit, p»r ce fait^ uae a»iipe&- 
sition etttre la dette et la créafice; et une confusioa de 
personnes qui lEait que le débiteur qui paye, s'acquitte sans 
devenir créancier; il ne peut donc y avoir de cession réelle^ 
puk^'elle produirait extinction de la dette. 

369. Est-ce un gage que la Compagnie a entendu obter 
Bir? L'objection qui s'oppose à la cession existe dans toute 
sa force contre le nantissement ou le gage. La Compagniei 
débitrice éventuelle, ne peut devenir prêteur de son créan- 
cier éventuel : ces deux qualités ne peuvent se rencontrer 
4aQs la même personne, pas plus que celles de débiteur et 
de créancier. Une telle opération serait-elle possible, que 
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f^tét h (pleéàti de Savoir sf fe fibmpsgAïé q^tfl pFêté Jt 
son assuré et qui reçoit sa policé en gage &èi saisie tégate- 
tùffùH pà^ iaî (ïétehtiôii du titre, éï par un slm^ïé endos, du 
rf^bïl! dé se faire rémioùrser de ïa créance par préférence 
aux aufrès créanciers. 

570. Entre !es parties contractantes, il li^est pas douteux 
que la constatation du gage n'est point assujettie aux régies"^ 
imposées par Târt. aD'JS Code Napoléon : la preuve peut 
en être régulièrement établie, comme pour tous les enga- 
gements commerciaux, par rinscription sur la police et sur 
les livres de la Compagnie , par la correspondance, môînê 
par la preuve testimoniale ou par de simples présomptions. 
— Gass. 13 juillet i824. — Bordeaux ,; 28 août 1840. — 
Êiev. 41-2-155, 

571 . Mais la validité du contrat entre le créancier et le 
débiteur, n'entraîne pas nécessairement Facquisitioii d'ua 
droit de préférence i tous les autres créanciers du déb^- 

• ■ » • # 

teur : il faut, pour obtenir cette préférence, se conformer 
aux dispositions de l'art. 2075, c'est-à-dire, constater h 
pautissement par acte authentique ousous-$eiQg privé, ep-^ 
registre ^ signifié au débiteur. La propriété^ d'une police 
d'assurance peut être transmisé dans certaines conditions^ 
et suivant les formes prescrites par les statuts, ainsi qu^ 
nous Tavons dit plus haut, mais on ne peut avoir reconcil 
qu'aux Fègles du droit commun quand il s'agit du nantisse^ 
ment, à l'égard duquel les statuts de la Compagnie ne gow* 
tienneuft aucune disposition. On ne peut appliquer, par anar 
logie, au nantissement les règles du transfert, par ce^ matil 
qfite le nauijfsâement y loin de transmettre au créancto la 
propriété du titre, la conserve au débiteur; et que ce qai 
concerne la transcaission de la propriété lui reste étranger. 
L'acte ayamt data eertaiûe exigé par Fart. 907& du G. % 
pour assurer le privilège du nantissement^ devient dMe 
nécessaire : ajoutons que le nanti par acte sous-privé, ne 
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peut profiter du gage qa^après avoir rempli les formalitfts 
indiqoées dans l'art. 2078 G. N. 

579. Si» par les motifs que nous venons de développer, 
la (Compagnie assareur qui veut faire des avances à un de 
ses assurés, ne peut avoir recours à la cession on au nan- 
tissement ordinaire de la police ; elle n'est pas cependant 
privée de tout moyen de prêter, seulement, pour obtenir la 
garantie de son remboursement, elle doit agir non plus 
comme simple prêteur, mais comme le ferait un conunis- 
sionnaire^ un dépositaire, un consignataire qui consenti- 
raient des avances sur des objets à eux confiés. 

Ainsi, il fautadmettreque l'assuré qui emprunte, destine 
Targent qu'il reçoit au payement de ses primes échues 
ou à échoir : ou bien encore, qu'il veut se placer dans 
la situation d'un assuré à demi-prime, c'est-à-dire de 
celui qui ne payerait que la moitié de sa prime annuelle, et 
resterait débiteur du surplus envers la Compagnie jusqu'au 
jour de l'exigibilité de l'assurance. Dans ce cas , il veut 
rentrer dans les demi-primes qu'il a payées : rien de plus 
simple que la Compagnie assureur vienne à son secours, 
conmie le ferait un consignataire vis-à-vis de celui qui a 
fait une consignation. L'argent qu'avancera la Compagnie 
assureur aura pour but le maintien de la police; c'est 
en vue de ce contrat que l'emprunt et l'avance seront 
faits ; il est tout naturel que la police serve à garantir ce 
qui précisément doit en maintenir l'existence, et que la 
Compagnie ait, pour ses avances, une préférence sur tous 
autres créanciers , puisqu'elle a agi dans leur intérêt^ en 
agissant dans celui de l'assuré. 

573. Dans ce cas, le gage n'est pas l'objet principal d'une 
stipulation; il n'est plus que l'accessoire d'un autre contrat 
principal; il constitue un droit de rétentiany et tout en pro- 
duisant les mêmes effets que le gage, il n'est plus soumis 
aux mêmes formalités ; c'est ainsi que le commissionnaire 
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on le coDsignataire a , pour sûreté du remboursement des 
avances et prêts qu'il a faits au propriétaire des objets con- 
signés, un privilège sur ces objets sans qu'il y ait besoin 
pourconsiater le gage par un acte sous-seing privé. La Com- 
pagnie, agissant comme le commissionnaire, est nantie en 
fait, non par une convention spéciale de nantissement, 
mais par une conséquence naturelle de la possession de la 
police qui lui a été remise sous la condition tacite qu'elle^ 
ne s^en dessaisira qu'autant que le contrat principal, c'est- 
à-dire le prêt fait en vue de l'assurance et pour l'exécution 
duquel la police a été remise, aura été fidèlement exécuté. 
374. Ainsi donc, la Compagnie assureur peut faire des 
avances à un assuré, en constatant que ces avances sont des- 
tinées au maintien du contrat d'assurance, et la détention 
etitre ses mains de ce contrat, lui donnera les droits et pri- 
vilèges d'un véritable gage. — Pardessus, n®485. — Goujet 
et Merger, Dict. du droit commercial^ v® gage^ n«» 11 et 12 
et v» conimissionnairôf n«» 125 et suiv. — Renouard, des 
/ai7Kfe5, 2-291. — Delamarre et Lepoitevin, de la Com- 
mission de transport^ 2-309. 



TITRE VIL 

Tlmtere. ^ KAresiAlrenieiil des police» d'Misnraneedu 

I I«'. — Timbre. 

57». L'art. 56 de la loi du 9 vendémiaire an VI, et l'ar- 
ticle 1*' du décret du Z janvier 1809 (Inst. 419 n« 2), décla- 
raient les polices d'assurances sujettes au timbre de dimen- 
sion. Comme il n'y avait à cette époque que des assurances 

n 
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maritimes S TAdministration de renregistremeûtse moo« 
trait facile, on pourrait dire juste, en nVxigeant pas le droit 
de timbre sur les polices d'assurances terrestres, lorsque 
des Compagnies d'assurances sur la vie et contre Fin* 
cendie se constituèrent. Ce n'était qu'en cas de prodiie* 
tion de la police en justice qu'elles étaient soumises au 
timbre, en même temps qu'à Tenregistremeitt, comme 
toute pièce déférée à l'appréciation des tribunaux. Il 
nous semble donc que c'est à tort que le rapporteur de 
la loi du K juin 18S0 reproche à l'Administration d'avoir 
manqué de vigilance et de s'être montrée trop indulgente 
envers les Compagnies d'assurances contre l'incendie et sur 
la vie, car l'Administration n'a fait qu'appliquer d'une 
manière équitable les lois alors existantes a. 

576. Quoi qu'il en soit, une loi nouvelle, celle do 3 
juin 1850, est venue généraliser l'impôt du timbre, et éta- 
blir les règles qui régissent actuellement toutes les polices 
d'assurances, quelles qu'elles soient, maritimes ou terres- 
tres : nous allons en donner l'analyse. 



A Le texte des lois de Tendémiaire an VI, et du S^Janvier 1809, indi- 
que que la disposition fiscale ne s'appliquait et ne pouvait s'appliquer 
qu'aui polices d'assurances maritimes, seules connues alors. En effet, 
l'art. 56 de ladite loi porte : « Les lettres de voitures, les connaisse- 
ments , chartes-parties et polices d'assurance, les cartes, etc., seront 
assujettis au timbre fixe on de dimension. 

Et l'art. 1*' de la 2* loi : « Les lettres de voiture , connaissements, 
chartes-parties et polices d'assurance continueront d'être assujettis aa 
timbre de dimension. » La loi du 6 prairial an Vil, art. 5, contient une 
disposition semblable. Évidemment on ne peut tirer de ces dispositions 
un argument contre les polices d'assurances terrestres dont la créa, 
tion est postérieure à 1816. 

> « La vigilance de l'administration n'a pas été plus active à l'égivd 
des Compagnies d'assurances que pour les Sociétés de commerce. Ce- 
pendant il n'y avait pas incertitude sur le texte de la loi. Ce texte est 
trèsr-positif : les polices d'assurances sont formellement astreintes à la 
formalité du timbre de dimension par la loi du vendémiaire an VI, et 
le décret du 3 janvier 1809. .; -— Extrait du rapport de E. M. Leroux. 
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577. Les Sociétés ou Compagnies d'assurances à primes 
ou autres, sont tenues de faire au bureau d'enregistrement 
du lieu où est le siège de leur principal établissement, une 
déclaration constatant la nature des opérations et les noms 
du directeur de la Société ou du chef de l'établissement. 
Cette déclaration doit avoir lieu, sous peine d'une amende 
de 1,000 fr. avant le commencement des opérations. — 
Loi du 5 juin 1850, art. 34. 

578. Elles sont en outre obligées d'avoir, au siège de 
l'établissement, un répertoire sommaire, en un ou plusieurs 
volumes, non sujet au timbre, mais coté, paraphé et visé, 
par un des juges de paix, sur lequel répertoire sont 
portées, par ordre de numéro et dans les six mois de leur 
date, toutes les assurances faites, soit directement soit par 
leurs agents, ainsi que toutes les conventions qui prolon- 
gent l'assurance ou augmentent la prime ou le capital as- 
suré. Ce répertoire est soumis au visa trimestriel, confor- 
mément aux règles tracées par la loi du 22 frimaire anVIL 

De plus, ce répertoire doit être communiqué, à toute ré- 
quisition, aux préposés, qui peuvent exiger, en outre, la 
représentation des polices en cours d'exécution ou renou- 
velées par tacite reconduction depuis au moins six mois, et 
de celles expirées depuis moins de deux mois.—(L. du 5 juin 
1850 > art. 35). Toute contravention à ces dispositions 
donne lieu à une amende de 10 f r. ^— Art. 36. 

579. Tout contrat d'assurance, ainsi que toute conven- 
tion postérieure contenant prolongation de l'assurance, 
augmentation de la prime ou du capital assuré , sera ré- 
digé sur papier d'un timbre de dimension, sous peine de 50 
francs d'amende contre l'assureur, sans aucun recours con- 
tre l'assuré. Si l'assuré en fait l'avance, il aura un recours 
contre l'assureur. 

Lorsque la police contiendra une clause de tacite recon- 
duction, elle sera, en outre, soumise au visa pour timbre. 
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dans le délai de cinq jours de sa date sons la même peine 
de 50 fr. d'amende contre Tassureur. Le droit de visa sera 
le même que celui du timbre employé pour Pacte. — (Id. 
art. 33.) 

580. Pour rendre l'application et le payement de cet im- 
pôt plus facile, on a admis les Compagnies d'assurance sur 
la vie à contracter un abonnement annuel avec PÉtat. Cet 
abonnement a été fixé à 2 fr. par mille des versements faits 
chaque année aux Compagnies et aux assureurs. 

Le payement doit être fait par moitié et par semestre, au 
bureau de l'enregistrement du lieu où se trouve le siège de 
l'établissement. (Art. 37 id.) 

581 . Au moyen de Pabounement , les Sociétés d'assu* 
rances sont dispensées de rédiger sur papier timbré leurs 
contrats ou autres conventions d'assurances. 

Les Polices avec leurs conditions générales et la formule 
de rengagement , le tout imprimé» sont visées gratis. Si 
elles étaient complètes, c'est-à-dire si l'engagement était 
signé, la police ne pourrait plus être visée gratis, il y au- 
rait contrat définitif : le timbre devrait être pa]( é selon sa 
dimension ; et, en outre, l'amende serait encounie. 

588. Le conseil d'État, section du commerce, a, sur la 
proposition de la commission de surveillance près les Socié- 
tés tontinières, émis l'avis que Pabonnement n'existait que 
dans les rapports des Compagnies avec le gouvernement, 
et que Passuré ne devait que le timbre de dimension établi 
par la loi. 

En conséquence de cet avis, le ministre du commerce a 
décidé que le droit de 2 par mille des versements ne sau- 
rait être transformé par les Compagnies en impôt payé 
par les assurés et proportionné au chiffre des primes 
par eux versées. Il n'y a lieu d'exiger de Passuré que 
le droit fixe de timbre, lequel doit être égal pour tous, et 
déterminé d'après la dimension du papier employé pour la 
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rédaction des polices. Les conseils d'administration, pas plus 
que les conseils de surveillance, n'ont ni pouvoir ni qualité 
pour mettre à la charge des assurés, un droit supérieur à 
celui que la loi adéterminé. — Inst. min. du 1" avril 1853. 

383. Nous ne ferons qu'une objection à la décision qui 
précède : c'est que Topinion du rapporteur de la loi du 5 
juin, et la discussion qui a eu lieu à TAssemblée Nationale, 
nous semblent contraires à Tinterprétation donnée par le 
conseil d'État et le ministre du commerce. 

c Le principe de l'abonnement que vous avez admis à 
» l'égard des actions dans les Sociétés de commerce, sem- 
» ble, à votre commission, devoir aussi recevoir son appli- 
1 cation pour les Compagnies d'assurances. Il aura le dou- 
» ble avantage de leur faciliter le payement du droit et de 
^ leur donner le moyen d'en faire une répartition plus 
y> équitable entre les assurés^ de telle sorte que la petite 
y> propriété ne supporte pas une charge ausi forte que la 
» grande.T^ — Extrait du rapport de M. E. Leroux, art. 37. 

Si Ton a admis en principe que l'abonnement devait 
avoir pour conséquence d'établir une répartition plus 
équitable entre les assurés^ et de faire payer en raison 
du chiffre de la police, c'est-à-dire des primes versées, il 
est évident que Ton a entendu que Tabonnement se réali- 
serait, non pas seulement de la Compagnie assureur au 
gouvernement, mais encore de la Compagnie à l'assuré, 
Or, le ministre décide précisément contre cette répartition 
proportionnelle qui semblait équitable à l'assemblée natio- 
nale, et il impose la police de 100 fr., du même droit que la 
police de 100,000 fr. Qu'il nous soit permis de dire que 
l'Assemblée Nationale qui a fait la loi, la commission qui 
l'a préparée, le rapporteur qui Ta discutée et fait adopter, 
sont des autorités assez puissantes pour faire craindre que 
le ministre ne se soit trompé dans son appréciation de l'es- 
prit et de la lettre de la loi. 
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584. Le droit de timbre atteint tous les contrats d'as- 
surances, aussi bien ceux souscrits à l'étranger que ceux 
souscrits en France, lorsque l'exécution doit en être pour- 
suivie en France. — Séance du 4 juin, art. 34. 

585. Il est libre aux Compagnies de renoncer à Tabon- 
nement contracté ; mais dans ce cas, elles devront pay«r 
un droit de 35 centimes par chaque police en cours d'esé- 
cution , quels que soient la dimension du papier et le 
nombre des doubles. — (Art. 38, id.) 

586. Les primes et versements provenant des assurances 
reçues, qu'elles soient constatées par polices ou seulement 
par l'inscription faite sur un carnet, sont compris dans le 
chiffre imposé. 

Quant aux contrats donnés en réassurance, la portion de 
prime qui en résulte étant altribuée aux Compagnies réas- 
surantes, la Compagnie assureur primitif ne saurait à cet 
égard être soumise à payer le droit de 2 pour mille. 

587. Tout contrat qui a été annulé ou résilié, ne pro- 
duisant pas d'effet, ne saurait être frappé de l'impôt. 

588. Par suite des dispositions transitoires de Tart. 40, on 
doit considérer comme affranchi de la formalité du timbre 
le double des polices antérieures au 1" octobre 18S0, dont 
les assurés sont en possession et peuvent avoir à faire 
usage. Le double de l'acte qui forme le titre de l'assureur 
reste seul assujéti au timbre sous les peines déterminées 
par la loi. 

589. En conséquence, il n'y a pas lieu d'appliquer, quant 
aux doubles des polices d'assurances sur la vie antérieures 
au l^^ octobre 1850, et dont la production serait faite par 
les assurés : 

1<* L'obligation imposée aux officiers publics ou ministé- 
riels par l'art. 49 de mentionner dans leurs actes, si le 
titre y énoncé est revêtu du timbre prescrit; 

2® La défense faite par l'art. 25 de la loi du 13 brumaire 
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an VII, aux rece?eurs de l'enregistrement, d'enregistrer un 
acte qui ne serait pas sur papier timbré du timbre pres- 
crit, ou qui n'aurait pas été visé pour timbre. Dec. min,, 
8 novembre 1850. 

390. Les quittances des primes d'assurance sur la vie 
sont une conséquence , ou plutôt un accessoire du contrat 
lui-même. En donnant aux Compagnies assureurs le droit 
d'abonnement moyennant 2 par mille du montant des ver- 
sements faits chaque année, la loi a dû comprendre dans cet 
abonnement le timbre des quittances servant à régulariser 
ces versements : autrement, il y aurait réellement double 
droit, l'un de 2 fr. par mille sur le montant des versements, 
l'autre de 50 centimes par 0/0 par quittance au-dessus de 
10 fr., ce qui élèverait le chiffre de l'impôt à payer par la 
Compagnie à une somme considérable. 

Si, ce que nous ne saurions admettre, la loi était appli- 
quée dans ces termes, elle porterait un grave préjudice 
aux Compagnies d'assurances et arrêterait l'essor que ten- 
dent à prendre ces institutions éminemment utiles et mo- 
rales. 

En tout cas, et quelle que soit la solution donnée à cette 
question, il est évident que la loi du 5 juin 1850 garde un 
silence complet en ce qui touche les quittances de primes ; 
dès lors, déciderait-on qu'elles ne peuvent être timbrées 
gratis, qu'elles constatent un payement indépendant de la 
police d'assurance et qu'elles restent assujetties au timbre 
d'après les dispositions générales de la loi du 13 brumaire 
an VII, art. 12 et 16 : ce ne serait qu'autant qu'elles se- 
raient produites en justice qu'elles devraient être soumi- 
ses au timbre ; et dans ce cas, ce serait à l'assuré à acquit- 
ter le droit de timbre et l'amende, s'il y avait lieu. 

591. Le visa pour timbre, les déclarations d'abonnement 
et les visas des répertoires ont lieu au bureau du timbre 
cxtrgordinaire dans les chefs- lieux de département, et au 
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bureau des actes judiciaires dans les autres localités. — 
iDst. 1854. 

39d. Lorsqu'une police d'assurance sera mentionnée 
dans un acte public, judiciaire ou extra-judiciaire, et ne 
devra pas être représentée au receveur lors de l'enregistre- 
ment de cet acte, Tofflcier public ou l'officier ministériel, 
sera tenu de déclarer expressément dans l'acte, si le titre 
est revêtu du timbre prescrit, et d*énoncer le montant du 
droit de timbre payé. En cas d'omission, les notaires, avoués, 
greffiers, huissiers et autres officiers publics, seront passi- 
bles d'une amende de 10 fr. par chaque contravention. — 
Art. 49, 5 juin 18S0. 

395. L'art. 1^' de la loi du 6 prairial an VII, assujetissait 
au droit de timbre tous les avis imprimés, quel qu'en soit 
l'objet, qui se crient et se distribuent dans les rues et lieux 
publics^ ou que l'on fait circuler de toute autre manière; il 
n'y avait d'exemption que pour les adresses contenant une 
simple indication de domicile ou le simple avis de change- 
ment. — Toute contravention était punie d'une amende 
de 25 fr. pour la première fois; de 50 fr. pour la deuxième, 
et de tOO pour chacune des autres récidives. 

Cet article cesse d'être applicable. La loi du budget 
de 1868 porte, art. 12 : « est abrogé l'art, l»*" de la loi du 6 
prairial an VU, quiassujetitau timbre spécial les avis impri- 
més qui se crient ou se distribuent dans les rues et lieux 
publics, ou que l'on fait circuler de toute autre manière. » 

Il suit de là, qu'aujourd'hui les circulaires, prospectus, 
avis imprimés, remis de la main à la main, ou distribués 
par la poste, sont exempts du timbre. 

I 2. — Enregistrement. 

394. La loi du 22 frimaire an VII, art. 69, n^ 2, porte : 
« Seront enregistrés... au droit de 50 c. par 100 fr., 1*> les 
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abandoDnements pour fait d'assurances ou grosse aventure; 
if^ les actes et contrats d'assurances. ^^ Le droit est dû 
sur la valeur de la prime. En temps de guerre, il tf y a 
lieu qu'au demi*droit ^ » 

L'art. Si, n<> 2, de la loi du 28 avril 1816 contient les 
mêmes dispositions ; seulement, il élève le droit de tSO c. 
à 1 fr., et maintient, en temps de guerre, la réduction au 
demi-droit. Selon MM. Grûn et Joliat, ces dispositions ne 
sauraient concerner les assurances terrestres, qui n'exis- 
taient pas quand ces lois ont été promulguées ; et conune 
il est de principe, en matière d'impôt, que Ton ne peut, 
sous prétexte d'analogie, faire peser un droit sur un acte 
que le législateur n'a pas eu en vue, il n'est pas permis 
d'étendre aux assurances terrestres une charge qui ne 
frappe et ne pouvait frapper que les assurances maritimes. 

Les termes même des articles des lois citées plus haut 
démontrent qu'ils sont exclusivement applicables aux as* 
surances maritimes. En conséquence, ce ne serait pas un 
droit proportionnel sur la prime qui devrait être perçu, 
mais bien un droit fixe de 1 fr. sur le contrat, conformé- 
ment à l'art. 68, § 1«^, n« 51, de la loi du 22 frim. an VII, 
qui frappe du droit fixe tous les actes non dénommés dans 
cette loi, et qui ne peuvent donner lieu au droit propor- 
tionnel. — (Griin et Joliat, n® 202.) 

59^. MM. Boudousquié, n^ 315. — E. Persil^ n<' 82, sont 
d'un avis contraire. Ils se fondent sur ce que l'assurance 
terrestre est, quant à son essence, un acte de même nature 



* Le décret de la Constituante , da 5 décembre 1700, avait déjà 
frappé les polices d'assurances maritimes à raison de la valeur de la 
prime, et les abandonnements en conséquence de la valeur des objets 
abandonnés, d*un droit de cinq sous par cent livres, avec réduction de 
moitié en temps de guerre, co qui prouve qu'en matière d'impôt, U est 
peu de choses nouvelles. 
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que rafisnraoce mantisae» et qtie les confeniions des p«r«- 
îkSf dans Tun et Tautre cas, ne diffèrent au fond que 
quant à leur o^jet. 

On ajoute que, comme Tart. Ii07 du code Napoléon au- 
torise tons les contrats non prohibés, les assurances ter- 
restres ayant été mises en usage avant la \(A de 1616 % 
on doit reconnaître que cette loi, qui n'a fait aucune dis- 
tinction, a compris dans le tarif toutes les espèces d^assu- 
rances. Et à Tappui de ce système, on invoque deux déci- 
aiiMis ministérielles^ du 14 juin 1821, Instr., n<> 983, et du 
23 juin 1824, Instr., n* 4136. La première de ces lûstruc* 
tioQs porte que les termes généraux dans lesquels les dis- 
positions de la loi de 1816 sont conçus ne permettent pas, 
pour la liquidation des droits, d'établir de distinctions 
entre les actes d'assurances relatifs au danger de Tincen- 
die et ceux concernant les risques de mer. La seconde est 
plus explicite encore : elle décide que « le ministre ayant 
statué sur les actes d'assurance, qtœl qu*en soit Vobjet^ sa 
décision est applicable à tous les contrats pour lesquels les 
assurés, moyennant une prime payable comptant ou à 
terme, font garantir leurs maisons, bâtiments, effets mo* 
biliers, récoltes ou autres biens, des risques de l'tncendie 
ou de la grêle, et des autres dangers auxquels ils peuvent 
être exposés.» (Dali., Rép. de légkL^ v^Enregist., n» 1672, 
et Contrdl de Venregistr.^ v» Assur., n* 38.) 



* C'est une erreur : ont été autorisées, la; première société d'assu- 
rance en mutualité contre l'incendie (la Mutuelle immobilière de Paris) ^ 
le 4 septembre lS16t la première compagnie d'assurances à primes 
fixes, le 14 février et 29 octobre 1819 ; les premières compagnies d'as- 
surances à prime sur la vie le 22 décembre 1819 et 11 février 1820; 
les premières compagnies en mutualité, le 10 mai 1819 et 30 août 1838; 
— la première compagnie d'assurance mutuelle contre la grêle, le 30 
mai 1821; la première compagnie à primes fixes contre la grêle, le 
25 octobre 1854. — Ainsi, lors de la loi de 1816, pas plus qu'à l'époque 
de la loi de frimaire, il n'existait d'assurances ni contre l'incendief 
ni contre la grêle, ni sur la vie. 
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jSM.Devant PantorUé des dëcisioi^ ministérielles que nous 
Tenons de citer» en présence de Tapplication journalière 
qui en est faite par Tadminislration de Tenregistrement, 
et de la sanction que leur ont donnée les tribunaux, il n'y 
a plus lieu de soulever d'objections. Nous admettrons donc» 
comme soumis au droit proportionnel, les contrats d'assu- 
rances terrestres. 

Toutefois, qu'il nous soit permis de faire observer qu'en 
donnant auK lois fiscales une interprétation aussi large, on 
arrive à des conséquences assez singulières, puisque l'on 
comprend maintenant parmi les contrats d'assurances frap- 
pés du droit proportionnel, ceux qui concernent les assu- 
rauces sur la vie, lesquels sont bien plus étrangers aux 
assurances maritimes que les assurances contre l'incendie, 
et dont ne parlent ni les lois de frimaire et de 1816, ni les 
décisions ministérielles de 1821 et de 1824. 

507. Quand et comment doit s'appliquer le droit propor- 
tionnel d'enregistrement? 

Il est parfaitement établi que les contrats d'assurances 
ne sont sujets à Tenregistrement que lorsqu'ils sont pro- 
duits en justice ou qu'on veut en faire usage dans un acte 
public. — Art. 23, loi du 22 frim. an VII, avis du con- 
seil d'Etat du 26 avril 1821, approuvé le 10 avril 1822. 

Ils ne sont point soumis à l'enregistrement dans les dé- 
lais déterminés par l'art. 20 de la môme loi de frimaire, 
par conséquent ils ne sauraient jamais entraîner un double 
droit. Il suffit, si ces contrats sont produits dans un procès, 
qu'ils soient enregistrés avant ou en môme temps que le 
jugement. 

Aux termes des lois de l'an VII et de 1816, le droit se 
liquide sur le montant de la prime ; et si le montant de la 
prime est indéterminé, il y a lieu d'y suppléer au moyen 
d'une déclaration estimative, conformément à l'art. 16 de 
la loi de frimaire. 
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308. Gesdispositions, applicables en matière d'assurances 
loaritimes ou contre Tincendie, oe sauraient être suivies 
en matière d'assurances sur la vie. 

En effet, la prime d'assurance sur la vie est toujours 
facultative. La compagnie assureur n'a ni le droit ni le 
pouvoir de Texiger; le non-payement soumet à une dé- 
chéance du contrat : voilà la condition pénale attachée à 
ce non-payement. Dès lors» les difficultés touchant le 
payement des primes sont donc très-rares : il ne peut 
s'élever de contestation qu'au sujet de la validité du con- 
trat en lui-même et du payement de la somme assurée. 
Le droit proportionnel ne peut donc frapper sur la valeur 
de la prime, puisqu'elle n'est jamais mise en question. 

599. Il faut donc, pour connaître le droit à soulever, exa- 
miner quelle est la nature et le résultat des conventions 
passées entre les parties. 

L'assurance sur la vie, nous l'avons dit au commence- 
ment de cet ouvrage, est an contrat essentiellement aléa- 
toire : la chance de gain et de perte dépend pour l'assureur 
de la durée de la vie de l'assuré ou d'un tiers. 

Tant que la condition casuelle ou suspensive n'est pas 
accomplie, et tant qu'il pourra dépendre, comme cela a 
lieu en matière d'assurance sur la vie, de l'une des parties 
de résilier ou d'annuler le contrat, il n'y a pas d'obli- 
gation effective et exécutoire; il y a le principe, le com- 
mencement d'une obligation, mais sa réalisation étant sou- 
mise à plusieurs conditions, dont dépend son existence (le 
décès ou la survie de l'assuré, le payement des primes, 
l'exécution de certaines clauses), on ne peut dire qu'il y 
ait pour l'assuré ou ses ayants-droit, un litre complet. Le 
droit proportionnel ne saurait donc être perçu, puisqu'il 
ne s'applique qu'aux obligations qui imposent la nécessité 
de donner ou de faire une chose, et qui créent une dette 
certaine et exigible à une époque plus ou moins éloignée ; 
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c'est doDC le droit fixe de 2 fr. qui seul est dû lorsqu'il y 
a discussion sur une clause du contrat d'assurance sur la 
vie non encore arrivé à terme. 

Mais lorsque la condition casuelle est accomplie et qu'il 
s'agit d'en obtenir l'exécution définitive, la situation 
change. Il n'y a plus un contrat éventuel pouvant cesser 
d'exister à la volonté d'une des parties, c'est-à-dire soumis 
à une condition potestative, il y a titre obligatoire donnant 
droit à l'indemnité prévue et stipulée à l'avance. C'est 
donc comme contrat d'indemnité qu'il doit être imposé, 
c est-à-dire au droit de 50 c. pour iOO fr., conformément 
à l'art. 69, | 2, n» 8, de la loi du 22 frim. an VII. 

40a En e£fet, le droit de 1 p. 100 ne frappe que les obli- 
gations de sommes proprement dites, c'est-à-dire les actes 
qui constatent ou au moins supposent qu'une somme d'ar- 
gent a été livrée; ou qui dérivent d'un prêt et qui forment 
par eux-mêmes titre et preuve complète de l'existence 
d'une créance. (Championnère et Rigaud, n"^ 851 et 921, et 
t. VI, no 2.) 

L'indemnité n'est pas le résultat d'un prêt ou d'une li- 
vraison de somme, elle est le résultat de ce qui est donné 
comme l'équivalent ou la compensation d'une perte souf- 
ferte, d'un risque couru, ou d'un dommage éprouvé. L'as- 
surance a précisément pour but d'indemniser d'une perte 
ou d'un risque couru, moyennant un prix convenu (la 
prime) entre l'assuré et l'assureur. 

Or l'art. 68, 1 1, n» 37, de la loi du 22 frim., tarifie au 
droit fixe de 1 fr. (porté à 2 fr. par la loi du 25 avril 1816) 
les promesses d'indemnités, indéterminées et non suscep- 
tibles d'estimation; et Tart. 69, § 2, n^ 8, tarifie au droit 
proportionnel de 50 c. pour 100 fr. les indemnités déter- 
minées. 

401. Le contrat d'assurance, nous le reconnaissons, ne 
peutôtre assimilé, au moins quand il devient obligatoire, àun 
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contrat cooteoaQt une promesse d'iQdemnité iddëtefininfte, 
mai» il est bien évidemment, quand le moment de sa réali* 
sation complète est arrivé, un contrat contenant promesse 
d'une indemnité déterminée ; dès lors c'est en cette qaatité 
qu'il doit être tarifé. Nous croyons que si, jusqu'à présent, 
l'administration de Fcnregistrement ne Ta point imposé de 
cette manière, c'est par une application erronée du texte 
et de Fesprit de la loi de frimaire. 

40t. Le contrat d'assurance d'une rente viagère, immé- 
diate ou assurée, soumet au môme droit que la constitution 
de rente viagère, 2 fr. p. 100. (Loi du 22 frim. an VII, art. 
69, i 5, n» 2. — Loi du 2B avril 1816.) 

405. Il est de l'essence de la rente viagère que raliénation 
du capital soit absolue et que le débiteur ne puisse ni ne doive 
le rembourser. Aussi le droit de 2 p. 100 ne serait pas dû 
sî l'assureur s'était engagé à restituer le capital ou portion 
du capital versé après le décès du rentier. Ce ne serait en 
effet qu'un prêt à intérêts sous forme de rente viagère. Le 
droit serait de 1 p. 100. 

4M)4. La conversion d'une rente viagère en un capital exi- 
gible opère novalion et soumet au droit de 1 p. 100. 

405. La vente de l'usufruit d'une créance, d'une rente 
viagère, est passible du droit de 1 p. 100. (Délibération dtt 
10 mars 1833.) 

406. En résumé, ce sont les effets des contrais quidoivent 
servir à fixer les droits d'enregistrement à percevoir. La dé- 
nommination importe peu^ c' est le caractère de l'engagement 
et ses résultats qui doivent être pris en considération pour 
déterminer la tarification. Aussi les polices, qui ont le ca« 
ractère et les effets d'une vente, d'une acquisition, d'un 
prêt, etc., sont soumis aux droits qui frappent les stipula- 
tions de même nature. 

407. Dans tous les cas, ainsi que nou&ravons dit ci-dewu», 
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n<> 371 » les polices d'assurances, quelques stipulations 
qu'elles contiennent, ne sont soumises au droit d'enregis- 
trement que quand elles sont produites en justice ou dans 
des actes publics. 
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STATUTS 



DES 

ÇiOUÎk6^\Î.S Y^k^tk\Sl.S T)'kSS\J^k^CS.5 S\5Î. U 'H\î. 

A PRIMES FIXES 

COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES 
snr la Tie des hommes 

Autoruée par ordonnances des 22 décembre 1819, 80 mai 1820, 25 septembre 1834 

et 3 août 1848. 

Art. 4«^ — La Société anonyme établie sous le titre de Com- 
pagnie d'assurances générales sur la vie des hommes^ continue 
à exister sous la même dénomination. 

Son domicile est à Paris. 

Art. 2. — La durée de la Société est fixée à 50 ans à dater du 
iâ février 1850, sauf le cas de dissolution prévu par Tarticle 46. 

Art. 3. — Les opérations de la Compagnie comprennent: 

Les assurances ou constitutions viagères, simples, différées, 
temporaires, sur une ou plusieurs têtes réunies ou séparées, ou 
dépendantes d'un ordre de survivance ; en un mot, toutes les 
espèces de contrats ou de conventions dont les effets dépendent 
de la vie des hommes ; 

Les assurances à termes fixes ou indépendantes de la mort des 
personnes assurées, qui ont pour objet des placements de capitaux 
à intérêts composés, remboursables en totalité à des époques fixes, 
ou remboursables successivement par des annuités déterminées. 

Les opérations qui dépendent de la durée de la vie humaine 
sont réglées par les tarifs ci-annexés qui seront enregistrés avec 
les présentes. 

Art. 4. — Si Tassurance est proposée sur la vie d'un tiers, la 
Compagnie ne peut la souscrire sans le consentement écrit de ce 
tiers; et, quant aux personnes inhabiles àcontracter sans le consen- 
tement écrit de leur père, mère, tuteur ou curateur, sans qu'il lui 
soit justifié que le bénéficiaire du contrat conserve à l'existence de 
ce tiers, un intérêt équivalant au moins à la somme assurée (1) . 

(1) L'art. 3 des statuts primitifs (22 déc. 1819) permettait à la Com- 
pagnie d'assurer sur la tôte d'un tiers sans le consentement de celui-ci, 
pourvu que le contractant justifiât d'un intérêt à la couseivation de 
la vie de ce tiers équivalant à la somme assurée. 

<8 
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Le consentement du mari pour une assurance sur la tête de 
sa femme ne dispense pas du consentement de cette dernière. 

Art. 5. — La propriété des contrats est transmissible par 
voie de transfert sur le titre même. 

Le transfert doit énoncer le nom de celui à qui la propriété est 
transmise. 

Il doit être daté et signé par le titulaire. 

En cas de transmission, il doit être justifié du consentement 
écrit de celui sur la vie duquel repose Tassurance ou de celui 
qui le représente, ainsi qu'il est dit à Tarticle 4, s'il est inhabile 
à contracter. 

La Compagnie stipulera que, si la personne sur la tête de la- 
quelle repose rassurance se donne la mort, si elle est tuée dans 
un duel, si elle perd la vie par exécution d'une condamnation 
judiciaire, la police est nulle, et les sommes payées à la Compa- 
gnie lui demeurent acquises. 

^j^T 6 _ Le quart, au moins, des bénéfices nets produite 
par les assurances sur la vie entière est réparti entre toutes les 
polices de cette catégorie, dans la proportion du bénéfice produit 
par chacune d'elles. 

Art. 7. — Les tarifs de la Compagnie peuvent être nKMfifiés 
par le conseil d'administration , suivant les variations du taux 
de l'intérêt ; mais ces modifications n'ont d'effet qu'après l'ap- 
probation du gouvernement. 

En aucun cas, tes modifications au tarif ne peuvent préjudi- 
cier ni profiter aux contrats existants. 

Les conditions des contrats qui ne peuvent être tarifés d'a- 
vance, sont réglées sur les bases des tarifs en vigueur. 

La Compagnie peut traiter de gré à gré les asssurances com- 
binées avec la chance de mortalité, si les personnes à assurer 
sont âgées de plus de 58 ans. 

Art. 8. — Le maximum de l'assurance sur la vie payable au 
décès d'une personne, est limité à 200,000 fr. 

Celui des rentes viagères est fixé à 40,000 fr. de rente. 

Art. 9. — Les assurances s'effectuent au ncHn de la Compa- 
gnie, à Paris, dans toute rétendue de la République et à l'étra»- 

ger. 

Art. 40. — Sont interdites à la Société : 

Toutes opérations étrangères* à celles spécifiées en l'article 3 
ci-dessus et au placement d«s fonds. 

d\i capital de la société. ' 

Art. 11. — Le capital de la Société est de 3,000,000 de fir. 
entièrement réalisés! Il se compose de 300 actions nominatives 
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de 7,500 fr. Fune et de mille actions au porteur de 750 fr., sauf 
conversion facultative de ces dernières en actions nominatives 
autorisées par Tarticle 12 ci-après. 

Art. 12. — Tout propriétaire de dix actions au porteur a le 
droit de les faire convertir en une action nominative de 7,500 fr. 

Art. 13. — Les actions nominatives ne peuvent être conver- 
ties en actions au porteur. 

Art. 14. — Aucun actionnaire ne peut être propriétaire de 
plus de quinze actions nominatives. 

Art. 15. — Les actionnaires ne sont responsables des engage- 
ments de la Compagnie que jusqu'à concurrence du montant de 
leurs actions. 

Art. 16. — Le transfert des actions nominatives ne peut avoir 
lieu qu'avec Tautorisation du conseil d'administration ; môme 
en cas de vente publique ou judiciaire. 

La délibération relative à l'admission du nouveau titulaire est 
prise au scrutin secret et à la majorité absolue des voix des 
membres présents. En cas de refus , le conseil n'est pas tenu de 
faire connaître ses motife. 

Art. 17. — La transmission des actions nominatives s'opère 
par voie de transfert, sur un registre tenu à cet effet, au domi- 
cile de la Société. 

Le transfert est signé par le cédant et accepté par le cession- 
naire. 

Art. 18. — Le transfert d'une action comprend toujours, à 
regard de la Société, la cession de tous les droits appartenant à 
l'action. 

La Société ne reconnaît aucune fraction d'action. 

11 est délivré à chaque actionnaire un certificat d'inscription. 

Art. 19. — La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

DE l'administration DE LA SOCIÉTÉ. 

Art. 20. — La Compagnie est administrée par un Conseil 
composé de huit membres. 

Les fonctions des administrateurs sont gratuites. 

Ils ne reçoivent que des jetons pour le service de semaine et 
pour leur présence au conseil d'administration. 

La valeur de ces jetons est déterminée par 'l'assemblée géné- 
rale. 

Art. 21. — Les administrateurs doivent être porteurs de 
deux actions nominatives qui sont inaliénables pendant la durée 
de leurs fonctions. 

Art. 22. — Les administrateurs sont nommés par l'assemblée 
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générale des actionnaires de la manière indiquée à Particle iO 
ci-aprôs. 

La durée de leurs fonctions est de quatre ans. 

Ils sont renouvelés par quart d'année en année. Les membres 
sortants peuvent être réélus. 

Art. 23. — Le conseil d'administration nomme parmi ses 
membres, un président, un vice-président, et un inspecteur. 

La durée de leurs fonctions est d'une année : ils peuvent être 
réélus. 

L'inspecteur, est plus particulièrement chargé de la vérifica- 
tion des opérations et des comptes de la Société. 

Il reçoit à la fm de chaque semestre, une bourse de jetons 
équivalant au nombre de jetons, que reçoivent les administra- 
teurs pour le service de semaine. 

Art. 24. — Si l'une des places d'administrateurs vient à 
vaquer, le conseil d'administration y nomme provisoirement. 

L'assemblée générale procède à l'élection définitive à sa plus 
prochaine réunion. 

Si par maladies ou absences simultanées, le nombre des admi- 
nistrateurs se trouve réduit au-dessous de cinq, les administra- 
teurs restants sont autorisés à se compléter temporairement jus- 
qu'à ce nombre, en choisissant parmi les commissaires nommés 
par l'assemblée générale, pour la vérification des comptes de 
l'année ou des années précédentes, et possédant encore deux 
actions nominatives. 

Art. 25. — Le conseil d'administration se réunit au moins 
une fois par semaine. 

Pour qu'une délibération soit valable, cinq membres, au 
moins, doivent assister au conseil, et le procès-verbal doit être 
signé par la majorité des membres présents. 

Les arrêtés sont pris à la majorité des membres présents ; en 
cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 26. Le conseil d'administration délibère et statue sur 
toutes les affaires de la Compagnie, et notamment : 

Il détermine l'emploi des fonds disponibles, soit en effets 
publics créés ou garantis par le gouvernement Français ; 

En actions de la Banque de France ; 

En emprunts des départements ou des villes légalement autorisés ; 

En achats d'immeubles : 

Soit encore en toutes autres natures de placements, qui seront 
autorisées par l'Assemblée générale, à la majorité des deux tiers 
des actionnaires ayant droit de voter. 

Il vend, et achète les immeubles, rentes et autres valeurs 
appartenant à la Compagnie, suivant le mode déterminé par 
Tarlicle 27 ci-après. 
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Il délibère et arrête les conditions générales des contrats d'as- 
surances. 

Il fixe les tarifs de la Compagnie en conformité de Tarticle 7. 

Il arrête le payement des dommages et pertes à la charge de 
la Compagnie. 

Il nomme, révoque et destitue tous les agents et employés de 
la Compagnie, fixe leurs traitements et salaires, ainsi que toutes 
les dépenses de Tadmînistration. 

11 convoque rassemblée générale des actionnaires quand il le 
juge convenable, utile. 

Il arrête, sauf Tapprobation deFAssemblée générale, le chiffre 
des bénéfices à répartir. 

Il peut traiter, transiger et compromettre sur les intérêts de la 
Compagnie. 

Il peut aussi substituer. 

Art. 27. — La correspondance, les polices d'assurance, les 
transferts de rentes sur Tétat ou autres valeurs appartenant à la 
Compagnie, les mandats sur la Banque, et enfin tous autres en- 
gagements de la Compagnie, sont signés par un administrateur 
et par le directeur. 

A cet effet, il y a chaque jour un administrateur de service. 

Quant aux titres des actions de la Société, aux pouvoirs et 
procurations, aux acquisitions et ventes d'immeubles, ils doivent 
être signés par deux administrateurs et par le directeur. 

Les valeurs appartenant à la Société et celles déposées dans 
ses mains, sont renfermées dans une caisse à deux clefs, dont 
l'une reste dans les mains de l'un des administrateurs, et l'autre 
dans celles du directeur. 



DE LA DIRECTION. 

Art. 28. — ï-a Société à un directeur qui est nommée par 
l'assemblée générale des actionnaires, sur la proposition du 
conseil d'administration. Il est nommé pour trois ans. 

Après trois nominations consécutives du même directeur , le 
conseil d'administration peut proposer de le réélire pour un 
temps indéterminé, sans néanmoins l'affranchir des dispositions 
suivantes ci-après. 

Le directeur, doit être propriétaire de deux actions nomina- 
tives, lesquelles sont inaliénables pendant la durée de ses fonc- 
tions, et jusqu'à l'apurement de ses comptes. . 

Il reçoit un traitement qui est fixé par l'assemblée générale. 

Il peut être suspendu par le conseil d'administration , à la 
majorité des voix si le conseil est complet, à celle de cinq 
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voix s'il n'est pas complet. Le conseil en réfère ensuile à ras- 
semblée générale dans le délai d'un mois. 

Le directeur peut être révoqué par une décision de cette 
Assemblée à la majorité des membres présents. 

En cas de mort, de démission ou de révocation du directeur , 
le conseil d'administration nomme un directeur provisoire. Dans 
le délai d'un an au plus tard, le conseil est tenu de convoquer 
l'Assemblée générale pour la nomination défkiitive d'un Di- 
recteur. 

Art. 29. — Le directeur assiste au conseil d'^wlministration 
et y a voix consultative. 

Art. 30. — Le directeur est chargé de l'exécution des délibé- 
rations et arrêtés du conseil d'administration. 

Il conduit le travail des bureaux, règle et arrête les conditictts 
particulières des assurances. 

Il soumet au conseil le règlement des pertes et dommages à 
la charge de la Compagnie. 

Il propose la nomination, révocation ou deslituticm des em- 
ployés et agents de la Compagnie. 

Art. 31. — Le directeur signe, avec un ou plusieurs admi- 
nistrateurs, les actes de la Compagnie ainsi qu'il «st dit à 
Farticle 27. 

Les actions judiciaires sont exercées au nom de la Compagnie, 
poursuites et diligences du directeur. Il peut substitua à cet 
effet. 

Art. 32. — En cas d'empêchement momentané du Directeur, 
D est temporairement remplacé par l'un des administrateurs. 

Art. 33. — En cas de maladie, d'absence ou de suspension 
du directeur, le conseil d'administration nomme, pour le rem 
placer, un directeur par intérim, qui assiste au conseil avec voix 
consultative. 

Le Directeur par intérim, ne peut être que l'un des adminis- 
trateur&, ou le chef des bureauxde la Compagnie. 

Le directeur par intérim a les mêmes pouvoirs et remplit tes 
mêmes fonctions que le directeur. 

Si l'empêchement se prolonge, le conseil générales! tenu d'en 
référer à l'assemblée générale en séance ordinaire ou extraordi- 
naire. 

DE l'assemblée générale. 

Art. 34. — L'assemblée générale représente l'universalité 
des actionnaires ; ses décisions sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents. 
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Art. 35. — L'assemblée générale se compose des titulaires de 
deux actions nominatives et des propriétaires de vingt actions 
au porteur qui les ont déposées à la Compagnie un mois avant 
répoque fixée pour rassemblée. 

Pour les assemblées extraordinaires, il suffira d'effectuer le 
dépôt de vingt actions au porteur huit jours à Tavance. 

Chaque membre de rassemblée n'a qu'une voix, quel que soit 
le nombre des actions inscrites en son nom. 

Le droit d'assister à l'assemblée peut être délégué, mais seu- 
lement à un actionnaire ayant lui-même le droit d'y assister. 

Dans ce cas, un fondé de pouvoir ne peut représenter plus 
d'un actionnaire, et l'on ne peut, en conséquence, émettre plus 
de deux votes en comptant le sien. 

ART. 36. — L'assemblée générale est convoquée par délibéra- 
tion du conseil d'administration. 

Elle est présidée par le président du conseil d'administration. 

Les deux plus âgés des membres sont nommés scrutateurs. 

Le plus jeune des membres est secrétaire. 

Les scrutateurs et le secrétaire ne peuvent être pris parmi les 
administrateurs. 

Art. 37. — Pour que les délibérations de rassemblée géné- 
rale soient valables, les membres présents doivent être au moins 
au nombre de 30 et représenter le quart au moins du fonds social. 

Dans le cas contraire, l'assemblée est de nouveau convoquée. 
Cette nouvelle assemblée ne peut délibérer que sur les objets qui 
devaient être soumis à la première ; mais ces décisions sont va- 
lables, quel que soit le nombre des membres présents et des ac- 
tiûQs représentées. 

Art. 38. — L'assemblée générale se réunit dans le mois d'a- 
vril et d'octobre de chaque année. 

Le directeur lui rend compte, au nom du conseil d'administra- 
tion, des opérations de la Compagnie pendant le semestre écoulé. 

L'inspecteur fait, sur le compte-rendu par le directeur, telles 
observations qu'il estime convenables. 

L'assemblée générale entend ensuite le rapport des commis- 
saires nommés par elle selon l'article 41, ci-après. 

Art. 39. — L'assemblée entend, discute et approuve, s'il y a 
Ueu, les comptes de la Société. Elle détermine, en cas de bénéfi- 
ces, le chiffre du dividende à répartir et délibère dans la limite 
«tes présents statuts, sur toutes les propositions qui lui sont faites. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix des 
membres présents. 

Toutes les fois que cinq votants demandent que les voix soient 
recueiUies au scrutin secret, il y a lieu. 

Art. 40. — L'assemblée générale nomme, à la majorité^bso- 
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lue des membres présents et au scrutin secret, les administra- 
teurs et le directeur. 

Si les deux premiers tours de scrutin , ne donnent pas de ré- 
sultats, il y a ballotage entre les deux candidats qui, au deuxième 
tour de scrutin, ont réuni le plus de suffrages. 

Dans toutes les élections, en cas d'égalité de suffrages, celui 
qui possède le plus d'actions nominatives est préféré, et sur ce 
fait il y a encore égalité, la préférence est donnée à Tâge. 

Art. 41. — Chaque année, dans sa réunion du mois d'avril, 
l'assemblée générale choisit parmi ses membres, autres que ceux 
du conseil d'administration, trois commissaires qui seront char- 
gés de vérifier les comptes à présenter aux deux assemblées sui- 
vantes, pour les premier et deuxième semestres del'exercice qui 
s'est ouvert au i«' janvier précédent. 

Ces commissaires reçoivent du conseil d'administration toutes 
les communications et explications qui leur paraissent néces- 
saires. Us font leur rapport à l'assemblée générale. Ce rapport 
est préalablement communiqué au conseil. 

Art. 42. — L'assemblée générale peut être convoquée extra- 
ordinairement par le conseil d'administration. 

L'assemblée générale, convoquée extraordinairement, peut, 
sur la proposition du conseil d'administration, adopter les modi- 
fications qu'elle jugera utile de faire aux statuts. Mais, dans ce 
cas, ses décisions, pour être valables, doivent être prises à la 
majorité des deux tiers des actionnaires ayant droit de voter. 

Ces modifications ne sont exécutoires qu'après l'approbation 
du gouvernement. 

Art. 43. — Les lettres de convocation des assemblées géné- 
rales ordinaires et extraordinaires doivent être adressées au 
moins quinze jours à l'avance et indiquer l'objet delà convocation. 

En outre, la convocation est annoncée dans deux journaux 
périodiques de Paris. 

DES comptes de LA SOCIÉTÉ ET DE LA RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 

Art. 44. — Tous les cinq ans au plus tard, et à des périodes 
plus rapprochées , si le conseil d'administration le juge utile , il 
est établi un inventaire et un état de situation de la Compagnie, 
arrêtés au 31 dtîcembre de l'année qui termine la période tixée 
par le conseil. 

Le conseil, après cet arrêté de situation, décide, s'il y a lieu 
à une répartition de bénéfices, et en fixe provisoirement l'im- 
portance. 

L'inventaire et l'état de situation sont soumis, avec les pièces 
à l'appui, à l'approbation de l'assemblée générale. 

Art. 45. — Sur la portion des bénéfices attribués aux action- 
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tionnaires, il est prélevé, pour former un fonds de réserve, sa- 
voir : 

Une moitié des bénéfices, jusqu'à ce que cet accroissement 
ait atteint un million. 

Un quart, jusqu'à ce qu'il ait atteint deux millions ; 

Un huitième dès qu'il a dépassé deux millions. 

L'excédant est réparti aux actionnaires en proportion de leur 
intérêt dans la Société. 

A chaque répartition, une somme égale à 2 0/0 de cet excé- 
dant, est prélevée, et employée par le conseil d'administration en 
actes de bienfaisance. 

Les prélèvements d'un quart ou de moitié des bénéfices re- 
prennent leur cours, savoir : 

Celui d'un quart quand la réserve devient au-dessous de deux 
millions ; 

Celui de moitié, quand elle devient inférieure à un million. 

9 

DISSOLUTION ET LIQUroATION. 

Art. 46. — La dissolution de la Société a lieu de plein droit, si 
les pertes excèdent la moitié du capital social accru de la réserve 
capitalisée. 

Art. 47.^- Dans le cas prévu par l'article précédent, le conseil 
d'administration est tenu de convoquer immédiatement rassem- 
blée générale. L'inventaire et l'état de la Société à présenter à 
cette assemblée sont préalablement communiqués aux conunis-. 
saires-vérificateurs en exercice, nommés en vertu de l'article 41. 

Art. 48. — En cas de dissolution, l'assemblée générale nomme, 
séance tenante, trois commissaires liquidateurs. 

Art. 49. — Les commissaires-liquidateurs remplacent le conseil 
d'administration et le directeur, et sont investis, à l'effet d'opé- 
rer la liquidation, de tous les pouvoirs attribués au conseil d'ad- 
ministration. 

Us font réassurer les risques non éteints, ou résilient les con- 
trats d'assurances, s'ils peuvent le faire de gré à gré. 

Ils règlent et arrêtent le remboursement des pertes et dom- 
mages à la charge de la Compagnie. 

Ils réalisent l'actif de la Société. Les ventes et transferts des 
valeurs appartenant à la Compagnie, la correspond nce et tous 
autres actes doivent être signés par deux commissaires au 
moins. 

La commission de liquidation peut compromettre et transiger 
sur toutes contestations et demandes. Elle peut substituer à cet 
effet. 
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Ses décisions sont prises à U majorité. 

Art. 50. — iSi par démission, décès ou autre cause, la commis- 
sion de liquidation cesse d'être au complet, rassemblée géniale 
est convoquée sur-le-champ pour pourvoir aux vacances. 

Art. 51. — A l'expiration de rannée qui suit Tépoque où la 
liquidation a été prononcée, il est fait un inv^itaire de la si- 
tuation de la Compagnie. 

Ije compte en est rendu à rassemblée générale, qui prononce 
sur les termes 4e la liquidation. 

Art. 5â. — Les capitaux de la Société ne sont répartis aux ac- 
tionnaires qu'à mesure de l'extinction des risques existants, de 
manière que, pendant toute leur durée, elle présente aux assurés 
une garantie suffisante prise par la Société. 

CONTESTATIONS. 

Art. 53. — Tmite contestation entre les sctionnaires el la So- 
ciété, soit entre les actionnaires eux-mêmes, est jugée par des ar- 
bitres, en conformité des articles 51 et suivants du Code de com- 
merce. ^ 

DISPOSITION TRANSITOIRB. 

Art. 54. — Les dépôts d'effets publics qui ont été transférés à 
la Compagnie ^ vertu des premiers statuts, pour garantie des ac- 
%i&Q& nominatives^ peuvent, sur la demande des propriétaires, 
leur être rendus, et être remplacés en espèces. 

Ces dépôts ne serc^t plus admis à l'avenir. 



COMPAGNIE NATIONALE (ci-devant royale) 
d'assurances sur la vie 

Autoricée par ordonnances des 41 février 1820,34 janvier i8S4, 23 mai 1830, 
SO août 4838, 4*' août 4844 et décret du ^ juillet 4852. 

Art. i^. — Il est établi, so«s l'autorisation du gouvame- 
ment, une société ancnyme, sous le n<^ de Compagnie royale 
é'a$surance$ sur la vie. 

Art. 2. — La durée de cette Société est de quatre-vingt-dix- 
■eufaas. 

Art. 3. -— La Compagnie peut opérer dans liout le royaume et 
à l'étranger. 
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Le cheMieu de 4a Société et le â(»nicile social sent fixes i 
Paris. 

Aat. 4. — Les opérations 4e la Compagnie comjpreDneQt : 

Les assurances en constitutions viagères, simples, différées, 
temporaires, sur une ou plusieurs têtes réunies, séparées ou 
dépendantes d'un ordre de survivance ; en un mot, toutes les es- 
pèces de contrats ou de convenlions dont les effets dépendent de 
la vie des kommes ; 

Les assurances à termes fixes ou indépendantes de la mort des 
personnes assurées, -qui ont pour objet les placements de capitaux 
à des intérêts composés, remboursables en totalité à des époques 
fixes, et remboursables successivement par des annuités déter- 
minées. 

La Compagnie pourra en outre former entre les individus qui en 
feront la demande, des associations mutuelles avec chances tonti- 
nières, suivant les clauses et conditions déterminées dans les 
statuts t(mtiniers. 

Art. 5. — La Compagnie peut ccmsentir en faveiu* des assu- 
rés une participation dans la répartition des bénéfices provenant 
des assurances sur la vie. 

Les proporticms dans lesquelles les assurés participent à la ré- 
partition sont déterminées d'avance dans leurs polices. 

Art. 6. — Aucune assurance sur la vie d'un tiers ne peut 
être faite sans son consentement par écrit, ou sans le consente- 
ment de ses père et mère ou des tuteurs, pour les personnes 
ii^abiles à contracter. 

Art. 7. — La propriété des contrats est tran^nissible, par 
voie de transfert, sur le titre même. 

Le transfert doit énoncer le nom de cëui à qui la propriété est 
transmise; 

Il doit être écrit, daté et signé par le titulaire. 

Le consentement de celui sur la tête duquel repose rassurance 
doit, à chaque transfert, être renouvelé par écrit et déposé à la 
Compagnie. 

Art. -8. — Les tarifs annexés au présent acte ne peuvent être 
modifiés par le conseil d'administration, suivant les variations 
du taux de l'intérêt. Lesdiis tarifs, écrits sur une feuille de 
timbre à un franc vingt-cinq centimes, s&coai enregistrés en 
même temps que ces présentes. 

Si, par suite de ces variations, les tarifs venaient à être basés 
sur un taux d'intérêt mférieur à â q/O, ces tarifs seraient soumis 
au gouvernement. 

En aucun cas, les modifications au tarif ne peuvent préjudicier 
ni profiter aux contrats existants. 

Art. 9. —Les conditions des contrats qui ne peuvent étri 
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tarifés d'avance sont réglées sur les bases des tarifs en vigueur. 

Art. 10. — Le maximum des assurances sur la vie, payables 

au décès d'une personne, ne peut excéder cinq ceat mille francs. 

DU CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ. 



Art. il. — Le capital de la Société est fixé à quinze millions 
de francs, divisés en trois mille actions, de cinq mille francs 
chacune. 

Art. là. — Aucun actionnaire ne peut posséder plus de cent 
actions. 

Art. 13. — Les actionnaires souscrivent Fobligation de verser, 
en cas d'appel de fcmds, jusqu'à concurrence de cinq mille francs 
par action. 

L'obligation indique un domicile à Paris. 

Les obligations sont garanties pour chaque action par le trans- 
fert, au nom de la Compagnie, de cinquante francs de rente en 
fonds français, ou actions des canaux et autres effets publics 
portant rente, émis ou garantis par le gouvernement. 

Art. 14. — Les actionnaires ne pouvent être tenus , dans 
aucun cas, de rien verser au delà de cinq mille francs par action. 

Art. 15. — Les arrérages et intérêts des fonds et effets publics 
transférés en garantie sont remis sans frais aux actionnaires, 
aussitôt qu'ils ont été perçus par la Compagnie. 

Art. 16. — Les actionnaires, autres que les signataires du 
présent acte, sont admis par le conseil d'administration, au scru- 
tin secret, et à la majorité des trois quarts des membres votants. 

Ne seront point soumis au scrutin, les actionnaires qui trans- 
féreraient à la Compagnie deux cent cinquante francs de rente en 
fonds de la nature de ceux désignés article 13. 

Art. 17. — En cas de pertes qui absorberaient les bénéfices 
réservés et entameraient le capital de la Société, le conseil d'ad- 
ministration exige des actionnaires, jusqu'à concurrence de cinq 
mille francs par action, un versement proportionnel au montant 
du déficit. 

Les actionnaires, sur la notification de l'arrêté du conseil, 
sont tenus d'effectuer dans les dix jours le versement demandé. 

Art. 18. — En cas de mort d'un actionnaire, les héritiers ou 
ayants*droit ont, pendant six mois, à compter du jour du décès, 
la faculté de présenter un actionnaire en remplacement. 

Art. 19. — Si les actionnaires n'effectuent pas dans les dix 
jours les versements demandés aux termes de l'article 17, 

Si, à l'expiration du délai de six mois, fixé par l'article 18, 
les héritiers ou ayants-droit des actionnaires décédés n'ont point 
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présenté d'actionnaires, ou si les actionnaires présentés n'ont 
point été admis par le conseil. 

Si enfin un actionnaire est déclaré en faillite, les fonds et effets 
publics transférés en garantie des actions, ainsi que les actions 
elles-mêmes, sont vendus, sans quMl soit besoin d'autorisation, 
par le ministère d'un agent de change, aux frais, risques et 
périls de l'actionnaire ou de ses représentants, et affectés, par 
compensation, à ce qui peut être dû à la Compagnie. 

L'excédant, s'il en existe, est remis à qui de droit. 

S'il y a insufQsance, la Compagnie poursuit le payement des 
sommes qui lui restent dues. 

Art. 20, — Les actions sont représentées par une inscription 
nominative sur les registres de la Compagnie. 

Art. 21. — La transmission des actions s'opère par le trans- 
fert, sur les registres de la Compagnie. 

Le transfert est signé par le cédant, accepté par le cession- 
naire, et visé par un administrateur et par le ^recteur, ou le 
directeur adjoint. 

DE l'administration DE LA SOCIÉTÉ. 

Art. 22. — La Compagnie est administrée par un conseil 
composé de quinze administrateurs et de trois censeurs. 

Leurs fonctions sont gratuites. 

Il leur est attribué des jetons de présence. 

Art. 23. — Les administrateurs et censeurs sont nommés 
par l'assemblée générale des actionnaires. 

Art. 24. — La durée des fonctions des administrateurs est 
de cinq ans. 

Celle des censeurs est de trois ans. 

Les administrateurs et censeurs sortants sont désignés par le 
sort. 

Ils pourront être réélus. 

Art. 25. — Les administrateurs et censeurs doivent être pro- 
priétaires de dix actions au moins. Elles sont inaliénables pen- 
dant la durée de leurs fonctions. 

Art. 26. — Le conseil d'administration se réunit au moins 
deux fois par mois. 

Pour qu'une décision soit valable, huit administrateurs au 
moins doivent assister au conseil. 

Ces arrêtés sont pris à la majorité absolue des membres pré- 
sents. 

Art. 27. — Le conseil d'administration nomme oarmi ses 
membres un président. 
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La durée des fonctions du président est d'une année. 

Il peut être réélu. 

Art. 28, — En cas d'absence du président, le conseil est pré- 
sidé par le plus âgé des membres présents. 

Lorsqu'il y a partage, la vdx du président du conseil ou de 
l'administrateur qui le remplace est prépondérante. 

Art. 29. — Le conseil d'administration détermine les règles 
à suivre dans toutes les opérations de la Compagnie. 

Il détermine la forme des obligations à souscrire par les ac- 
ticmnaires en exécution de l'articte 43. 

Il règle les tarifs d'assurances et le taux des intérêts. 

Il détermine la forme et les conditions des contrats. 

Il en fixe le maximum. 

Il détermine dans quel cas et à quelles conditions il peut être 
accordé aux assurés une participation dans les bénéfices de la 
Compagnie ; il en règle La quotité. 

Il arrête les sommes à payer par la Compagnie par suite des 
contrats. 

Il détermine le mode de perception des sommes à recevoir, et 
l'emploi des sommes reçues. 

Il nomme et révoque les agents de la Compagnie, et fixe leurs 
rétributions. 

Il nomme et révoque les employés, et fixe les dépenses géné- 
rales de l'administration. 

Art. 30. — Les sommes reçues par la Compagnie peuvent 
être employées ; 

Soit en tonds et effets publics français, émis ou garantis par 
le gouvernement; 

Soit en fonds ou effets émis avec l'autorisation du gouverne- 
ment par les départements et les communes ; 

Soit en prêts sur ces mêmes fonds et effets sur contrats hypo- 
thécaires et sur immeubles situés en France ; 

Soit en acquisitions de créances hypothécaires et d'immeuhles 
situés en France. 

La Compagnie est également autorisée à employer ces fonds 
en actions de la Banque de France, et en obligations d'emprunts 
contractés par chemins de fer, auxquels l'état aura garanti un 
minimum d'intérêt. 

Art. 31. — Le conseil peut vendre, aliéner, échanger, réali- 
ser toutes les propriétés et valeurs mobilières et immobilières 
appartenant à la Compagnie, i\ peut traiter, compromettre, tran- 
siger, il peut subsistuer. 

Il peut donner main levée de toutes inscriptions et oppositions, 
se désister de toutes actions personnelles ainsi que de tous pri- 
vilèges et actions résolutoires, le tout avec ou sans payement. 
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DES CENSEURS. 



Art. 32. — Les eenseurs surveiUent Vexéo«lioa de Taole âe 
Sociiété et des règlaiaeQ^s, ainsi que toules les parties de Tadmi- 
nistratjk)n. 

Ils se font représealer les registres, la eorrespoadâiMiid, véri- 
fient le portefeôiUe, et la caisse totutes les fois qt^'ils le jugent 
convenable. 

Art. 33. — Les oeaseurs n'oat voix délibérativeni au ceaseil 
ni au comité. 

Ils {HToposenâ au coaseil et au comité toutes les ix^sures 
qu'ils croient utiles aux intérêts de la Compagnie. 

Si leurs propositions ne sont poii^t adoptées, ils peuvent en 
requérir lar transcription sur le registre des déUbërations. 

Art. 34. — Les censeurs rendent compte à rassemblée géné- 
rale âes aetionaaives de la vériâcaticm des eofs^ptes et de Fexereice 
de leur survetllaaee. 

DU COMITÉ DE DIRECTION. 

Art. 35. — Le comité de direction se compose de quatre 
administrateurs, d'un directeur et d'un directeur-a(]yoint. 

Art. 36. — Les administrateurs composant le comité de direc- 
tion sont nommés par le conseil d'administration. 

La durée de leurs fonctions est de deux mois. 

Us sont renouvelés par moitié de chaque mois. 

Ils sont rééligibles. 

Art. 37. — Le directeur et le directeur-adjoint sont nommés 
par le conseil d'administration. 

Ils peuvent être révoqués. 

La révocation ne peut être prononcée que dans une assemblée 
du conseil d'administration convoquée à cet effet, et à une ma- 
jorité de dix voix au moins. 

Art. 38. — Le directeur doit être propriétaire de cinq actions 
au moins. 

Le directeur adjoint doit en posséder au moins trois. 

Elles sont inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. 

Art. 39. — Les directeurs assistent au conseil d'administra- 
tion. Ils y ont voix consultative. 

L'un d'eux remplit les fonctions de secrétaire du conseil. 

Art. 40. — Le directeur a voix délibérative dans le comité. 

Le directeur adjoint a voix consultative. 

Il a voix délibérative en l'absence du directeur. 
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Abt. 41 . — Le président du conseil d'administration fait par- 
tie, quand il le juge convenable, du comité, alors il le préside. 
L'un des censeurs peut y assiter. 

42. — Aucune décision ne peut être prise par le comité sans 
le concours de trois membre votants au moins. 

43. — Lorsqu'il y a partage, la voix du président du conseil 
d'administration, s'il est présent, ou, s'il ne l'est pas, de l'ad- 
ministrateur le plus âgé, est prépondérante. 

44. — Le comité, en se conformant aux délibérations et ar- 
rêtés du conseil d'administration, 

Dirige toutes les oi)érations de la Compagnie, 
Admet et consent les opérations définies en l'article 4, 
Arrête et consent les conditions particulières des opérations et 
des contrats. 
Prononce sur les demandes en résiliation. 
Soumet au conseil les remboursements à effectuer par la Com- 
pagnie, 
Propose les agents et correspondants et leurs instructions. 

45. — Les transferts et endossements de fonds et effets publics 
nscrits au nom de la Compagnie sont signés par deux adminis- 
trateurs et par le directeur ou le directeur-adjoint. 

Les mandats sur la Banque, 

Les endossements des effets de commerce, 

Les traités pour les sommes à recevoir. 

Les remises pour les payements à effectuer, 

La correspondance. 

Les contrats. 

Les traités, conventions, compromis et transactions. 

Les procurations et commissions des agents et délégués de la 
Compagnie, sont signés par un administrateur et par le direc 
teur ou le directeur-adjoint. 

Les quittances et acquits sont signés par le directeur ou le 
directeur-adjoint. 

Les actions judiciaires sont exercées au nom de la Compa- 
gnie, poursuite et diligence du directeur ou du directeur-adjoint. 

m l'assemblée générale des ACTlONNArnSS. 

Art. 46. — L'assemblée générale représente Tuniversalité 
des actionnaires. 

Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les 
absents. 

Art. 47. — L'assemblée générale se compose des cent plus 

forts actionnaires. 
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Les cent plus forts actionnaires sont ceux qui depuis six mois 
révolus possèdent le plus grand nombre d'actions. 

A nombre égal, Tactionnaire le plus anciennement inscrit est 
préféré. 

Art. 48. — Les administrateurs, les censeurs et les directeurs 
font de droit partie de rassemblée. 

Art. 49. — Les membres composant l'assemblée générale, 
non domiciliés à Paris, peuvent s'y faire représenter par des 
fondés de pouvoirs. 

Les membres composant rassemblée générale et les fondés de 
pouvoirs n'ont qu'une voix, quel que soit le nombre des actions 
qu'ils possèdent et le nombre des pouvoirs dont ils sont porteurs. 

Les fondés de pouvoirs qui sont en même temps membres de 
l'assemblée générale ont deux voix. 

Art. 50. — L'assemblée générale se réunit chaque année 
dans le mois de mars. 

Il lui est rendu compte de la situation de la Compagnie. 

Il est attribué aux membres de l'assemblée des jetons de 
présence. 

Art. 51. — L'assemblée générale est convoquée extraordi- 
nairement, 

Lorsque par retraite ou décès le nombre des administrateurs 
est réduit à dix, ou celui des censeurs à un, 

Lorsqu'elle a été requise par les trois censeurs, 

Lorsqu'elle a été délibérée par le conseil d'administration. 

Art. 52. — L'assemblée générale est convoquée par le conseil 
d'administration. 

Elle est présidée par le président du conseil. 

Les fonctions de secrétaire sont remplies par le directeur ou le 
directeur-adjoint. 

Art. 53. — L'assemblée générale, pour que les délibérations 
soient valables,doit être composée de quarante membresau moins. 

Si le nombre des membres présents est au-dessous de quarante, 
l'assemblée générale est convoquée de nouveau. Elle peut alors 
délibérer au nombre de vingt membres ; mais seulement sur les 
objets qui devaient être soumis à la première assemblée, et qui 
étaient indiqués dans les lettres de convocation. 

Art. 54. — L'assemblée générale nomme les administrateurs 
et les censeurs au scrutin, et à la majorité absolue des membres 
présents. 

Art. 55. — Les changements aux statuts que le conseil d'ad- 
ministration reconnaît utiles sont proposés par le conseil à l'as- 
semblée générale. 

Ces changements, si l'assemblée les adopte, sont soumis à 
l'approbation du gouvernement. 

49 
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DES COMPTES ANNUELS. 



Art. 56. — Les comptes de la Compagnie sont clos chaque 
année au 31 décembre. 

Ces comptes, après ayoir été vérifié? par le^ censeurs, sont 
arrêté^ par le conseil d'administration, et approuvés par rassem- 
blée générale. 

Les comptes sont rendus publics par la voie de Tlmpression. 

Art. 57. — Le conseil d'administration décide s'il y a lieu ou 
non à une répartition de bénéfices. 

En cas de répartition, il en fixe le montant et détermine, 

La part des actionnaires, 

La part revenant aux assurés avec participation, aux termes 
de leurs contrats. 

Art. 58. — La part de b^éfîce attribuée à l'assuré avec parti- 
cipation est employée, à son choix, soit à augmenter le capital 
assuré, soit à réduire la prime. 

Art. 59. — L'assuré peut renoncer à la participation. S'il y 
renonce, il obtient en échange une réduction de prime. . 

Cette réduction est déterifiinée par le conseil d'adjxiinistration. 

La part de bénéfice à laquelle l'assuré aurait eu droit est dévo- 
lue à la Compagnie. 

ApT. 60. — Le tiers de la part des bénéfices des actionnaires 
es\ mis en réserve jusqu'à ce qu^ le montant successif des réserves 
ait atteint deux millions. 

L'excédant est réparti aux actionnaires. 

Lorsque les réserves s'élèvent à deux millions, la réserve sur 
les bénéfices annuels n'est plus que d'un sixième. 

Art. 6i. — Les assurés avec participation n'ont droit ni aux 
réserves ni à leurs produits;. 

Art. 62. — Si des appels de fonds avaient eu lieu, les béné- 
fices suivants seraient afiectés, sans prélèvement de réserves, a« 
remboursement des versements exigés des actionnaires. 

DISSOLUTION ET LIQUIDATION. 

Art. 63. — La dissolution de la société avant le terme fixé 
article 2 ne pourra être prononcée que dans les cas suivants : 

Si elle est demandée par un nombre d'actionnaires représen- 
tant les trois quarts au moins des actions. 

Si les pertes de la Compagnie excèdent la moitié du montant 
des actions émises. 

Art. 64. — Dans ces deux cas, la dissolution est de plein droit, 
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et le conseil d'administration doit immédiatement convoquer 
rassemblée générale, et indiquer Tobjet de la convocation. 

Art. 65. — En cas de dissolution, rassemblée générale nomme 
cinq commissaires liquidateurs. 

Art. 66. — Les commissaires liquidateurs résilient, s'il est 
possible, les contrats existants. 

Ils font réassurer les risques courants et à courir. 

La réassurance ne dégage point la Compagnie de sa responsa- 
bilité envers les assurés. 

Art. 67. — Les commissaires liquidateurs arrêtent et efifec- 
tuent les remboursements à la charge de la Compagnie. 

Ils peuvent vendre et aliéner les propriétés et valeurs mobi- 
lières et immobilières appartenant à la Compagnie. 

Us peuvent compromettre et transiger sur toutes contestations 
et demandes. 

Art. 68. — Les actionnaires sont tenus, sur la demande dès 
commissaires liquidateurs, d'effectuer, jusqu'à concurrence de 
cinq mille francs par action, les versements nécessaires pour 
opérer les payements à la charge de la Compagnie. 

Art. 69. — Aucune délibération ou décision ne peut être prise 
par les commissaires liquidateurs qu'à la majorité de trois voix. 

Art. 70. — Si par décès, démission ou toute autre cause, la 
commission de liquidation cessait d'être composée des cinq com- 
missaires élus, l'assemblée générale serait convoquée immédia- 
tement pour procéder au remplacement des membres manquants. 

Art. 71 . — A l'expiration de l'année ou de chacune des années 
qui suivra l'époque où la dissolution aura été prononcée, il sera 
fait un inventaire de la situation de la Compagnie. 

Le compte en sera rendu à l'assemblée générale qui statuera 
ainsi qu'il appartiendra. 

Art. 72. — Toute contestation entre l'administration et l^s 
actionnaires sera jugée par des arbitres. Ils seront dispensés de 
toutes formalités judiciaires et leurs décisions seront sans appel. 
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L'UNIOR 

CtBpigiie i'Atfimcet iv h fie hmiM 

Autoriiée p«r ordonnances des SI juin 4839, S8 août 1880, 8 scptombra 1835 

S8 octobre 1886. 26 septembre 1839, 28 noTombre 1849, 

!•' octobre 1880, 8 septembre 4888. 

OBJET BT DURÉB DE LA SOCIÉTÉ. 

Art. l«^ — U est établi, sauf l'approbatic» du roi, une Société 
anonyme portant le nom de TUnion, Compagnie d'assurance 
sur la vie humaine. 

Le siège de la Société est établi à Paris, au domicile de la 
Compagnie d'assurance contre Tincendie, dite TUnion. 

Art. 2. — La durée de cette Société est de quatre-vingt-dix- 
neuf ans, sauf les cas de dissolution prévus ci-après. 

Art. 3. — Les opérations de la Compagnie comprennent les 
contrats, ou transactions, dont les effets dépendent de la vie de 
Thomme, et qui sont définis dans les quatre articles suivants. 

Art. 4. — La Compagnie s'oblige, moyennant une somme 
qui lui est payée immédiatement, ou moyennant une prime qui 
lui est versée annuellement, 

A payer, après le décès d'une ou plusieurs personnes, un 
capital convenu ; 

Ou à payer un capital ou une rente, soit au premier survi- 
vant, soit au survivant désigné de deux ou plusieurs personnes. 

Art. 5. — La Compagnie s'engage, moyennant une prime 
unique ou annuelle, à payer un capital, si le décès d'une ou de 
plusieurs personnes a lieu dans un temps donné. 

Si les personnes désignées ne meurent pas dans le temps in- 
diqué, la Compagnie n'a rien à payer, et les primes versées lui 
sont acquises. 

Art. 6. — La Compagnie s'oblige, contre une somme une 
fois donnée ou une prime annuelle, à payer un capital ou à ser- 
vir une rente viagère, si une personne est vivante à une époque 
déterminée d'avance. 

Si la personne désignée meurt avant l'époque fixée, la Compa- 
gnie n'a rien à payer, et les sommes versées lui sont acquises (4). 



(1) Délibération de l'assemblée générale des actionnaires du 21 
avril 1830, approuvée par ordonnance du roi du 28 août 1830. 
« Art. 1*'. — Indépendamment des opérations énoncées aux articles 
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Art. 7. — La Compagnie, moyennant une somme une fois 
payée, s'oblige à servir immédiatement une rente viagère sur 
une ou plusieurs têtes avec réversion de partie ou totalité au 
profit du survivant. 

Abt. 8. — La Compagnie ne pourra admettre aucune assu- 
rance sur la vie d'un tiers, sans qu'il soit justifié du consente- 
ment de ce tiers, donné dans une forme authentique ou signé 
par le tiers en personne dans les bureaux de la Compagnie ou 
de ses agents. 

Art. 9. — Dans toute assurance exigible en cas de décès, si 
celui sur la tête duquel elle repose se donne la mort, est tué dans 
un duel, ou perd la vie par l'exécution d'une condanmation ju- 
diciaire, il s'ensuit nullité de la police. 

Si celui sur la tête duquel repose l'assurance périt dans une 
guerre, s'il meurt dans un voyage sur mer, pendant un voyage 
ou séjour hors d'Europe, la police est de nul effet ; cependant, 
avant que l'assuré entre au service ou entreprenne un voyage 
sur mer ou hors d'Europe, l'assurance peut être maintenue, 
moyennant une augmentation de prime dont le montant est dé 
terminé d'avance suivant la gravité du nouveau risque. 

Dans ces divers cas de nullité, les primes payées sont acquises 
à la Compagnie. 

Art. 10. — Le maximum de somme que la Compagnie s'o 
blige à payer au décès d'une personne est limité à 200,000 fr. 

Art. 11. — Les primes ou sommes que la Compagnie de 
mande pour les assurances spécifiées aux articles 4, 5, 6 et 7, 
sont fixées par les tableaux annexés au présent acte. 

S'il est proposé des assurances dont les primes ne soient pas 



6, 5, 6, 7 de ses statuts, la Compagnie est autorisée à traiter de celles 
définies ci-après. 

» Art. 2. — La Compagnie s'oblige à payer à une époque, convenue 
d'avance, un capital à l'assuré ou à ses héritiers, moyennant une prime 
annuelle que celui-ci promet d'acquitter autant seulement qu'il sera 
vivant. L'assuré menant à mourir ayant l'époque convenue, la prime 
cesse d'être due, et le capital assuré est néanmoins dû au terme fixé. 

» Les primes que la Compagnie demande pour ce genre d'assurance 
sont réglées par le tableau ci-j5int. 

» Art. 3. —La Compagnie admet les placements de fonds à inté- 
rêts composés sans chances de mortalité. 

• Art. a. — Les opérations définies dans les articles précédents ne 
donnent aucun droit, à ceux qui les contractent* de participer aux béné- 
fices de la Compagniet n 
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dëtariBinées paF ces tableaux, elles seront calculées sur les 
mêmes bases. 

Art. 12. — Les tarifs dont il vient d'être parlé étant établis 
dans la supposition que la Compagnie fait emploi des fonds reçus 
à rintérêt annuel de 4 p. O/q, elle se réserve, dans la cas où le 
taux moyen de Tinlérêt éprouverait des variations sensibles, de 
modifier ses tarifs, et de les calculer sur un autre taux d'intérêt. 

Ces modifications ne peuvent en aucun cas préjudicier aux 
contrats déjà existants. 

Elles devront être soumises à l'approbation du gouvernement. 

Art. 13. — Il est accordé aux personnes qui auront fait des 
assurances de Tespèce de celles définies dans les articles 4 et 6, 
une participation dans les bénéfices de la Compagnie : leur quote- 
part sera de 15 O/o au moins, et de 25 O/q au plus des bénéfices 
nets résultant de l'ensemble des opérations ; elle sera déterminée 
d'avance dans les polices. 

La répartition du montant des bénéfices attribué aux assurés 
sera faite entre eux en raison composée de la somme assurée et 
du temps qu'aura duré l'assurance, laquelle devra être en vigueur 
depuis deux ans au moins à l'époque de la répartition. 

La part de bénéfice revenant à l'assuré sera employée, à son 
choix, soit à augmenter le capital assuré, soit â réduire la prime 
qu'il est tenu d'acquitter. 

■ Art. 14. — L'assuré a la faculté de renoncer à la participation 
dans les bénéfices dont il vient d'être parlé, et dans ce cas il 
obtient en échange une réduction dans h prime, laquelle réduc- 
tion sera déterminée par le conseil d'administration. 

La part dans les bénéfices à laquelle Tassuré aura ainsi re- 
ttolLCé, sera dévolue à la Compagnie. 

Art. 15. — La Compagnie peut avoir des agents dans toutes 
les villes de France et de l'étranger, et y effectuer des assurances 
par leur entremise. 

4rt. 16. — Toutes opérations autres que les dites assurances 
et les placements de fonds qui en provietment sont interdites à 
i^ Coxppagnie. 

DU GAPrrAL DB LA SOCIÉTÉ. 



Art. 17. — Le capital de la Société est fixé à dix millions 
de francs, et divisé en deux mille actions de cinq mille francs 
chacune. 

Art. 18. — Les actionnaires souscrivent l'obligation de ver- 
ser, s'il ' y a lieu, jusqu'à concurrence du motitant de leurs 
actions; l'obUijâtion indique un domicile à Paris. "" 
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L'obligation ci-dessus est garantie pour chaque action par le 
transfert, au nom de la Compagnie, de 50 fr. de rente trois pour 
cent sur Tétat (1). (y4rt, modifié.) 

Art. 19. — Les actionnaires ne sont responsables des enga- 
gements de la Compagnie que jusqu'à concurrence du montant 
de leurs actions. 

* Art. 20. — Les actions sont représentées par une inscription 
nominative sur les registres de la Compagnie. 

Il est délivré à chaque actionnaire un certificat d'inscription 
signé par un administrateur et le directeur. 

Art. 21' — Aucun actionnaire ne peut posséder plus de cent 
actions. 

Il ne sera admis d'actionnaires autres que les souscripteurs 
du présent acte qu'en vertu d'ime délibération du conseil d'ad- 
ministration, prise au scrutin secret et à la majorité des membres 
présents. 

Ne seront point soumis à cette formalité ceux qui transféreront 
ou déposeront des valeurs équivalentes au montant total de 
leurs actions: 

Art. 22. — Les rentes transférées au nom de la Compagnie, 
ainsi que les valeurs déposées en garantie des actions, sont ren- 
fermées dans une caisse à deux clefs, dont Tune reste entre les 
m^ns d'un des administrateurs, l'autre entre les mains du 
directeur. 

Art. 23. — Les arrérages de rentes amsi que les arrérages, 
intérêts et dividendes des autres valeurs transférées, oh déposées 
en garantie des actions, sont remis aux actionnaires immédiate- 
ment après qu'ils ont été perçus. 

Art. 24. — La transmission des actions s'opère par voie de 
transfert, sur un registre tenu à cet effet au domicile de la So- 
ciété ; le transfert est signé par le cédant et a^ccepté par le ces- 
sionnaire. 

Art. 25. — En cas de mort d'un actionnaire, ses héritiers ou 



(1) Délibération de L'assemblée générale du 20 amil 1835^ approuvée 
par ordonnance du roi du 5 septembre 1835. 

« La garantie exigée par Tarticle 18 des statuts pourra être fournie 
selon la volonté des actionnaires actuels ou futurs, soit en rentes trois 
pour cent, conformément audit article, soit en tous autres effets publics 
dont le gouvernement français est ou pourra devenir débiteur, pourvu 
que le dépôt, fait par chaque action représente au pair un capital au 
moins de 1,667 fr. , produisant au moins 50 fr. de rente annuelle : il ne 
sera admis que des valeurs préalablement transférées au nom de la 
Compagnie. » 
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ses ayants-droit ont, pendant six mois, la faculté de présenter un 
actionnaire en remplacement. 

Si, à Fexpiration des six mois à dater du jour du décès, il n'a 
été fait aucune présentation, ou si les remplaçants n'ont pas été 
admis, les actions sont vendues par le ministère d'un agent de 
change, aux risques et périls des héritiers ou ayants-droit, sans 
qu'il soit besoin d'aucune notification ou autorisation. 

Les roates transférées, ou les valeurs déposées en garantie, et 
le produit de la vente des actions, sont affectés par compensation 
à ce qui peut être dû à la Compagnie par l'actionnaire décédé : 
l'excédant, s'il s'en trouve, est mis à la disposition des héritiers. 

Art. 26. — En cas de faillite d'un des actionnaires, les ac- 
tions inscrites au nom du failli sont vendues par le ministère 
d'un agent de change, sans qu'il soit besoin de notification ou 
autorisation. 

Les rentes transférées, ou les valeurs déposées en garantie, 
et le produit des actions, sont affectés par compensation à ce qui 
-•peut être dû à la Compagie par l'actionnaire' failli ; l'excédant, 
s'il s'en trouve, est mis à la disposition des créanciers. 



DE L ADMINISTRATION DE LA SOCIETE. 



Art. 27. —La Compagnie est administrée par un conseil 
composé de neuf administrateurs. 

Les fonctions des administrateurs sont gratuites ; cependant il 
peut leur être accordé des jetons de présence par une décision 
de l'assemblée générale des actionnaires, qui en fixera aussi la 
valeur. 

Art. 28. — Tout administrateur doit être propriétaire de dix 
actions au moins, lesquelles sont inaliénables pendant toute la 
durée de ses fonctions. 

Art. 29. — Les administrateurs sont nommés par l'assemblée 
générale des actionnaires. 

La durée de leurs fonctions est de trois ans. 

Art. 30. — Le conseil d'administration est renouvelé par tiers 
d'année en année ; le premier renouvellement aura lieu en 1830. 

Les administrateurs sortants seront désignés les premières 
années par le sort. 

Les mêmes membres peuvent réélus. 

Art. 31.— Le conseil d'administration nomme parmi ses 
membres un président. 
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La durée des fonctions du président est d'une année ; il peut 
être réélu. 

En cas d'absence du président, il est remplacé par le plus âgé 
des membres présents. 

Art. 32. — Si une des places d'administrateur vient à vaquer, 
le conseil d'administration y nomme provisoirement ; l'assemblée 
générale procède à l'élection définitive. 

L'administrateur ainsi nommé ne reste en exercice que pen- 
dant le temps qui restait à courir à son prédécesseur. 

Art. 33. — Le conseil d'administration se réunit une fois la 
semaine. 

Pour qu'une délibération soit valable, cinq membres au moins 
doivent assister au conseil. 

Les arrêtés sont pris à la majorité absolue des membres pré- 
sents. 

En cas de partage, la voix du président, ou de celui qui siège 
à sa place, est préppndérante. 

Art. 3-4. — Le conseil d'administration prend connaissance 
de toutes les affaires de la Compagnie. 

il délibère et arrête les conditions générales des contrats. 

Il détermine les notifications à apporter aux tarifs des assu- 
rances conformément à l'article 12 et sauf l'approbation du gou- 
vernement. (1) 

Il est autorisé à traiter aux conditions et primes qu'il jugera 
convenables avec les administrations publiques pour l'assurance 
des pensions au profit des employés ou de leurs veuves. 



(1) Délibération du conseil d'administration i{u il octobre 18&9, 
approuvée par décision du 1*' octobre 1850, modification des tarifs de 
rentes viagères et d'assurances différées, 

« Art. 1*'. — Les tables 3 et 4 des statuts adoptées par la délibéra^ 
tion du 11 mai 1836, sont remplacées par les tables calculées dans la 
supposition que la Compagnie fait emploi des fonds versés à intérêt de 
h O/o Tan. 

» Art. 2. — Si le taux des rentes 5 O/o sur Tétat remontait au-des- 
sus du pair, en restant au-dessous de 110 fr..^ les tarifs adoptés aujour- 
d'hui seraient remplacés par ceux annexés primitivement aux statuts et 
calculés sur un intérêt de k O/o, s'ans réduction à faire de l'âge de 
60 ans dans le taux de l'intérêt viager, en raison de l'accroissement 
présumé de la vie moyenne du milieu. 

» Art. 3. — Si le cours des rentes 5 0/0 venait à s'élever au-dessus 
de 110 fr., les tarifs calculés au taux de 3 1/2 0/0 seraient de nouveau 
mis en vigueur. 
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Il dëtermine remploi des fonds, et les place, en effets publics 
dont le gouvernement français est ou pourrait devenir débiteur, 
en emprunts des départements et des villes légalement autorisés, 
en emprunts contractés par les Compagnies de chemins de fer 
auxquels FÉtat garantit un minimum dMntérêt, ou par toute 
autre entreprise à laquelle FÉtat aurait accordé une garantie 
semblable, en acquisitions d'immeubles situés en France, soit 
en contrats hypothécaires sur propriétés situées également en 
France. 

Il est autorisé à vendre, échangc^r et hypothéquer en garantie 
d'emprunts, les immeubles qui appartiennent ou peuvent appar- 
tenir à la Compagnie. 

H arrête le payement des pertes et autres sommes à la charge 
de la Compagnie. 

Il nomme, révoque ou destitue tous les agents ou employés 
de la Compagnie, et fixe leurs traitements et salaires. 

Afin de réduire les dépenses le plus possible, il est autorisé à 
faire un abonnement pour les frais d'administration avec la 
Compagnie d'assurance contre l'Incendie, dite de l'Union, tant 
que cette dernière existera. 

Le conseil peut traiter, transiger et compromettre sur tous les 
intérêts de la Compagnie ; il peut aussi substituer. 

Les pouvoirs délégués par le conseil sont signés par un admi- 
nistrateur et le directeur. 

Abt. 35. — Chaque semaine un administrateur est désigné 
à tour de rôle pour signer conjointement avec le directeur la 
correspondance, les polices et autres engagements de la Com- 
pagnie. 



DE LA DffiEGTION. 



Art. 36. — Le directeur est nommé par le conseil d'adminis- 
tration. Il peut être révoqué par une décision du conseil prise à 
tme majorité de six membres. Il reçoit un traitement. 

Il doit être propriétaire de dix actions au moins, lesquelles 
sont inaliénables pendant toute la durée de ses fonctions. 

Art. 37. — Le directeur assiste au conseil d'administration et 
y a voix consultative. 

Abt. 38. — I^e directeur est chargé de l'exécution des déUbé- 
rations et arrêtés du conseil d'administration. 

Il conduit le travail des bureaux. 11 règle et arrête les condi- 
tions particulières des assurances, sauf approbation de l'admi- 
nistrateur de service 
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Il soumet au conseil le règlement des pertes qui sont à la 
charge de la Compagnie. 

U propose la nomination, révocation ou destitution" des em- 
ployés et agents de la Compagnie. 

Art. 39. — Les contrats d'assurances, les traités et conven- 
tions, la correspondance, les endossements, les mandats, les 
ti^ansferts de rentes et autres fonds inscrits au nom de la Compa- 
gnie sont signés par le directeur conjointement avec Tadministra- 
teur de semaine. 

Les actions judiciaires sont exercées au nom de la Compagnie, 
poursuite et diligence du directeur. 

Art. 40. — En cas de maladie ou d'absence du directeur, il est 
remplacé provisoirement par un administrateur ou par un des 
principaux employés délégués à cet effet par le conseil (1). 

DE l'assemblée GÉNÉRALE. 

Art. 41. — L'assemblée générale représente l'universalité 
des actionnaires ; ses décisions sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents. 

Art. 42. — L'assemblée générale se compose des actionnaires 
qui sont propriétaires de cinq actions au moins depuis trois 
mois révolus. 

J^es membres composant l'assemblée générale n'ont qu'une 
voix, quel que soit le nombre des actions inscrites en leur 
nom. 

Le droit d'assister à l'assemblée est personnel et ne peut être 
délégué. Lorsqu'un membre ne pourra assister à i'assemhléej 
il a le droit de s^y faire représenter par un autre membre^ le- 
quel dan£ ce cas a deux voix {%). 

j^'assemblée générale doit être composée de quarante membres 
au moins. 

Si le nombre des membres présents est moindre, une seconda 
convocation doit avoir lieu; elle est annoncée dans les journaux 
huit jours au moins à l'avance : l'assemblée ainsi convoquée peut 
délibérer au nombre de vingt membres, mais seulement sur les 
objets qui devaient être soumis à la première réunion. 

Art. 43. — L'assemblée générale est convoquée par délibéra- 
tion du conseil d'administration. 

Elle est présidée par le président du conseil. 



(1) Modification approuvée par décision du 26 septembre 1839. 

(2) Modification approuvée par ordonnance du 26 sepiembre 1830. 
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Les deux plus forts actionnaires sont scrutateurs. 

Le plus jeune des membres est secrétaire. 

Les scrutateurs et le secrétaire ne peuvent être pris parmi les 
membres du conseil. 

ART. 44. — L'assemblée générale se réunit dans le mois 
d'avril de chaque année. La première réunion aura lieu en 
1830. 

Le directeur rend compte à rassemblée des opérations de la 
Compagnie pendant Tannée précédente. 

Art. 45. — L'assemblée délibère sur les comptes qui lui sont 
présentés, ainsi que sur les propositions qui lui sont faites. 

Ses décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. 

Art. 46. — L'assemblée générale nomme les administrateurs 
à la majorité absolue des membres présents et au scrutin. 

Art. 47. — Chaque année l'assemblée choisit parmi ses mem- 
bres, autres que ceux du conseil d'administration, trois com- 
missaires qui sont chargés de vérifier les comptes présentés. 

Ces commissaires font leur rapport dans le mois qui suit leur 
nomination, et l'adressent aussitôt au conseil d'administration, 
qui en donne connaissance à l'assemblée générale suivante. 

Les comptes présentés par le conseil d'administration, et 
approuvés par l'assemblée générale, sont publiés et communi- 
qués aux assurés sans que ceux-ci puissent être admis à criti- 
quer le règlement de leur quote-part dans les bénéfices de la 
Société. 

Art. 48. — L'assemblée générale peut être convoquée extraor- 
dinairement par le conseil d'administration. 

Les lettres de convocation doivent être adressées au moins 
quinze jours à l'avance, et indiquer l'objet de la convocation. 

Art. 49. — L'assemblée générale convoquée extraordinaire 
ment pourra, à une majorité des trois quarts des membres 
présents, adopter les modifications aux présents statuts, dont 
l'expérience aura démontré la nécessité. 

Ces modifications devront être soumises à l'approbation du 
gouvernement. 

DES COMPTES ANNUELS ET DES REPARTITIONS DE BÉNÉFICE. 

Art. 50. — Chaque année, la situation de la Compagnie est 
arrêtée au 34 décembre. 

Le conseil d'administration, d'après cet arrêté de situation, 
décide s'il y a lieu à une répartition de bénéfice, et en fixe l'im- 
portance. 
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ART. 5i. — En cas de répartition de bénéfice, il est fait un 
prélèvement de 15 O/o au moins et de 25 O/q au plus en faveur 
des assurés, conformément à l'article 13. 

Il est fait un second prélèvement de 15 O/q au moins et de 
25 O/o au plus, pour être porté en réserve en accroissement de 
capital. 

Le surplus est distribué aux actionnaires au prorata du mon- 
tant de leurs actions. 

Art. 52. — En cas de pertes qui absorberaient les bénéfices 
réservés et entameraient le capital de la Société, le conseil d'admi- 
nistration est tenu d'exiger, de la part des actionnaires, un verse- 
ment proportionnel égal au montant du déficit, jusqu'à concur- 
rence du montant des actions. 

Sur la notification de l'arrêté de la contribution déterminée 
par le conseil, les actionnaires sont tenus d'effectuer dans les dix 
jours le versement demandé. 

A défaut de payement dans le délai ci-dessus, les rentes trans- 
férées, ou les valeurs déposées en garantie des actions, seront 
vendues, ainsi que les actions elles-mêmes, par entremise d'agents 
de change, aux risques et périls de l'actionnaire retardataire, 
sans préjudice des poursuites à exercer contre lui pour le paye- 
ment des sommes dont il sera le débiteur envers la Compagnie. 

En cas d'excédant, il en sera tenu compte à l'actionnaire. 

Art. 53. — Dans les cas prévus par l'article précédent, la tota- 
lité des bénéfices résultant des inventaires subséquents, sera 
affectée au remboursement des sommes exigées des actionnaires 
à titre d'appel de fonds. 

Lorsque les remboursements auront été complétés, les réserves 
prescrites par l'article 51 seront continuées dans les proportions 
qui y sont indiquées. 

DISSOLUTION ET LIQUIDATION. 

Art. 54. — La dissolution aura lieu de plein droit ; 

1» Si les pertes excèdent la moitié du capital social ; • 

2« Si elle est demandée par un nombre d'actionnaires représen- 
tant au moins les trois quarts des actions. 

Art. 55. — Dans les cas prévus par l'article précédent, le con- 
seil d'administration est tenu de convoquer immédiatement 
rassemblée générale. 

Art. 56. — L'assemblée générale nomme, séance tenante, trois 
commissaires liquidateurs. 

Art. 57. — Les commissaires liquidateurs résilient les contrats 
existants, s'il peuvent le faire de gré à gré. 
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Ils font réassurer les risques non éteints, ^ans que la (Jomfi^- 
gnie soit déchargée de sa garantie par, Teffet de cette réasaïu^ance, 
à moins que la personne intéressée à Tassurance n'y doime son 
consentement exprès. 

Ils règlent et arrêtent les remboursements des pertes et autres 
sommes à la charge de la Compagnie. 

Us peuvent compromettre et transiger sur toutes ccm^taiions 
et demandes. 

Art. 58. — Les actionnaires sont tenus, sur la demande de la 
commission de liquidation, d'eiïectuer les versemeaits nécessaires 
pour opérer les remboursements jusqu'à la concurrence du 
montant de leurs actions. 

Art. 59. — A Texpiration de Tannée qui suivra l'époque où la 
liquidation aura été prononcée, il sera fait un inventaire de la 
situation de la Compagnie. 

Le compte en sera rendu à l'assemblée générale, qui pronon- 
cera sur le terme de la liquidation. 



LE PHÉNIX 

GoflipagBif française d'anoruieei m la vit bamaine 



Intoritëepar ordonnancs du 9 jain |8M, 25 janvier I8JW.— DécreU du 14 juin48M, 

81 décembre 1852. 



NATURE ET DURÉE DE LA SOCIÉTÉ. 

Article !«'. — Il est formé entre les comparants, sauf l'auto- 
risation du roi, une Société anonyme ayant pour objet les Assu- 
rances à Primes sur la Vie des Hommes. 

Elle a pour dénomination : Le Phénix^ compagnie françaUe 
d'assurances sur la Fie, 

Le siège de la Société est à Paris. 

Art. 2. — La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix- 
neuf ans, à compter du jour de l'ordonnance royale d'autorisa- 
tion, et sauf les cas de dissolution prévus ci-après. 
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Art. 3. — Les opérations de la Société consistent ; 
i® En assurances à primes fixes, dont le capital assuré, est 
exigible au décès de rassuré, quel,le qu'eyi soit Tépoque, si l'as- 
surance a été contractée pour la vie entière. 

Si Tassurance n'a été souscrite que pour un certain nombre 
d'années, le capital assuré n'est payé par la Compagnie que dans 
le cas où rassuré viendrait à mourir dans Tintervalle de la durée 
du contrat. 

âo En assurances de survie dont le capital ou la rente viagère 
garantie n'est exigible que dans le cas où l'assuré meurt avant le 
bénéficiaire. 

3<» En assurances à terme fixe dont le capital garanti çst paya- 
ble par. la Compagnie, à l'époque fixée par le contrat, soit à 
l'assuré, s'il est vivant, soit à ses héritiers. 

¥ En constitutions de rentes viagères immédiates sur une ou 
plusieurs têtes, avec ou sans réduction de la rente au profit des 
survivants. 

5*> En assurances de capitaux ou rentes viagères différées, dont 
le payement est seulement exigible si l'assuré est vivant à l'épo- 
que indiquée par le contrat. 

60 La Compagnie admet des placements de fonds à intérêts 
composés dont elle rembourse les capitaux avec les intérêts 
accumulés, soit à époques fixes, soit d'année en année. 

Elle achète aussi des nues-propriétés ou des usufruits ou ren- 
tes viagères. 

Les comparants ont représenté cinq tableaux écrits chacun sur 
une feuille de papier timbré au droit d'un franc vingt-cinq cen- 
times, lesquels tableaux, portant les numéros 1, 2, 3, 4t et 5, et 
contenant les bases d'après lesquelles les opérations de la Société 
devront avoir lieu, sont demeurés ci-annexés après avoir été cer- 
tifiés véritables et signés et revêtus d'une mention d'annexé en 
présence desdits notaires (1). 

Art. 4. — Toute assurance sur la vie d'un tiers n'est admisp 
que de son consentement, donné dans une forme authentique ou 
signé par le tiers en personne, dans les bureaux de la Compagnie 



(1) Le Phénix^ Compagnie française d'assurances sur la vie humaine, 
a été autorisé à former et k administrer des associations d'assurances 
mutuelles fondées sur les chancesde la vie. —Ordonnance du 25 janvier 
18Û6. 

Par un décret du 31 décembre 1851, le Phénix a été autorisé à gérer, 
jusqu'au terme fixé pour leur durée, les associations tontinières ac- 
tuellement existantes, formées et administrées par la Compagnie la 
Providence des enfants. 
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ou de ses agents, et en présence de deux personnes domiciliées 
dans la localité et attestant son identité. 

Art. 5. — Dans toute assurance exigible en cas de décès, si 
rassuré se donne la mort, s'il est tué dans un duel, s'il subit 
une exécution capitale, Tassurance est de nul effet. 

Il y a également nullité du contrat si rassuré périt dans une 
guerre ou par suite de blessures qu'il y a reçues ; s'il meurt 
dans un voyage sur mer, pendant un voyage ou séjour hors des 
limites de l'Europe, à moins que, dans tous ces cas, la Compa- 
gnie n'ait consenti à courir le risque au moyen d'un supplément 
de prime déterminé d'avance. 

Dans tous les cas de nullité, les sommes payées par l'assuré 
sont acquises à la Compagnie. 

Le présent article sera inséré dans toutes les polices relatives 
au genre d'assurance qu'il concerne. 

Art. 6. — La Compagnie ne garantit point sur une seule tête 
au-delà de deux cent mille francs en capital, et le maximum des 
rentes viagères est fixé à quarante mille francs de rente annuelle 
sur une seule tête. 

Art. 7. — Les primes ou sommes demandées par la Compa- 
gnie, pour les assurances et opérations définies en l'article 3, sont 
fixées par des tarifs annexés aux présents statuts. 

Art. 8. — La Compagnie se réserve la faculté de modifier ses 
tarifs d'après les variations du cours de l'intérêt. Ces modifica- 
tions devront être soumises à l'approbation du gouvernement 
et , dans aucun cas , n'auront d'effet sur les assurances en 
cours (1). 

Art. 9. — La Compagnie laisse à ses assurés qui ont contracté 
pour la vie entière l'option entre une participation dans ses béné- 
fices ou une réduction de prime. Le conseil d'administration 
déterminera la quotité de la réduction de prime ainsi que le mode 
et la quotité de la participation. L'option faite par l'assuré doit 
être déclarée et mentionnée dans la police au moment où elle est 
passée. 

Art. 10. — La Compagnie peut étendre ses opérations à l'é- 
tranger. 

Art. 11. — Toutes opérations autres que celles qui ont été ci- 
dessus déterminées sont expressément interdites à la Société. 



(1) Les tarifs actuels, tels qu'ils ont été Otablis dans la 5*, 6*, 7* et 
8* table, à la suite des statuts, continueront à rester en vigueur, mais 
ne seront appliqués que lorsque le cours de la rente cinq pour cent aura 
dépassé cent cinq francs. — Modification et décret du iUjuin 1851. 
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FONDS SOCIAL. 



Art. 12. — Le capital de la Société est fixé à quatre millions 
de francs divisés en huit cents actions de cinq mille francs cha- 
cune, lesquelles ont été souscrites par les personnes sus-nommées, 
dans les proportions suivantes. 

Art. 13. — Les actionnaires seront tenus de payer le premier 
cinquième de la valeur de Faction, savoir ; 

Cinq cents francs dans la quinzaine qui suivra Tordonnance 
royale autorisant la Société, et les cinq cents francs restant en 
deux versements égaux de deux cent cinquante francs chacun, 
trois mois et six mois après la date de cette ordonnance. 

Les actions ne seront délivrées aux actionnaires qu'après le 
payement de ce premier cinquième, et jusque-là elles ne pour- 
ront être transférées. 

Ces payements, ainsi que ceux qui pourront être faits ulté- 
rieurement par suite d'appel de fonds, seront effectués au siège 
de la Société. 

Les fonds versés seront employés en rentes sur TÉtat, par les 
soins du conseil d'administration. L'obligation indique un do- 
micile à Paris, où tous actes relatifs à la Société seront valable- 
ment signifiés aux actionnaires. 

Les actionnaires ne sont passibles que de la perte du montant 
de leur intérêt dans la Société. 

Art. 14. A défaut de payement dans les délais ci-dessus fixés, 
la Compagnie, sans préjudicier aux moyens de droit ordinaires, 
dont elle se réserve l'exercice, fait vendre les actions en retard 
par le ministère d'un agent de change, aux risques et périls du 
retardataire, dans les dix jours qui suivront l'acte de mise en 
demeure qui lui sera signifié, et sans aucune formalité de justice. 

L'actionnaire reste personnellement obUgé pour la différence 
qui existerait entre le prix obtenu par la vente et les versements 
exigibles, et la Compagnie en poursuit le recouvrement par 
toutes voies de droit. En cas d'excédant il lui en est tenu compte. 

Art. 15. — Les actions sont nominatives et indivisibles ; elles 
portent un numéro d'ordre de 1 à 800, et sont signées par le 
président du conseil d'administration, le directeur et le caissier. 

Aucun actionnaire ne peut posséder plus de trente actions. 

Art. 16. — Tout cessionnaire d'action doit être agréé par le 
conseil d'administration en vertu d'une délibération prise au 
scrutin secret et à la majorité des membres présents, à moins 
qu'il ne fasse un transfert de rentes équivalant au capital restant 
à verser sur chaque action. 

tù 
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Art. 17. — Les inscriptions de rentes appartenant à la Compa- 
gnie, ainsi que celles transférées par Tes actionnaires en garantie 
du versement du prix des actions, sont renfermées dans une 
caisse à trois serrures, dont une clef reste entre les mains du pré- 
sident du conseil, la seconde entre les mains dii directeur, et la 
troisième entre celles du caissier. 

Art. 18. — Le transfert des actions s'opère par une décida- 
tion signée du cédant ou du cessionnaire, ou des porteurs de leur 
procuration notariée, sur le registre tenu à cet effet au domicile 
de la Société. 

Art. 19. — En cas de faillite d'un actionnaire , les actions 
inscrites sous son nom sont v^dues par le ministère d'im agent 
de change, sans qu'il soit besoin de notification ou autorisation, à 
moins qu'il ne soit donné caution acceptée par le conseil d'admi- 
nistration. 

* 

En cas de mort d'un actionnaire, les héritiers ou ayants-droit 
de l'actionnaire décédé ont, pendant six mois, la faculté de pré- 
senter un ou plusieurs cessionnaires pour le remplacer. Si,, à 
l'expiration de six mois, à dater du jour du décès, il n'a été 
fait aucune présentation, ou si les remplaçants n'ont pas été ad- 
mis ou n'ont pas usé de la faculté accordée par l'article 16, les 
actions sont vendues par le ministère d'un agent de change, aux 
risques et périls des héritiers ou ayants-droit, sans qu'il soit be- 
soin d'aucune notification ou autorisation. 

Dans les cas de vente prévus par le 1«' et 2® paragraphe du 
présent article, les rentes transférées en garantie et le produit de 
la vente sont affectés par composition à ce qui est dû à la Com- 
pagnie en capital, intérêts et frais, et l'excédant est remis à qui 
de droit. 

En cas de déficit, la Compagnie en poursuit le recouvrement 
par toutes les voies de droit. 



ASSEMBLEE GÉNÉRALE. 



Art. 20. — L'assemblée générale représente l'universalité des 
actionnaires. Ses décisions, prises dans les limites des présents 
statuts, sont obligatoires pour tous, même pour les absents. 

Art. 21. — L'assemblée générale se compose des actionnaires 
propriétaires de trois actions depuis trois mois révolus, à moins 
qu'ils ne soient héritiers du titulaire, et que leur possession, 
jointe à cèlîe de leur auteur, ne complète les trois mois. 

Art. 22. — L'assemblée générale est convoquée en vertu d'une 
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délibération du conseil d'administration et par lettres, adressées 
quinze jours à l'avance, au domicile élu dé ctiacun des action- 
naires, et par un avis inséré également quinze jours à l'avance 
dans l6s journaux désignés par le tribtinal de commerce de Paris 
pour la publication des actes de Société, contormémettt à là loi 
du 31 mars 1833. 

L'assemblée n'est régulièrement coiistituée qu'autaiii que lès 
membres présents sont au iiombre de trente au moins. Si ce nom- 
bre n'est pas obtenu à une première convocation, il en est fait 
une seconde dans les formes et délais ci-dessus fixés, et les déli- 
bérations prises dans cette seconde réunion, sur les questions à 
l'ordre du jour de la première, et indiquées dans les lettres de 
convocation, sont valables quel que soit le nombre des action- 
naires présents. 

Art. 23. — L'assemblée est présidée par le présiéent ou le 
vice-président du conseil d'administration. 

Les quatre plus forts actionnaires présents remplissent les 
fonctions de scrutateurs, et le plus jeune celles de secrétaire. 

Art. 24. — L'assemblée générale est nécessairem^rt convo- 
quée dans le courant d'avril de chaque année; elle est convoquée 
extraordinairement si le conseil d'administration lejugenécessaire 
ou si la demande en est faite par un nombre d'actionnaires re- 
présentant au i^oins le quart du capital social. 

Art. 25. — Le droit de voter dans l'assemblée est personnel 
et ne peut être délégué ; quel que soit le nombre des actions 
appartenant à un actionnaire, il n'a qu'une voix dans l'assem- 
blée générale. 

Ar*. 26. — L'assemblée entend, discute et approuve, s'il y a 
lieu, sur le rapport des censeurs, le cpmpte des opérations de 
l'année précédente; elle délibère sur toutes les propositions qui 
lui sont faites. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. 

Lorsqu'il y a lieu de procéder à des nominations réservées par 
les présents statuts à l'assemblée générale, si, après le second 
tour de scrutin, aucun des candidats n'a obtenu la majorité ab- 
solue des voix, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les 
deux candidats qui ont obtenu le plus de suffrages. 

Art. 27. — Dans les cas où l'expérience aurait démontré l'u- 
tilité de faire quelques changements aux présents statuts, l'as- 
semblée générale, convoquée extraordinairement par lettres spé- 
ciales indiquant le motif de la réunion, et composée de la moitié 
au moins des actionnaires ayant droit d'y assister, peut, à la ma- 
jorité des deux tiers des membres présents, adopter, soit d'Qflice^ 
soit sur la proposition du conseil d'administration, les modifica- 
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lions jugées nécessaires. Ces modifications ne sont exécutoires 
qu'après l'approbation du gouvernement. 

Il est, séance tenante, dressé procès-verbal de la délibération. 
Ce procès-verbal est signé par les membres du bureau, savoir : 
le président du conseil, le secrétaire et les quatre scrutateurs, et 
contiendra mandat au conseil d'administration de réaliser en acte 
authentique, les modifications adoptées, de les soumettre au gou- 
vernement et de consentir aux changements qui seraient exigés. 



CONSEH. D'ADMINISTRATION. 

Art. 28. — Le conseil d'administration se compose de neuf 
actionnaires, propriétaires de dix actions de la Compagnie, qui 
sont inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. Ces fonc- 
tions sont gratuites. 

Les membress du conseil reçoivent des jetons de présence dont 
la valeur est fixée par l'assemblée générale. 

Art. 29. — Les administrateurs sont nommés et remplacés, 
s'il y a lieu, par l'assemblée générale. 

La durée de l'exercice de chaque administrateur est de trois 
ans ; pour les deux premières années, les membres sortants sont 
désignés par le sort, et ensuite par rang d'ancienneté. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Pour cette fois, et sauf confirmation par la première assemblée 
générale, le conseil d'administration est composé de MM. Jour- 
dan, Ditte, Pottier, de Tholosé, David, comte de Montesquiou, 
comte Dumanoir, baron Neigre et Joly de Bammeville. 

Art. 30. — Le conseil d'administration choisit parmi ses 
membres un président, un vice-président. En cas d'absence de 
l'un et de l'autre, le doyen d'âge en remplit les fonctions. 

La durée des fonctions du président et du vice-président est 
d'une année. Us peuvent être réélus. 

Art. 31. — En cas de retraite ou de décès d'un administra- 
teur, le conseil pourvoit provisoirement à son remplacement 
jusqu'à la prochaine assemblée générale, qui procède à l'élection 
définitive pour le temps restant à courir de l'exercice de l'admi- 
nistrateur remplacé. 

Art. 32. — Le conseil d'administration se réunit tous les 
quinze jours au moins. Il ne peut délibérer valablement que lors- 
que cinq de ses. membres sont présents. Dans tous les cas, les 
délibérations sont prises à la majorité des voix des membres pré- 
sents. En cas d'égalité de voix, celle du président est prépondé- 
rante. 
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Art. 33. — Le conseil arrête ou modifie les tarifs de prime 
conformément à rarlicle 8 ci-dessus, et détermine les conditions 
générales du contrat d'assurance (1). 

Il fixe remploi des fonds et détermine les placements, soit en 
effets publics français, soit en immeubles, soit en contrats hypo- 
thécaires. Dans ces deux derniers cas, les immeubles doivent 
toujours être situés en France. 

ART. 34. — Il règle et ordonnance le payement des dépenses 
et des sommes dues pour le résultat des assurances. A cet effet il 
dispose des «valeurs appartenant à la Compagnie, en autorisant 
soit la vente des immeubles, soit le transfert des rentes sur Tétat 
ou autres effets publics, soit enfin le transport des créances hy- 
pothécaires. 

Il présente, dans le courant du mois de mars, au comité dés 
censeurs, les comptes de Tannée écoulée avec les pièces justifi- 
catives. 

Il nomme et révoque tous les agents et employés de la Conir 
pagnie; il fixe leur traitement ou les remises qui leur sont ac- 
cordées. 

Il peut traiter, transiger, compromettre sur tous les intérêts 
de la Compagnie. Il peut aussi déléguer une partie de ses pou- 
voirs, mais seulement par un mandat spécial, pour une ou plu- 
sieurs affaires déterminées et pour un temps limité. 

Art. 35. — Aucune dépense ne peut avoir lieu sans une au- 
torisation du conseil d'administration. 

Art. 36. — Il est désigné pour chaque mois, à tour de rôle, 
un des membres du conseil, comme administrateur de service, 
lequel est chargé de viser les contrats d'assurance, de prendre 
eonununication de la correspondance et de s'assurer de l'exacti- 
tude des travaux de la direction. 

Tous les mandats de la caisse sont signés par le directeur et 
visés par l'administrateur de service. 



(1) Le taux de Tintérèt de ces mêmes tarifs pourra être augmenté 
dans les proportions suivantes , savoir :— de 1/2 p. 0/0 lorsque la rente 
5 p. 0(0 sera cotée au-dessus de 05 et jusqu'à 105 fr. — De 1 OIO lorsque 
cette môme rente sera au-dessus de 85 fr. jusqu'à 95 fr. — De 1 et 1 12 p. 0(0 
lorsque cette môme rente sera au-dessus de 75 jusqu'à 85 fr. — Le 
Conseil d'administration n'accordera ces diverses augmentations du 
taux de l'intérôt qu'en faveur des contrats qui seront passés au moment 
où la rente se trouvera dans les limites indiquées. — II est entendu 
que les dispositions ci-dessus n'auront aucun effet sur les assurances 
en cours. — Modification et décret duik juin 1851. 
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Abt. 37. — Leç administrateurs ne coiUractent, à raison de 
Jeur gestion, aucupe obligation personnelle ni solidaire, relati- 
vement aux engagements de la Société ; i)s ne répondent que de 
l'exécution de leur mandat. 

DQIBGTEUR. 

Art. 38. — Le directeur est nommé et révoqué par rassem- 
blée générale sur la proposition du conseil d'administration. 

La révocation pourra être prononcée par rasseiid)lée générale 
à la majorité des voix sur au moins trente membres présents. 

Le directeur doit être propriétaire de huit actions qui sont 
inaliénables pendant la durée de ses fonctions et jusqu'après 
Tapurement de ses comptes. 

Art. 39. r- Le directeur assiste au conseil d'administration 
avec voix consultative, à moins que la délibération ne doive 
porter sur des questions qui lui soient personnelles. 

Il arrête les conditions particulières des contrats 4'assuranoes. 

Il suit la marche journalière des opérations. 

H exécute les' décisions du conseil et dirige le travail des 
bureaux. 

11 correspond avec le$ agents dans les départements. 

Il propose la nomination ou la révocation des employés de la 
(Compagnie. 

Art. 40. — Les contrats d'assurances, les mandats sur la. 
caisse, les instructions générales aux agents et la correspondance 
sont signés par le directeur et visés par l'administrateur de 
service. 

Art. 41. — Les acti(»is judiciaires sont exercées au nom de 
la Compagnie et sous l'autorité du conseil d'administration, 
poursuites et diligences du directeur. 

Art. 42. — En cas de maladie, d'empêchement ou d'absence 
du directeur, il est remplacé par un administrateur ou par un 
employé délégué à cet effet par le conseil d'administration. 

CENSEURS. 

Art. 43. — Les comptes de la Société sont véridés et arrêtés, 
sauf l'approbation de l'assemblée générale, par un comité de cinq 
censeurs, nommés pour cinq ans par l'assemblée générale. 

Chaque année, l'assemblée générale remplace le plus ancien 
qui ne peut être réélu qu'après une année d'intervalle. 

Le sort désigne le c<)nseur sortant pour les quatre premières 
années. 
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Le comité des censeurs nomme provisoirement aux places qui 
deviennent vacantes dans son sein pendant Tmlervalle des assem- 
blées générales. 

Chaque censeur doit être propriétaire de huit actions de la Com- 
pagnie, qui sont inaliénables pendant la durée de ses fonctions. 

Art. h, — te comité des censeurs a le droit, en examinant 
les comptes de Tannée qui doivent lui être soumis un mois au 
moins avant Tépoque fixée pour la réunion de l'assemblée géné- 
rale annuelle^ et à toutes les époques, lorsqu'il le jugera conve- 
nable, de vérifier la caisse, de se faire remettre les états de situa- 
tion et de prendre connaissance de tous les actes de Tadmi- 
nistration. 
■ Art. 45. — Les censeurs font à chaque assemblée des 
actionnaires, concurremment avec le conseil d'administration, 
un rapport sur la situation générale de la Compagnie. 

4rt. 46. — Ils reçoivent chaque fois qu'ils se réunissent pouf 
la vérification des comptes, des jetons de présence dont la valeur 
est déterminée par l'assemblée générale. 

BÉNÉnCES ET RÉSERVES. 

Art. 47. -— La situation de la Compagnie est arrêtée au trente- 
et-un décembre de chaque année. 

D'après cet arrêté de situation, le conseil d'administration 
décide, s'il y a lieu, une répartition de bénéfices, et en flxe la 
quQtité, sauf l'approbation de l'assemblée générale. 

La quotité des bénéfices à répartir aux actionnaires est toujours 
arrêtée, déduction faite de la part attribuée aux assurés i^rtici • 
pants, conformément à l'article 9 des présents statuts. 

Art. 48. — En cas de répartition, le quart des bénéfices nets 
est mis en réserve; le surplus est distribué aux actionnaires. 

lorsque la réserve aura atteint une somme de huit cent mille 
fhuics, la retenue destinée à son acjcroissement ne sera plus que 
du cinquième des bénéfices. Cette retenue cesse lorsque la réserve 
a atteint la somme de trois millions deux cent mille francs, et 
elle reprend son cours lorsque le fonds de réserve est devenu 
inférieur à cette somme. 

LIQUœATION. 

Art. 49. — La dissolution de la Société a lieu de plein droit 
avant le terme fixé par l'article 2, si les pertes viennent à excéd^îi 
la moitié du capital social. 
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Cette dissolution a lieu également, lorsqu'elle est demandée 
par un nombre d'actionnaires représentant au moins la moitié 
des actions, si toutefois les pertes ont réduit le capital social de 
plus d'un quart. 

Dans Tun et l'autre cas, le conseil d'administration est tenu 
de convoquer immédiatement l'assemblée générale, qui nomme, 
séance tenante, les commissaires liquidateurs et leur donne tous 
les pouvoirs nécessaires pour opérer la liquidation de la Société. 

A l'expiration de l'année qui suivra l'époque où la liquidation 
aura été prononcée, il sera fait un inventaire de la situation de la 
Société. 

Le compte en sera rendu à l'assemblée générale qui pronon- 
cera sur le terme de la liquidation. 

Art. 50. — Les actionnaires sont tenus, sur la demande des 
commissaires liquidateurs, d'effectuer, jusqu'à concurrence du 
montant de leurs actions, les versements nécessaires pour satis- 
faire aux engagements de la Société. 

En cas de retard, il est procédé comme il est dit à l'article 14. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 51. — Toutes les difficultés et contestations qui pourront 
s'élever à raison des affaires sociales pendant la durée de la Société 
ou à sa liquidation, soit entre les actionnaires eux-mêmes, soit 
entre un ou plusieurs actionnaires de la Société, seront jugées à 
Paris par trois arbitres, dont deux respectivement nommés par 
tes parties intéressées, et le troisième par les deux arbitres réunis. 

Faute par l'une des parties de désigner son arbitre ou par les 
arbitres de s'entendre sur le choix du troisième, dans un délai 
de huitaine, la désignation sera faite par le président du Tribunal 
de Commerce de la Seine. 

La décision des arbitres aura lieu sans formalités ni délais de 
procédure, par amiable composition ; elle sera définitive, sans 
appel ni recours en cassation. 

Art. 52. — Pour faire publier le présent acte partout où besoin 
sera, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition. 
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CUISSE PATERNELLE 

Ci f n i i» «MiyM i'uamtn g<itel<i nr h m kimiM, 
ET GONTRI LES ACCIDENTS SUR LES CHEMINS DE FER 

Autorisé* par ordonnances du 9 septembre 1841 et décrets des 19 mars 1850 

et 12 mars 1856. 



OBJET ET DUREE DE LA SOCIETE. 

Art. i**. La Société anonyme constituée à Paris , sous le ti- 
tre de Caisse Paternelle , Compagnie d'assurances sur la vie 
humaine, prendra la dénomination de : 

CAISSE PATERNELLE , Compagnie d'assurances générales 
sur la Vie humaine et contre les accidents sur les chemins de 
fer. 

Sa durée sera, sauf les cas de dissolution prévus ci-après, 
de cinquante années consécutives , qui ont conunencé à courir 
du jour du décret d'autorisation de la présente Société du 19 
mars 1850. 

Son siège et son domicile sont à Paris. 

Elle peut opérer dans tout l'Empire français et à l'Étranger. 

Art. 2. — Les opérations de la Société comprennent : 

1" Les assurances à primes et les constitutions de rentes via- 
gères simples, différées, temporaires, sur une ou plusieurs têtes, 
réunies ou séparées , ou dépendant d'un ordre quelconque de 
survivance ; les achats de rentes viagères, d'usufruits et de nues- 
propriétés , et généralement toutes les espèces de contrats dont 
les effets dépendent de la durée de la vie humaine ; 

2<> Les opérations qui ont pour objet les placements de capi- 
taux à intérêts composés, remboursables, en totalité, à des épo- 
ques fixes ou successivement par des annuités déterminées ; 

3® Les assurances contre les accidents sur les chemins de fer. 

L'effet de ces assurances est de réparer, par une indemnité en 
argent dont le chiffre sera subordonné à l'importance de la prime, 
ainst qu'à la nature et à la gravité de l'accident, les dommages 
corporels éprouvés par les voyageurs des deux sexes sur les che» 
mins de fer. 
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Les opérations qui dépendent de la durée de la vie humaine 
sont réglées d'après les tarifs annexés aux présents statuts. 

Les opérations qui ont pour objet Tassurance des personnes 
contre les accidents sur les chemins de fer, sont réglées, conmie 
il sera dit ci-après. 

La Société a, en outre, pour objet : 

l» De continuer la gestion des Sociétés d'assurances mutuelles 
sur la vie, formées par rétablissement la Caisse Paternelle, con- 
formément aux statuts approuvés par rorjdonnanG0 du 9 sep- 
tembre 1841 ; 

2« De foriper et administrer de nouvelles associations, con- 
formément aux statuts mgdiûés , en vertu d'une délibération 
prise le 21 octobre 1847, par l'assemblée générale des souscrip- 
teurs de la Caisse Paternelle, et approuvée par le décret du 19 
mars 1850 ; 

3* De gérer et administrer jusqu'au terme fixé pour leur durée, 
et de liquider, au lieu et place du Directeur de l'établissement 
tontinier, fondé à Paris sous la dénomination de la Minerve, les 
associations d'assurances mutuelles sur la vie , formées par cet 
établissement, et ce, conformément aux statuts qui le régissent, 
et sous toutes les garanties qui sont propres audit éta^lissenient, 
et qui dérivent de ses statuts. 

Art. 3. — Aucune assurance exigible au décès d'un tiers ne 
peut être contractée sans le consentement de ce tiers, ou, quant 
aux personnes inhabiles à contracter, sans le consentement par 
écrit de leur père, mère, tuteur ou curateur. 

Le consentement du mari pour une assurance sur la tête de 
sa femme, ne dispense pas du consentement de cette dernière. 

Art. 4. — Dans toute assurance exigible en cas de décès, si 
celui sur la tête duquel repose l'assurance meurt des suites d'un 
duel ou d'un suicide, ou s'il perd la vie par l'exécution d'une 
condamnation judiciaire, la police est de nul effet, et cq)eiidant 
les primes payées demeurent acquises à la Compagnie. 

Si celui sur la tête duquel repose l'assurance périt dans une 
guerre, s'il meurt dans un voyage sur mer ou pendant im voyage 
ou séjour hors d'Europe, la police sera é^ilement de nul effet; 
néanmmns la Compagnie pourra s'engager à rembourser aux 
ayants-droit de l'assuré la somme excédant le prix des chances 
que la Compagnie aura courues jusqu'au jour du décès, d'après 
les bases qui seront fixées dans chaque police. 

Cependant, dans le cas où, avant d'entrer au service et d'en- 
treprendre un voyage sur mer ou hors d'Europe, l'assuré en ferait 
la déclaration à la Compagnie , l'assurance pourrait être main- 
tenue, moyennant une augmentation de pripie , dont le montant 
serait déterminé d'avance, suivant la gravité du nouveau risque. 
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iBT. 5. — Les tarifs ^ la Compagne peuvent être modifiés 
par le conseil d'administration , suivant les variations du taux 
^ Tintérêt. 

Ces modifications ne sont exécutoires qu'après avoir été ap- . 
prouvées par le gouvernement. 

En aucun cas, les modifications aux tarifs ne peuvioat préju- 
.dicier ni profiter aux contrats existants. 

Les propositions d'assurances qui présentent des circonstan- 
ces auxquelles np s'appliquent pas les tarifs de la Compagnie, 
^onl réglées par analogie, d'après les bases de ces tarifs. 

La Compagnie peut traiter de gré à gré les assurances combi- 
nées avec les chances de mortalité, si les personnes à assurer sont 
âgées de plus de cinquante-neuf ans, ou si leur vie est exposée 
à des dangers par l'effet de quelques circonstances spéciales. 

Art. 6. — La Compagnie accorde une participation dans seg 
bénéilces à ceux de ses assurés dont l'assurance repose sur la 
durée de la vie entière. 

Cette participation est du quart au moins des bénéfices nets, 
prélèvement fait, au profit des actionnaires, de cinq pour cent 
4e la partie réalisée du capital social. Les produits en sont ré- 
partis entre les ayants-droit, conformément aux règles établies 
fâr les articles H et suivants des présents statuts. 

Art. 7. — Le maximum de la somme que la Compagnie peu^ 
s'obliger à payer au décès d'une personne est limité à cent mille 
francs. 

Celui des rentes viagères est fixé à trente mille francs de rente 
annuelle. 

Art. 8. — La propriété des contrats est traiismissible par voie 
de transfert sur le titre même. 

Le transfert doit énoncer le nom du cessionnaire. 

Il doit être daté et signé par le cédant. 

Le consentement de celui sur la vie duquel repose l'assurance 
doit, à chaque transfert, être renouvelé et déposé à la Compagnie. 

Art. 9. — La Société assure les voyageurs contre tom les ac- 
cidents qui peuvent leur arriver en cours de voyage sur les che- 
mins de fer, à l'exception, toutefois, de ceux qui seraient la suite 
de la guerre , de l'emploi de la force armée , des révoltes , des 
tremblements de terre. 

Elle n'assure pas les enfants au-dessous de cinq ans. 

Elle est tenue d'indemniser l'assuré personnellement, et, en 
o^s de mort, ses héritiers, dans les conditions et proportions ci- 
aprèç : 

Art. 10. — Première classe : 

i^ Blessures entraînât incapacité temporaire du travail, iO 
Irancs par jour , s^^ que l'indemnité puisse, dans aucun cas , 
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et quelle que soit la durée de rincapacité de travail, dépasser 
1,200 francs ; 

2° Blessures entraînant incapacité de travail pour toute la vie, 
15,000 francs; 

di^ Accidents suivis de mort dans les trois mois, 25,000 francs ; 

Deuxième classe : 

1» Blessures entraînant incapacité temporaire de travail, 6 fr. 
par jour, sans que rindemnité puisse, dans aucun cas, et quelle 
que soit la durée de Tincapacité de travail, dépasser 800 fr. 

S"" Blessures entraînant incapacité de travail pour toute la vie : 
10,000 francs. 

di^ Accidents suivis de mort dans les trois mois, 16,000 fr. 

Troisième classe : 

i^ Blessures entraînant incapacité temporaire de travail, 5 fr. 
par jour, sans que rindemnité puisse, dans aucun cas, et quelle 
que soit la durée de Tincapacité de travail, dépasser 600 fr. ; 

2° Blessures entraînant incapacité de travail pour toute la vie, 
7,500 francs ; 

30 Accidents suivis de mort, dans les trois mois, 12,000 fr. 

« L'indemnité sera réglée d'après le tarif suivant, daiis les cas 
qui y sont indiqués : 

1» Perte des deux mains, ou des deux bras , ou des deux 
pieds, ou des deux yeux, 75 0/0 de la somme fixée pour le cas 
de mort ; 

2° Perte de Toeil droit, ou du bras droit, de la main droite, 
60 0/0 de cette somme; 

30 Perte de la main gauche ou du bras gauche ou d'un pied, 
50 0/0 de ladite somme ; 

4« Perle de l'œil gauche, 30 0/0 de la même somme. » 

Pour toute autre mutilation, la Société ne paie plus que le se- 
cours fixé pour le cas d'incapacité de travail. 

Art. 11. — Dans tous les cas où une indemnité sera due par 
la Compagnie, elle sera, après la constatation régulière du sinis- 
tre qu'elle aura pour objet de réparer, et l'établissement du droit 
des réclamants, remise en espèces et sur quittance à ces derniers. 

« Par la quittance de l'indemnité, la Société sera subrogée aux 
droits de l'assuré, jusqu'à concurrence des sommes qu'elle aura 
payées, et elle exercera en son nom, dans cette limite, tout re- 
cours contre les personnes ou les Compagnies responsables de 
l'accident, sans préjudice du droit de l'assuré, de poursuivre di- 
rectement, et ainsi qu'il avisera, la Compagnie du chemin de 
fer, à l'eflet d'obtenir le complément d'indemnité auquel il pour- 
rait avoir droit. » 

Art. 12. — Dans le cas où la fixation définitive de l'indem- 
nité sera subordonnée à la durée de l'incapacité de travail , ou 
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aux suites consécutives de l'accident , l'assuré recevra par jour 
les sommes déterminées par l'article i4^ à titre d'avance, sur la 
somme qui lui sera définitivement allouée , ou à ses héritiers , 
pour le cas d'accident suivi de mort. 

Art. — 13. Toute action en réclamation contre la Compagnie 
est éteinte trois mois après l'accident. 

Art. 14. — Pour être assuré et avoir droit en cas de sinistre 
à Tune des indemnités fixées en l'article 10, tout voyageur 
sur un chemin de fer, sans distinction de sexe , âgé de plus de 
cinq ans, devra payer la prime suivante avant le départ, contre 
la remise qui lui sera faite d'un bulletin de la Compagnie, con- 
statant l'assurance : 

Parcours jusqu'à 150 kilomètres : première classe, 15 centi- 
mes; deuxième classe, 10 centimes; troisième classe, 5 centi- 
mes ; jusqu'à 400 kilomètres , 30 centimes, 20 centimes , et 10 
centimes ; audelà de 400 kilomètres, 60 centimes, 40 centimes, 
et 20 centimes. 

Art. 15. — Il sera aussi délivré aux voyageurs des bulletins 
d'assurances, valables pour un jour entier de vingt-quatre heu- 
res.Ces bulletins produisent les mêmes effets en faveur dejl'assuré 
que le bulletin de voyage ; ils seront datés et signés comme 
ceux-ci par le directeur ; ils porteront aussi le timbre sec de la 
Compagnie, mais ils ne mentionneront que leur nature et le nom 
de l'assuré. 

Les primes seront également payées d'avance, et d'après le 
tarif suivant ; Première classe, 45 centimes; deuxième classe, 
25 centimes ; troisième classe, 15 centimes. 

Il appartiendra au Conseil d'administration de réduire les ta- 
rifs compris au présent article et dans l'article précédent, s'il le 
juge utile aux intérêts de la Compagnie. 

Art. — 16. Toute personne pourra se faire assurer contre les 
accidents de chemins de fer, par abonnement, dont la durée sera 
d'un mois à une année inclusivement ; une police fixant le chif- 
fre de la prime, la durée et les conditions de l'abonnement lui 
sera délivrée en conséquence. Le chiffre de cette prime sera fixé 
par le conseil d'administration de la Compagnie, suivant les cir- 
constances. 

Art. 17. — Toutes opérations autres que celles ci-dessus dé- 
terminées sont expressément interdites à la Société. 

DU FONDS SOCIAL. 

Art. 18. — Le capital de la Société, qui avait été primitive- 
ment fixé à quatre millions de francs, et divisé en huit mille ac- 
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moyen de la création dé quatre mille actions nouvelles égale- 
ment de cinq cents francs. 

Ainsi qu'il résulte d'un acte passé devant M« Deîapalme et son 
collègue, notaires à Paris, le 13 novembre 18S5, ces quatre mille 
actions nouvelles ont été intégralement souscrites dans les pro- 
portions indiquées audit acte et par les personnes qui y sont dé- 
nommées. 

Vingt pour cent, soit cent francs sur chacune des quatre^ mille 
actions nouvellement créées, seront versés par les souscripteurs, 
avant la promulgation du décret d'autorisation. 

Les titres de ces nouvelles actions ne seront temîs aux sous- 
cripteurs qu'après la justification en versemerit de ce premier 
cinquième, dans la caisse de la Compagnie. 

En outre, et pour établir une égalité parfaite entre toutes les 
acticms représentatives du capital social porté à six million^ de 
francs, il sera versé, s'il y a lieu, pour chacune des quatre mille 
actions nouvelles , une somme égale à la quote-part revenant 
dans le fonds de réserve à chacune des htiit mille étions an- 
ciennes, d'après le dernier inventaire de là Société. 

Art. 19. — Aucun actionnaire ne peut posséder plus de qua- 
tre cents actions. 

Art. 20. — Vingt pour cent, soit cent francs par atctwti, se- 
ront versés par les actionnaires , dans les trois mois qui sui- 
vront la date de l'ordonnance d'autorisation. 

Chaque actionnaire souscrit, en outre, robligâtion de verser,- 
s'il y a lieu, jusqu'à concurrence du montant des quatre autres 
cinquièmes. 

L'obligation indique pour chacun d'eux un domicile réel ou 
élu à Paris, où tous actes relatifs à leur qualité d'actionnaire 
leur seront signifiés. 

Art. 21. —Conformément à l'article 33 du Code de corii- 
merce, lès actionnaires ne seront passibles que de la perte dii 
montant de leur intérêt dans la Société. 

Art. 22. — Les actions sont représentées par une inscriptiôtï 
nominative sur les registres de la Compagnie. 

Il est délivré à chaque actionnaire un certificat d'inscri^tioii 
signé par deux administrateurs et le directeur. 

Ces certificats ne seront remis aux actionnaires qu'après lé 
versement du montant du cinquième de leurs actions. 

Art. 23. — En cas d'appel de fonds ordonné par le conseil 
d'administration, et dans le mois de l'avis donné à l'actionnaire, 
les actions de l'actionnaire en retard sont, à défaut de payement, 
vendues à ses frais, risques et périls, par le ministère d'un agé^t 
dé change près la Bourse de Parts, dans les dii jours qui suî- 
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vent Pacte de mise en demeuré eltràjudicîàire tfuî lui est sîgni- 
flé ; il profite dé Texcéilarit, ou est tenu du déficit, suivant ie ré- 
sultat de la vente. 

il sera procédé de la même manière à regard des actionnaires 
qui n'eflectuent pas , dans le délai prescrit par Tarticle 12 , le 
versement du cinquième de leurs actions. 

Abt. 24. — La cession des actions s'opère par une déclaration 
de tJ*ansfèrt inscrite sur un registre ténu à cet effet au domicile 
de la Société. Le transfert est signé par le cédant et accepté par 
le ôessîonnaire. 

Pour la validité du transfert à Tégard de là Société, le cessioti- 
naire doit, sauf Texception. ci-après, être agréé préalablement par 
une (iélibéf àtion dû conseil d'admîtiistratîoti , prise au scrutin 
secret et à la majorité des membres présents. 

Dans le cas de refus d'agrément, le Conseil n'est pas tenu de 
faire connaître ses motifs. 

Le directeur mentionne , au dos du titre , raccomplissement 
de cette formalité. 

Art. 25. — Ne sont pas soumis au scrutin d'admission les 
cessionnaires qui, eh garantie des fonds restant à verser sui* cha- 
que action , transfèrent à la Société une valeur égale en fonds 
publics français, suivant le cours du jour. 

La garantie formée par le cessionnàire est mentionnée au dos 
du titre, 

Art. 2é. — Les valeurs, transférées au nom de la Cofhpagi^ie 
en garantie ou payements des actions, sont renfermées dans uilè 
caisse à deui clefs, dont l'une reste entre les mains d'un des ad- 
ministrateurs, l'autre dans celles du directeur. 

Elles peuvent être déposées à la Banque de France. 

Les arrérages et intérêts de ces valeurs sont remis aux action- 
naires immédiatement après qu'ils ont été perçus. 

Art. 27. — Dans le cas où le payement des fonds non versés 
est. garanti par un transfert de fonds publics français, si l'action- 
naire né répond pas dans le délai fixé par l'article 15 aux appels 
de fonds faits par le Conseil d'administration, le Conseil fait 
vendre les valeurs transférées, jusqu'à concurrence de la somme 
due par l'actionnaire, et il n'y a lieu à l'application de l'article 
15 qu'en cas d'insuffisance de ces valeurs. 

Art. 28. — Les actions sont indivisibles. 

En cas de mort d'un actionnaire, ses héritiers où ayants-droit 
ont, pendant six mois, la faculté de présenter un ou plusieurs 
cessionnaires pour le remplacer. 

Les cessionnaires doivent être agréés, conformément à l'arti- 
cle 16, ou fournir la garantie prescrite par l'article 17. 

Si, à l'expiration des six mois à dater du jour du décès, il n'a 
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été fait aucune présentation, ou si les remplaçants n'ont point été 
admis , les actions sont vendues par le ministère d'un agent de 
change près la Bourse de Paris, aux risques et périls des héri- 
tiers ou ayants-droit, sans qu'il soit besoin d'aucune notification 
ou autorisation. 

Les valeurs transférées en garantie et le produit de la vente 
des actions sont affectés, par compensation, à ce qui peut être 
dû à la Compagnie par l'actionnaire décédé ; l'excédant, s'il s'en 
trouve, est mis à la disposition des héritiers. 

En cas de déficit, la Compagnie en poursuit le recouvrement 
par toutes les voies de droit. 

Art. 29. — En cas de faillite d'un actionnaire, les actions in- 
scrites sous le nom de cet actionnaire sont vendues, poursuites 
et diligences du directeur, par le ministère d'un agent de change, 
sans qu'il soit besoin d'autres formalités qu'un simple avertis- 
sement par une lettre adressée huit jours à l'avance au syndic 
de la faiUite, à moins de caution solvable admise par le conseil 
d'administration. 

Les valeurs transférées en garantie et le produit des actions 
sont affectés par compensation, à ce qui peut être dû à la Compa- 
gnie par l'actionnaire failli, et l'excédant, s'il s'en trouve, est mis 
à la disposition de qu; de droit. 

En cas de déficit, la Compagnie poursuit le recouvrement par 
toutes les voies de droit. 

Les. héritiers ou ayants-droit d'un actionnaire ne peuvent faire 
apposer les scellés sur les Uvres ou valeurs de la Société ; les 
frapper d'opposition ni en requérir l'inventaire ; ils sont tenus 
de s'en rapporter aux comptes arrêtés dans les formes prescri- 
tes par les statuts. 

DB l'administration DE LA SOCIÉTÉ. 

Art. 30. — La Compagnie est administrée par un conseil 
composé de neuf membres. 

Les fonctions des administrateurs sont gratuites ; néanmoins, 
il peut être alloué des jetons de présence, dont la valeur est fixée 
par l'assemblée générale. 

Art. 31. — Chaque administrateur doit être propriétaire de 
cent actions, lesquelles sont inaliénables pendant toute la durée 
de ses fonctions, et demeurent affectées à la garantie de sa ges- 
tion. 

Mention est faite de cette inaliénabilité sur le titre. 

Art. 32. — Les administrateurs sont nommés par l'assemblée 
générale des actionnaires et peuvent être révoqués par elle. 
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Là durée de leurs fonctions est de trois anoées. 

Art. 33. — Le conseil d'administration est renouvelé par tiers 
d'année en année. 

Pour les deux premières années, les administrateurs sortants 
sont désignés par le sort et ensuite par Tancienneté. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Art. 34. — Le conseil d'administration nomme , parmi ses 
membres, un président et un vice-président. La durée de leurs 
fonctions est d'une année ; ils peuvent être réélus. 

En cas d'absence de Tun et de l'autre, le doyen d'âge des 
membres présents remplit les fonctions de président. 

Art. 35. — Si une des places d'administrateur vient à vaquer, 
le conseil d'administration y nomme provisoirement, sauf l'ap- 
probation de l'assemblée générale. L'administrateur , ainsi 
nommé, ne reste en exercice que pendant le temps qui restait à 
courir à son prédécesseur. 

Art. 36. — Le conseil d'administration se réunit toutes les fois 
que les intérêts de la Société l'exigent, et au moins une fois par 
mois ; il peut être convoqué extraordinairement par l'adminis- 
trateur de service ou par le directeur. 

Pour qu'une délibération soit valable, cinq membres au moins 
doivent assister au conseil. 

Les arrêtés sont pris à la majorité absolue des membres pré* 
sents. 

En cas de partage, la délibération est ajournée à un jour dé- 
terminé par le procès- verbal, et, pour le cas de nouveau partage 
dans cette seconde délibération, la voix de celui qui préside est 
prépondérante. 

Art. 37. — Le conseil d'administration prend communication 
de toutes les affaires de la Compagnie. 

Il détermine les modifications à apporter aux tarifs de la Com- 
pagnie, conformément aux articles 5 et 15. 

Il fixe, conformément aux dispositions de l'article 16, les tarifs 
d'assurances par abonnement contre les accidents sur les che- 
mins de fer, ainsi que le mode de perception. 

Il délibère et arrête les conditions générales des contrats. 

Il arrête le règlement des sommes dues par la Compagnie en 
exécution des contrats. 

Il détermine l'emploi des fonds sous les clauses de l'article 38 
ci-après. 

Sur la proposition du directeur, il nomme et révoque tous les 
agents et employés de la Compagnie, fixe leurs traitements et sa- 
laires ainsi que les dépenses générales de l'administration. 

Il peut traiter, transiger et compromettre sur les intérêts de la 
Compagnie, il peut aussi déléguer ses pouvoirs, mais seulement 
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par un mandat spécial et pour des cas spéciaux et déterminés. 

Les membres du conseil d'administration ne contractent, à 
raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ni soli- 
daire, relativement aux engagements delà Société. Ils ne répon- 
dent que de Texécution de leur mandat. 

Art. 38. — Les sommes reçues par la Compagnie sont em- 
ployées au fur et à mesure de leur rentrée, 

Soit en fonds et effets publics français émis ou garantis par le 
gouvernement, 

Soit en actions de banques autorisées en France, 

Soit en obligations émises avec Fautorisation du gouverne- 
ment par les départements et les communes. 

Soit en prêts sur les valeurs ci-dessus indiquées, sur contrats 
hypothécaires et sur immeubles situés en France, 

Soit en acquisition de créances hypothécaires. 

Elle ne pourra acquérir d'autres immeubles que ceux qui se- 
ront nécessaires pour Texploitation de Tentreprise. 

Aucuns placement, achat, vente ou échange de propriétés mo- 
bilières ou immobilières ne peuvent être faits sans une délibé- 
ration du conseil d'administration. 

Les ventes etéchanges d'immeubles sont soumis préalablement 
à l'approbation de rassemblée générale. 

Les polices d'assurances, les transferts de rentes sur l'État ou 
autres valeurs appartenant à la Compagnie, les mandats sur les 
banques et tous engagements autres que ceux mentionnés dans 
le paragraphe suivant, sont signés par un administrateur et par 
le directeur; à cet effet, il y a chaque jour un administrateur 
de service. 

Les pouvoirs et procurations, les actes d'acquisitions ou de 
ventes d'immeubles sont signés par deux administrateurs et par 
le directeur. 



DE LA DIRECTION. 



Art. 39. — I^ directeur est nommé par l'assemblée générale 
composée et délibérant, conformément à l'article 50 sur la pro- 
position du conseil d'administration à, la majorité d'au moins 
cinq voix; il peut être révoqué dans les mêmes formes. 

Le directeur doit être propriétaire de deux cents actions. Elles 
demeurent affectées à la garantie de sa gestion et sont inaliéna- 
Wes pendant toute la durée de ses fonctions et jusqu'à l'apure- 
ment de ses comptes. 

Cette inaliénabiHté est mentionnée sur le titre des actions. 
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Le traitement et les autres avantages qui peuvent être attri- 
bués au directeur sont déterminés par rassemblée générale, sur 
la proposition du conseil d'administration. 

Art. 41 . — Le directeur assiste aux délibérations du conseil ; 
il y a voix consultative. 

Art. 41. — Le directerr est chargé de Texécution des délibé- 
rations et arrêtés du consoil d'administration. 

Il dirige le travail des bureaux, il ^rête les conditions parti- 
culières des assurances et propose au conseil d'administration, 
de concert avec Tadminislrateur de service, le règlement des 
sommes dues par la Compagnie, en exécution des contrats. 

Il signe la correspondance, les endossements et les acquits. 

Il tient un registre sur lequel sont transcrits, dans Tordre de 
leur date et dans les trois jours de leur réception, les lettres, 
avis, arrêtés et communications de toute nature auxquels don- 
nera lieu, de la part du gouvernement, Texercice de la surveil» 
lance à laquelle est soumise la gestion des associations d'assu- 
rances mutuelles sur la vie. Ce registre est représenté au conseil 
de surveillance des souscripteurs et visé par le président à cha- 
cune de ses réunions. Lorsque le gouvernement prescrit que 
les communications ci-dessus soient transcrites en entier ou par 
extraits sur un ou plusieurs des registres de l'établissement, 
cette transcription se fait également dans les trois jours de leur 
réception, à la diligence du directeur. 

Les actions de la Société sont exercées, au nom de la Compa- 
gnie, poursuites et diligences du directeur. 

M. Claude-Bonaventure Merger est nonamé directeur, sauf 
l'approbation de la première assemblée générale, qui sera con- 
voquée dans les trois mois de l'autorisation de la Société. 

DE l'assemblée générale. 

Art. 42. — L'assemblée générale représente l'universalité des 
actionnaires. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents. 

Art. 43. — L'assemblée générale se compose des actionnaires 
qui sont propriétaires de dix actions ou plus, depuis un mois 
révolu. 

Les membres composant l'assemblée générale n'ont qu'une 
voix, quel que soit le nombre d'actions inscrites en leur nom. 

Le droit d'assister à l'assemblée générale peut être délégué, 
mais seulement à un autre actionnaire, lequel, dans ce cas, ne 
peut être porteur que d'un seul mandat et ne peut avoir plus de 
deux voix. 
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L'assemblée générale, pour que ses délibérations soient va- 
lables, doit être composée de cinquante membres au moins, re- 
présentant au moins aussi le quart des actions. Si le nombre des 
actionnaires présents est inférieur à cinquante, et que le nombre 
des actions n'atteigne pas deux mille, rassemblée générale est 
de nouveau convoquée immédiatement dans la forme prescrite 
par Tarticle 44, et, dans cette seconde réunion, ses délibérations 
sont valables, quel que soit le nombre des membres présents et 
des actions représentées ; mais elles ne peuvent porter que sur 
les questions à Tordre du jour de la première réunion et indi- 
quées dans les lettres de convocation. 

Art. 44. — L'assemblée générale est convoquée sur la déci- 
sion du conseil d'administration par lettres adressées, quinze 
jours au moins à l'avance, au domicile de chacun des actionnaires, 
et par un avis également inséré, quinze jours au moins à l'a- 
vance, dans l'un des journaux désignés par le tribunal de com- 
merce de Paris, conformément à la loi du 31 mars 1833. Elle 
est présidée par le président du conseil d'administration; les 
deux plus forts actionnaires sont scrutateurs. Le bureau choisit 
son secrétaire parmi les actionnaires présents. Les scrutateurs 
ne peuvent être choisis parmi les membres du conseil. 

Art. 45. — L'assemblée générale se réunit de droit dans le 
mois d'avril de chaque année. 

Le directeur lui rend compte des opérations de la Compagnie 
pendant l'année précédente. 

Art. 46. — L'assemblée générale entend, discute et approuve, 
s'il y a heu, les comptes de la Société, et détermine le chiffre des 
bénétices à répartir aux actionnaires; ses délibérations sont 
prises à la majorité absolue des voix des membres présents. 

Art. 47. —L'assemblée générale nomme les administrateurs 
à la majorité absolue des membres présents et au scrutin de liste. 

En cas d'égalité de voix, la préférence est donnée au plus fort 
actionnaire, et en cas d'égalité du nombre des actions, au plus âgé. 

Art. 48. — L'assemblée générale peut être convoquée extra- 
ordinairement par le conseil d'administration, et ce conseil est 
tenu de la réunir toutes les fois que la demand 3 en est faite par 
des actionnaires représentant au moins le tiers des actions, ou 
bien par le conseil de surveillance des associations mutuelles 
sur la vie. 

Ces assemblées exiraordinaires sont convoquées dans la forme 
prescrite par l'article 44. 

Art. 49. — L'assemblée générale convoquée extraordinaire- 
ment peut apporter aux présents statuts, ainsi qu'à ceux qui ré- 
gissent les associations tontinières, les modifications dont l'expé- 
rience aura démontré l'utilité. 
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Dans ce cas, elle ne peut délibérer valablement qu'autant 
qu'elle est composée du tiers au moins des membres ayant droit 
d'y assister et représentant le tiers au moins des actions, et ses 
délibérations doivent être prises à la majorité des deux tiers des 
membres présents. 

Les modifications adoptées ne peuvent avoir lieu en ce qui 
concerne les associations mutuelles, qu'avec le consentement de 
l'assemblée générale des souscripteurs, et ne sont exécutoires 
qu'après l'approbation du gouvernement. 

Cette approbation est également nécessaire pour que les mo- 
difications apportées aux présents statuts soient valables. 

DRS COMPTES ANNUELS ET DE LA RÉPARTITIONS DES BÉNÉFICES. 

Art. 50. — Chaque année le conseil d'administration fait 
dresser le compte des opérations qui ont eu lieu depuis le !«' jan- 
vier jusqu'au 31 décembre de l'année précédente. 

Ce compte est présenté à l'assemblée générale ordinaire du 
mois d'avril suivant. 

Art. 51. — Tous les cinq ans, ou à des époques les plus rap- 
prochées les unes des autres, si le conseil d'administration le 
juge utile, il sera établi un inventaire spécial pour constater 
l'actif et le passif de la Compagnie au 31 décembre de l'année 
qui termine la période fixée par le conseil. 

Cet inventaire est dressé par chaque catégorie d'assurance 
séparément, et constate la situation et les résultats de chacune 
des catégories admises à participer aux bénéfices, conformément 
à l'article 6 des présents statuts. 

Art. 52. — Le conseil d'administration décide, d'après l'in- 
ventaire ci-dessus prescrit, s'il y a lieu ou non à une répartition 
de bénéfices, et, en cas de répartition, il détermine, sauf l'ap- 
probation de l'assemblée générale, la somme à distribuer entre 
les actionnaires et celle à distribuer aux assurés admis à la par- 
ticipation, aux termes de l'article 6. 

Art. 53. — La participation ne peut être accordée à chaque 
assuré que sur les bénéfices afférents à la catégorie dont il fait 
partie; 

Et, en outre, dans le cas où quelques-unes des catégories 
seraient en perte, la somme nécessaire pour couvrir la perte 
serait prélevée sur le bénéfice des autres, de telle sorte que l'as- 
suré de la catégorie en bénéfice n'aura de participation que sur 
la portion du bénéfice restant après le prélèvement, les partici- 
pations ne pouvant jamais être exercées que sur les bénéfices 
nets restant acquis à la Compagnie. 

Toutefois, les pertes qui pourraient être causées par les opé- 
ratiott$ d'assurances, contre les accidents sur les chemins de fer 
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ne devront dans aucun cas être imputées pour une portion quel- 
conque sur la part des bénéfices revenant aux participants. 

La répartition des bénéfices entre les assurés admis à la par- 
ticipation se fait dans chaque catégorie proportionnellement au 
capital ou à la quotité de rente assurée. 

La répartition sera, en outre, réglée pour chaque catégorie en 
raison de la durée des assurances dans la période inventoriée. 

On ne comptera pas les fractions de temps au dessous de six 
mois ; celles de plus six mois compteront pour un an. 

Art. 54. — Sur la portion des bénéfices attribués aux action-, 
naires il est prélevé, pour former un fonds de réserve, le cin- 
quième de ces bënéfkes, jusqu'à ce que le fonds de réserve ait 
atteint huit cent mille francs. 

Lorsque la réserve a atteint ce chiffre, le prélèvement peut être 
réduit au dixième des bénéfices afférents aux actionnaires ; mais 
le prélèvement du cinquième reprendrait son cours dans le cas 
où la réserve deviendrait inférieure à huit cent mille francs. 

Art. 55. — Le fonds de réserve appartient exclusivement aux 
actionnaires, ainsi que le produit du placement des sommes dont 
il se compose. 

Art. 56. — Dans le cas où, la réserve étant absorbée, le capi- 
tal de la Compagnie se trouvait entamé du quart du premier 
cinquième versé, le conseil d'administration est tenu de récla- 
mer des actionnaires un versement proportionnel égal au mon- 
tant du déficit, jusqu'au parfait payement du capital des actions 
composant le fonds social. 

Sur la notification de l'arrêté de la contribution déterminée 
par le conseil, les actionnaires sont tenus d'effectuer dans le 
mois le versement demandé. 

A défaut de payement dans le délai ci-dessus, il est procédé 
comme il est dit à l'article 15. 



dissolution et uquidation. 

Art. 57. — La dissolution a lieu de plein droit si les perte» 
ont réduit à moitié le capital social. 

Elle pourra être prononcée par l'assemblée générale, si, par 
l'effet des pertes éprouvées, le capital se trouvait réduit de deux 
cinquièmes. 

Akt. 58. — Dans les cas prévus par l'article précédent, le 
conseil d'administration est tenu de convoquer immédiatement 
rassemblée générale. 

Art. 59. — L'assemblée générale nomme, séance tenante, 
trois commissaires liquidateurs. 
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Art. 60. — Les commissaires liquidateurs font réassurer les 
risques non éteints ou résilient les contrats existants, s'ils le 
peuvent, de gré à gré. 

Ils règlent et arrêtent les remboursements, les pertes et dom- 
mages à la charge de la Compagnie. Us peuvent compromettre 
et transiger sur toutes contestations et demandes. 

Art. 61. — Les actionnaires sont tenus, sur la demande de la 
commission de la liquidation, d'effectuer les versements néces- 
saires pour opérer les remboursements jusqu'à concurrence du 
montant de leurs actions. 

A défaut de payement dans les dix jours de l'appel de fonds, 
il est procédé comme il est dit à l'article 23. 

Art. 62. — A l'expiration de l'année ou de chacune des années 
qui suivront l'époque où la liquidation a été prononcée, il sera 
fait un inventaire de la situation de la Compagnie. 

Le compte en sera rendu à l'assemblée générale, qui pronon- 
cera sur Je terme de la liquidation ; mais jusqu'à la liquidation 
complète des opérations de la Compagnie et des associations tou- 
tintères, le fonds social demeurera affecté à la garantie des enga- 
gem^ts contractés par la Compagnie à l'égard des sociétés ton- 
tinières gérées par elle. 



ARBrrRAGE EN CAS DE CONTESTATIONS. 



Art. 63. — Toutes les contestations qui pourront s'élever 
pendant la durée de la Société, ou lors de sa liquidation, relati- 
vement à ses opérations, soit entre les actionnaires et la Société, 
soit entre les actionnaires eux-mêmes, seront jugées par des ar- 
bitres, conformément aux artciles 51 et suivants du Code de 
commerce. 
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L'IMPÉRIALE 

A« t erii<< par décrtt iu M mwa ltS4. 



TITRE I*'. 



OBJET, DÉNOMINATION, DOMICILE, DUREE. 

Art. 1*. — U est formé entre les propriétaires des actions 
créées ci-après une société anonyme sous la dénomination de 
V Impériale, Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 

Art. 2. I^a Société a pour objet : 

i<> De constituer des assurances sur la vie à primes et des ren- 
tes viagères simples différées, temporaires, sur une ou plusieurs 
tètes réunies ou séparées, ou dépendant d'un ordre quelconque de 
survivance; de recevoir et gérer des capitaux à intérêts compo- 
sés, avec ||^ sans conditions de survie ; d'opérer des achats de 
rentes viagères, d'usufruit et de nue-propriété, et généralement 
faire toutes espèces de contrats dont les effets dépendent de la du- 
rée de la vie humaine. 

Les conventions qui dépendent de la durée de la vie humaine 
sont réglées d'après les tarifs annexés aux présents statuts, après 
avoir été de M. de Heeckeren, certitiés véritables, et signés à la 
mentions d'annexé en présence des notaires soussignés. 

2o De gérer, administrer et liquider, avec l'autorisation du gou- 
vernement, tous établissements d'assurances mutuelles sur la vie, 
aux heu et place de leurs directeurs actuels, conformément aux 
statuts qui régissent chacun de ces établissements en particulier, 
et sous toutes les garanties qui dérivent desdits statuts, et qui 
sont propres à chacun desdits établissements. 

La Compagnie V Impériale ne pourra se charger de la gestion 
d'aucun établissement tontinier, que par une délibération de l'as- 
semblée générale des actionnaires, prise conformément a l'article 
41 ci-après, et avec l'autorisation du Gouvernement. Chaque éta- 
blissement conservera son existence propre ; sa caisse et ses écri- 
tures resteront distinctes , et ses opérations continueront d'être 
gérées sous le contrôle des conseils de surveillance et des assem- 
blées générales de ses sous(M:ipteurs particuliers. 
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Les associations tontinières gérées par la Compagnie impériale 
participent à toutes les garanties de son fonds social. 

Art. 3. — Le siège de la Société et son domicile sont établis à 
Paris. 

Art. 4. — La durée de la Société est fixée, sauf les cas de dis- 
solution ou de prorogation prévus ci-après, à quatre-vingt-dix- 
neuf années consécutives, qui commenceront à partir de la date 
du décret d'autorisation, avec pouvoir, à rassemblée générale 
extraordinaire convoquée dans les deux dernières années qui 
précéderont son expiration, d'en consentir la prorogation dans les 
formes et conditions de Tarticle 41. 

En cas de consentement, la décision de la majorité n'obligera 
pas la minorité ; mais les actionnaires dissidents seront tenus 
d'accepter la part afférente à leurs actions dans l'actif net de la 
Société, tel qu'il résultera de l'inventaire du second semestre de 
la dernière année sociale. 



TITRE II. 

coNorrioNS générales des assurances. 

Art. 5. — Aucune assurance exigible au décès d'un^rs ne 
peut être contractée sans le consentement de ce tiers, ou, quânt 
aux personnes inhabiles à contracter, sans le consentement, par 
écrit, de leur père, mère, tuteur ou curateur. 

Le consentement du mari , pour une assurance sur la tête de 
sa femme, ne dispense pas du consentement de cette dernière. 

Art. 6. — Dans toute assurances exigible au décès de l'assuré, 
si celui sur la tête duquel repose l'assurance meurt des suites 
d'un duel ou d'un sucide, ou s'il perd la vie par l'exécution d'une 
condamnation judiciaire, la Compagnie tient compte aux ayants- 
droit, dans l'un et l'autre cas, de la valeur de la police, calculée 
à la date de la veille 4e la mort, d'après l'âge de l'assuré et le 
nombre des primes payées, pourvu que le contrat d'assurance ait 
au moins une année d'existence au moment du décès de l'assuré. 

Si celui sur la tête duquel repose l'assurance périt dans une 
guerre, s'il meurt dans un voyage transatlantique, ou pendant 
un voyage ou un séjour hors d'Europe, la Compagnie paye aux 
ayants-droit le montant de l'assurance, mais sous la déduction 
d'une somme équivalente à la gravité du risque que l'assuré a 
fait courir à la Compagnie, d'après les bases fixées dans chaque 
police. 

Cependant si , avant d'entrer au service ou d'entreprendre un 
voyage sur mer ou hors d'Europe, l'assuré en fait la déclaration 
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à la Compagnie, Tassurance peut être maintenue dans tous ses 
effets, moyennant une prime additionnelle dont le montant est 
déterminé d'avance, suivant la gravité du nouveau risque. 

Art. 7. — Les tarifs de la Compagnie peuvent être modifiés par 
le conseil d'administration, suivant les variations du taux de Fin- 
térêt; mais aucune modification n'est exécutoire qu'après avoir 
été approuvée par le gouvernement. 

En tout cas , les modifications aux tarifs ne peuvent préjudi 
cier ou profiter aux contrats existants. 

Art. 8. — Les tarifs de la Compagnie ne sont pas applicables. 
aux personnes âgées de moins de sept ans ou de plus de soixante 
ans. 

Les assurances qui reposent sur des têtes âgées de moins de 
sept ans ou de plus de soixante ans, sont traitées de gré à gré. 

Il en est de même pour les assurances qui présentent des ris- 
ques spéciaux. 

Art. 9. — La Compagnie accorde une participation d'un tiers, 
déduction faite de la réserve, dans les bénéfices nets produits par 
les assurances, en cas de décès embrassant la vie entière, à ceux 
de ses assurés appartenant à cette catégorie, dont les contrats ont 
au moins une année d'existence. La répartition de ces bénéfices, 
entre les ayants-droit, a lieu chaque année proportionnellement 
au montant cumulé des primes acquittées. 

Aht. 10. — Le maximum de la somme que la Compagnie peut 
s'obliger à payer au décès d'un assuré est fixé à deux cent mille 
francs ; celui des rentes viagères, à trente mille francs de rente 
annuelle. 

Art. il. — La propriété des contrats est transmissible, par 
voie de transfert, sur le titre même. Le transfert doit énoncer le 
nom du cessionnaire ; il doit être daté et signé par le cédant ; si 
le titulaire de la police n'est pas en même temps celui sur la vie 
duquel repose l'assurance, le consentement de ce demicHr doit être 
renouvelé à chaque transfert. 

Le premier souscripteur de la police ne cesse pas d'être res- 
ponsable du payement de la prime vis-à-vis de la Compagnie. 

TITRE III. 

FONDS SOCIAL, ACTIONS, VERSEMENTS. 

Art. 12. — Le fonds social est fixé à cinq millions de francs; 
il est divisé en dix mille actions de cinq cents francs chacune ; il 
pourra être ultérieurement augmenté jusqu'à concurrencede dix 
millions, par l'émission de dix mille autres actions, également de 
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cimi ^^^ francs chacune, qui ne pourront être émises au-des- 
sous du pair. L'augmentation du fonds social ne pourra avoir 
lieu qu'en vertu d'une d6lil>ératic»i de rassemblée générale, dans 
les formes et conditions de rariicle 41 ci-après. 

Le fonds social, au fur et à mesure de scoi émission, est affecté 
à la garantie des engagements sociaux. 

Art. 13. Les dix mille actions de la première série sont, dés à 
présent, souscrites en totalité, etc. 

Art* 14. — Chaque action donne droit à une part proportion- 
nelle dans la propriété de l'actif social et dans les bénéfices. 

Art. 15. — Un premier cinquième du montant de chaque 
action sera versé dans le mois de la date du décret d'autorisation 
de la Société. 

Les quatre autres cinquièmes seront versés dans les délais fixés 
par le conseil d'administration ; il y aura un intervalle de trois 
mois au moins entre chaque appel de fonds. 

Contre le payement du premier cinquième, il sera remis aux 
ayants-droit des titres provisoires nominatifs, qui seront échangés 
contre des titres au porteur, après la libération complète des 
actions. 

Chaque versement effectué est constaté sur le titre. 

Art. 16. — I>es titres nominatifs, aussi bien que les titres au 
porteur, sont détachés d'un registre à souche, et portent les 
no* 1 à 10,000; les uns et les autres sont signés par un adminis- 
trateur et le directeur. 

Art. 17. — La cession des actions au porteur a lieu par la 
simple tradition du titre. 

La cession des titres nominatifs s'opère par un transfert inscrit 
sur un registre tenu à cet effet au siège de la Société, et signé 
par le cédant et le cessionnaire, et visé par un administrateur ou 
un employé désigné à cet effet; mention de ce transfert est faite 
sur le titre. 

Il n'est admis au transfert aucun titre sur lequel les payements 
échus n'ont pas été effectués. 

Pour la validité du transfert, à l'égard de la Société, le cession- 
naire doit être agréé préalablement par une délibération du eon- 
seil d'administration, prise au scrutin secret et à la majorité des 
voix des membres présents, à moins que le cessionnaire ne four- 
nisse la garantie déterminée ci-après. 

La présente disposition sera transcrite sur toutes les actions. 

Le directeur mentionnera au dos du titre l'accomplissement de 
cette formalité. 

Art. 18. — Ne sont pas soumis au scrutin d'admission les 
cessionnaires qui, en garantie des fonds restant à verser sur 
chaque action, transfèrent à la Compagnie une valeur en fonds 
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publics français, représentant, au pair, un capital: d'au moins 
quatre cents francs, et produisant au moins dix-huit francs de 
.rente annuelle. 

Le directeur mentionne au dos du titre la garantie fournie par 
le concessionnaire. 

Lorsque la Société touche les intérêts des fonds ainsi transférés 
en son nom, elle les verse immédiatement entre les mains des 
actionnaires qui les lui ont transférées. 

Dans le cas où le payement des fonds non versés est garanti 
par un transfert de fonds publics français, si Factionnaire ne 
répond pas aux appels de fonds faits par le conseil d'administra- 
tion , le conseil fait vendre les valeurs transférées à la Société, 
jusqu'à concurrence de la somme due par Tactionnaire, et il n'y 
a lieu à l'application de l'article 20 ci-après qu'en cas d'insuffi- 
sance de ces valeurs. 

Art. 19. — Après le versement du premier cinquième, cha- 
que appel de fonds est annoncé, un mois au moins avant Tépoque 
fixée pour le versement, dans les journaux d'annonces légales du 
département de la Seine. 

Le conseil d'administration peut autoriser la libération antici- 
pée des actions, mais seulement par une mesure générale, et 
moyennant un intérêt qui ne pourra excéder trois pour cent. 

Art. 20. — A défaut de versement aux époques déterminées 
l'intérêt est dû, pour chaque jour de retard, à raison de cinq 
pour cent par an. 

La Société peut exercer l'action personnelle contre les retarda- 
taires et leurs garants; elle peut aussi, soit distinctement de la 
poursuite personnelle, soit concurremment avec elle, faire ven- 
dre les actions en retard. 

A cet effet, les numéros de ces actions sont publiés dans les 
journaux indiqués à l'articlti 19 ; à partir du quinzième jour 
après cette publication, le conseil d'administration, sans mise en 
demeure, et sans autre formalité ultérieure, a droit de faire pro- 
céder, simultanément ou successivement, à la vente des actions, 
sur duplicata, à la Bourse de Paris, par le ministère d'un agent 
de change dt son choix, pour le compte et aux risques et périls 
des retardataires. 

Les nouveaux titres délivrés aux acquéreurs portent les 
mêmes numéros que les titres primitifs qui sont annulés, et 
cessent d'avoir aucune valeur entre les mains des propriétaires 
dépossédés. 

Sur le produit de la vente, on impute d'abord les intérêts et les 
frais, puis les plus anciens versements en retard; le déficit reste 
à la charge de l'actionnaire et de ses coobligés ; l'excédant, s'il en 
existe, appartient à l'actionnaire dépossédé. 
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Art. 21. — Les actions sont indivisibles, et la Société ne recon- 
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

En cas de mort où de faillite d'un actionnaire, les héritiers ou 
ayant&Hlroit ont, pendant six mois, la faculté de présenter un ou 
plusieurs actionnaires pour le remplacer ; si, à Texpiration des 
six mois, à dater du jour du décès, il n'a été fait aucune présen- 
tation, les actions sont vendues, par le ministère d'un agent de 
change près la Bourse de Paris, sans qu'il soit besoin d'aucune 
notification ou autorisation. Le produit de la vente est affecté, par 
compensation, à ce qui peut être dû à la Compagnie; l'excédant, 
s'il s'en trouve, est mis à la disposition des héritiers ou ayants- 
droit ; en cas de déficit, la Compagnie en poursuit le recouvre- 
ment par toute voie de droit. 

Art. 22. — Les droits et obligations attachés à l'action sui- 
vent le titre, dans quelques mms qu'il passe. 

La possession d'un acte emporte, de droit, adhésion aux statuts 
de la Société. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, sous 
quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des scellés 
sur les biens et valeurs de la Société, ni s'immiscer en aucune 
manière dans son administration ; ils doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli- 
bérations de l'assemblée générale et du conseil d'administration. 

Art. 23. — Les actioimaires ne sont engagés que jusqu'à 
concurrence du capital de chaque action, au-delà duquel tout 
appel de fonds est interdit. 

TITRE IV. 



ADMINISTRATION. 

Art. 2^. •— La Compagnie est administrée par un conseil 
composé de quinze membres nommés par l'assemblée générale 
des actionnaires, et qui peuvent être révoqués par elle; la durée 
de leurs fonctions est de trois ans. 

Chaque administrateur doit être propriétaire de cent actions, 
qui sont inaliénables pendant la durée de ses fonctions. 

Les titres de ces actions demeurent en dépôt dans la caisse de 
la Société. 

Art. 25. — Le premi*îr conseil d'administration est compost 
des fondateurs. 

Art. 26; — En cas de décès ou de retraite de l'un ou de plu- 
sieurs des membres du conseil, il est pourvu provisoiremené 
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à leur remplacement par les membres restants, jusqu'à la pre- 
mière assemblée générale, qui statue définitivement. 

L'administrateur ainsi nommé ne demeure en fonctions que 
pendant le temps d'exercice qui restait à son prédécesseur. 

Le conseil d'administration est renouvelé par tiers d'année en 
année ; pour les deux premières années , les administrateurs 
sortants sont désignés par le sort, et ensuite par l'ancienneté. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Art. 27. — Le conseil d'administration nomme parmi ses 
membres un président, un vice-président et un secrétaire ; la 
durée de leurs fonctions est d'une année ; ils peuvent être réélus. 
En cas d'absence du président et du vice-président, la présidence 
appartient de droit au plus âgé des membres présents. 

Art. 28. — Le conseil d'administration se réunit toutes les 
fois que l'intérêt de la Société l'exige, et, dans tous les cas, au 
moins une fois par mois ; il peut être convoqué exlraordinaire- 
ment par le directeur. 

Pour qu'une délibération voit valable, sept membres au moins 
doivent assister au conseil; ses décisions doivent être prises à la 
majorité absolue des voix des membres présents. 

En caâ de partage, la voix du président est prépondérante. 

Les délibérations du conseil d'administration sont transcrites 
sur un registre tenu à cet effet, et signées par le président et le 
secrétaire du conseil. 

Art. 29. — Le conseil d'administration représente la Société 
vis-à-vis des tiers. 

Il détermine la quotité des fonds à appeler sur les cinquièmes 
restant à verser par les actionnaires. 

Il détermine l'emploi des fonds appartenant à la Société. 

Il fixe et arrête les conditions, soit des placements, soit des 
prêts simples ou viagers, des rentes viagères ou des acquisitions 
de rentes, d'usufruit et autres. 

Il autorise tous retraits, transferts, aliénation de fonds, rentes 
et valeurs appartenant à la Société. 

Il veille à ce que les fonds versés par les souscripteurs des 
Sociétés d'assurances mutuelles sur la vie soient placés en 
rentes sur l'État, conforméjpent aux prescriptions de leurs 
statuts. 

Il règle et arrête chaque année les dépenses générales de 
l'administration. 

Sur la proposition du directeur, il nomme et révoque tous 
les agents et employés de la Compagnie, hxe leurs traitements 
et salaires. 

Il prend connaissance de tous les registres, correspondances, 
et papiers de la Compagnie. 
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Il arrête provisoirement les comptes annuels et les soumet à 
rassemblée générale. 

Il autorise les poursuites judiciaires tant en demandant qu'en 
défendant. 

Il peut traasiger et compromettre mv toutes les affaires de la 
(Compagnie et donner des désistements et mainlevées, avec ou 
sans payement; il peut déléguer ses pouvoirs, mais seulio- 
ment par un mapdat spécial, et pour des cas spéciaux et déter- 
minés. 

Art. 30. — l,e& fonds de la Compagnie sont employés, soit 
ep ]>om du trésor, soit en fonds publics ou titres français énm 
ou garantis par le gouvernement, soit en actions de la Banque, 
soit en obligations émises, avec Tautorisation du gouvern^oient, 
par les départements et les communes, soit en prêts simples ou 
viagers sur hypothèques ou sur les valeurs indiquées d-dessus, 
soit en acquisitions d'immeubles. 

Il sera 4it, avant tout, les prélèvements nécessaires pour Ta- 
chât et la constitution des cautionnements à fournir en vertu des 
statuts qui régissent les établissements d'assurances mutuelles 
gérées et administrées par la Compagnie. 

Aucun placement, achat, vente ou échange de propriété mcibi* 
lière ou immobilière ne peut être fait sans une délibération du 
conseil d'administration. Les ventes et échanges d'immeuWes 
sont soumis préalablement à Tapprobation de Tass^nblée gé- 
nérale. 

Les polices d'assurances, les obligations, les transfert^ de 
rentes sur l'État ou autres valeurs appartenant à la Compagnie, 
les mandats si^r la Banque et tous engagements autres que ceux 
mentionnés dans le paragraphe suivant, sont signés par un 
administrateur et par le directeur ; à cet eiïet, il y a chaque jour 
un admixiistrateur de service. 

Les pouvoirs ou procurations, les actes d'acquisitions et de 
ventes d*immeubles sont signés par deux administrateurs et par 
le directeur. 

Art. 31. — Les administrateurs ne contractent à raison de 
leur gestion aucune obligation personnelle ni solidaire relative- 
ment aux engagements de la Société, ils ne répondent que de 
l'exécution de leur mandat. 

Art. 3â. — Il est alloué aux administrateurs des jetons de 
présence toutes les fois qu'ils sont appelés au siège social pour 
le service de la Compagnie ; la valeur das jetons est fixée par Tas- 
lemblée générale. 
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DIRBGTION. 

Art. 33. — Les affaires courantes de la Société sont gérées 
par un directeur, qui est nommé et peut être révoqué, sur la pro- 
position du conseil d'administration, par rassemblée générale des 
actionnaires, composée et délibérant conformément à l'article 41 
ci-après. 

Le directeur doit être propriétaire de cent actions inaliénables 
qui sont affectées à la garantie de sa gestion, et restent déposées 
dans la caisse sociale jusqu'après l'apurement de ses comptes. 

Art. 34. — Le directeur peut s'adjoindre un sous-directeur, 
sous sa responsabilité personnelle, et avec l'agrément du conseil 
d'administration. 

Art. 35. — L'assemblée générale lixe, siu* la proposition du 
conseil d'administration, le traitement annuel du directeur et les 
autres avantages qui peuvent lui être accordés pendant la durée 
de ses ibnctions. 

Art. 36. — Le directeur, ou, en son absence, le sous-direc- 
teur, assiste, avec voix consultative, aux délibérations du con- 
seil d'administration, il est chargé de l'exécution de ses délibé- 
rations. 

Le directeur dirige également le travail des bureaux, signe la 
correspondance, les endossements et acquits sans le concours 
d'un administrateur. 

Les actions judiciaires de la Société sont exercées au nom de 
la Compagnie, poursuite et diligence du directeur. 

Art. 37. — Les contrats d'assurances, les transferts de rentes 
et autres fonds inscrits au nom de la Compagnie ou des établis- 
sements d'assurances mutuelles sur la vie, qu'elle administre, 
les traités et conventions sont signés par le directeur, concurrem- 
ment avec l'administrateur spécialement délégué par l'établisse- 
ment que ces ates concernent. 

Art. 38. — Il est tenu au siège de la Compagnie un registre 
sur lequel seront transcrits, dans l'ordre de leur date, et dans les 
trois jours de leur réception, les lettres, avis, arrêtés et commu- 
nications de toute nature auxquels donne lieu de la part du gou- 
vernement l'exercice de la surveillance à laquelle est soumise la 
gestion des associations tontinières. 

Ce registre est représenté au conseil de surveillance de chacun 
des établissements tontiniers administrés par la Compagnie et 
visé par leur président à chacune de leurs réunions. 

Lorsque le gouvernement prescrit que les communications ci 
dessus soient transcrites en entier ou par extrait sur un ou plu- 
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sieurs des registres de Tun desdits établissements tontiniers, cette 
transcription se fait également, dans les trois jours de la récep- 
tion, à la diligence du directeur. 

ASSE^IBLéE GÉNÉRALE. 

Art. 39. — L'assemblée générale, régulièrement constituée, 
représente Tuniversalité des actionnaires. Ses décisions sont obli- 
gatoires pour tous, même pour les absents. 

Elle se compose de tous les titulaires ou porteurs de dix actions 
ayant effectué les versements appelés. 

Nul ne peut représenter un actionnaire, s'il n'est lui-même 
membre de l'assemblée générale. La forme des pouvoirs est dé- 
terminée par le conseil d'administration. 

L'assemblée est régulièrement constituée lorsque les action- 
naires présents sont au nombre de trente et représentent au moins 
le dixième des actions émises. 

Art. 40. — Dans le cas où, sur une première convocation, les 
conditions ci-dessus imposées pour la validité des délibérations 
de l'assemblée générale ne sont pas remplies, cette assemblée est 
ajournée de plein droit; l'ajournement ne peut être de moins 
d'un mois. 

La seconde convocation est faite comme la première, dans la 
forme prescrite par l'article 43 ci-après, mais le délai entre la 
convocation et la réunion est réduit à quinze jours. 

Les délibérations prises par l'assemblée générale dans la se- 
conde réunion ne peuvent porter que sur les objets à l'ordre du 
jour de la première ; elles sont valables quel que soit le nombre 
des actionaires présents et des actions représentées. 

Art. 41. — Les délibérations relatives à l'augmentation du 
fonds social, à la modification des statuts, à la prorogation ou à 
la dissolution de la Société, ne peuvent être prises que dans 
une assemblée générale composée de trente membres au moins, 
et représentant les trois cinquièmes du fonds social, et à la ma- 
jorité des deux tiers des voix des membres présents. 

Ces délibérations ne sont exécutoires qu'après l'approbation 
du gouvernement. 

Art. 42. — L'assemblée générale se réunit de droit, chaque 
année, dans le courant du mois d'avril. 

Elle se réunit, en outre, extraordinairement, toutes les fois 
que le Conseil d'administration en reconnaît l'utilité. 

Art. 43. — Les convocations pour les assemblées ordinaires et 
extraordinaires sont faites par lettres adressées aux propriétaires 
d'actions nominatives, au domicile inscrit sur les registres de 
la Société, et par un avis inséré, un mois au moins avant l'épo- 

2i 
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que de la réunion, dans les journaux d'annonces légales du dé- 
partement de la Seine. 

Lorsque l'assemblée doit être appelée à délibérer sur les pro- 
positions indiquées à Tart. 41, les avis et lettres de convocation 
doivent en faire mention. 

Art. 44. — Les propriétaires de dix actions au porteur doivent, 
pour assister à l'assemblée générale, déposer leurs titres au siège 
de la société, huit jours au moins avant l'époque fixée pour la 
réunion. Il est remis en échange, à chacun d'eux, une carte 
d'admission sur laquelle est inscrit le nombre d'actions dépo- 
sées; cette carte, nominative et personnelle, est valable pour la 
première et pour la seconde réunion. 

Art. 45. — L'assemblée générale est présidée par le président 
ou le vice-président du conseil d'administration, et à leur défaut 
par l'administrateur que le conseil désigne. 

Les deux plus forts actionnaires sont scrutateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire. 

Art. 46. — Les délibérations de l'assemblée générale sont 
prises à la majorité des voix des membres présents. 

Dix actions donnent droit à une voix; le même actionnaire ne 
peut réunir plus de cinq voix, soit pour les actions dont il est 
propriétaire, soit comme mandataire. 

Le scrutin secret a lieu lorsqu'il est réclamé par cinq mem- 
bres. 

Art. 47. — L'assemblée générale entend le compte annuel des 
opérations de la Société, ainsi que les rapports que le Conseil 
d'administration peut avoir à lui présenter. 

Elle entend, discute et approuve, s'il y a lieu, les comptes de 
la Société, et détermine le cas échéant, et conformément aux 
articles ci-après, le mode et le chiffre des bénéfices à répartir. 

Elle procède au remplacement des administrateurs dont le 
temps d'exercice est expiré et pourvoit aux vacances acciden- 
telles qui peuvent être survenues dans le sein du conseil. 

Elle délibère et statue sur toutes les questions relatives aux 
intérêts de la Société, en se renfermant dans les limites des pré- 
sents statuts. 

Art. 48. — Les délibérations de l'assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux signés par les membres du 
bureau ou au moins par la majorité d'entre eux. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire par- 
tout où besoin est, sont certifiés par le président du Conseil 
d'administration ou l'administrateur qui en remplit les fonc- 
tions. 

Une feuille de présence destmée à constater le nombre des 
membres assistant à l'assemblée, et des actions que chacun 
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d'eux représente, demeure annexée à la minute du procès-ver- 
bal, ainsi que les pouvoirs. 

Cette feuille est signée par chaque actionnaire en entrant en 
séance. 

TITRE V. 

COMPTES ANNUELS, FONDS DE RÉSERVE, DIVIDENDES. 

Art. -49. — Chaque année, il est fait un inventaire estimatif 
de Factif et du passif de la Société. 

Cet inventaire est clos le 31 décembre, et le compte-rendu des 
opérations de la Société est imprimé et distribué aux action- 
naires. 

Art. 50. — D'après l'inventaire annuel, le Conseil d'admi- 
nistration décide provisoirement s'il y a lieu à une répartition 
de bénéfice, et en fixe l'importance dans ce cas, sauf approbation 
de l'assemblée générale, dans sa réunion du mois d'avril. 

Art. 51. — Sur les bénéfices nets, vingt-cinq pour cent sont 
d'abord prélevés pour former un fonds de réserve. 

Les soixante et quinze pour cent restants sont répartis entre 
les actionnaires, sous la déduction de la part attribuée par 
l'art. 9 aux assurés souscripteurs d'une police sur la vie en- 
tière. 

La répartition des bénéfices entre les assurés admis à la par- 
ticipation se fait, dans chaque catégorie, proportionnellement au 
capital ou à la quotité des rentes assurées. 

Art. 52. — Lorsque le fonds de réserve a atteint le chiffre 
d'un million de francs, le prélèvement annuel destiné à le for- 
mer est suspendu ; il recommence aussitôt que la réserve est 
descendue au-dessous de cette fixation. 

Le fonds de réserve appartient exclusivement aux action- 
naires, ainsi que le produit du placement des sommes dont il 
se compose. 

TITRE VI. 

dissolution, LIQUIDATION, CONTESTATIONS. 

Art. 53. — La Société serait dissoute de plein droit si, par 
l'effet des pertes, le fonds social se trouvait réduit à moitié. 

La dissolution serait également prononcée si elle était deman- 
dée par les propriétaires des trois quarts des actions. 

La liquidation sera faite, par les soins et sous la surveillance 
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du conseil d'administration, suivant le mode déterminé par ras- 
semblée générale. 

L'assemblée générale, régulièrement constituée, conservera, 
pour la liquidation, les mêmes attributions que pendant le cours 
la Société. 

Art. 54. — Toutes les contestations qui pourront s'élever 
pendant la durée de la Société ou le cours de la liquidation, soit 
entre les actionnaires et la Compagnie, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes à raison des affaires sociales, seront jugées par des 
arbitres, conformément aux art. 51 et suivants du code de com- 
merce. 

Art. 55. — Dans le cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Paris, et toutes assignations et noti- 
fications sont valablement données au domicile élu par lui, sans 
égard à la distance du domicile réel. 

A défaut d'élection de domicile, cette élection a lieu de plein 
droit, pour les notifications judiciaires, au parquet du procureur 
impérial près le tribunal de première instance du département 
de la Seine. 

Le domicile élu formellement ou implicitement, comme il 
vient d'être dit, entraîne attribution de juridiction aux tribunaux 
du département de la Seine. 

Le domicile de la Société étant fixé à Paris au siège social, 
toutes significations doivent lui être faites à ce domicile. . 



POLICES 



D'ASSURANCES SUR LA VIE 



A PRIMES FIXES. 



COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES 

sur la vie. 

ASSURANCE SUR LA VIE ENTIÈRE. 

Art. !«'. — La prime doit être acquittée d'avance, au domi- 
cile de la Compagnie, aux échéances fixées par la présente Po- 
lice, ou, au plus tard, dans les trente jours suivants. 

A défaut de payement dans ce délai, la Police est annulée de 
plein droit si elle a moins de trois ans de date, et les primes 
payées sont acquises à la Compagnie. 

Lorsqu'elle a trois ans de date ou davantage, la somme assu- 
rée demeure réduite dans la proportion déterminée par un tarif 
spécial, sans que la Compagnie ait à tenir compte d'aucun in- 
térêt, à quelque époque que la réclamation lui soit faîte. 

Art. 2. — Lorsque la Compagnie a consenti à recevoir la 
prime annuelle par fractions, en payements trimestriels ou se- 
mestriels, si l'assuré meurt avant que la prime de l'année cou- 
rante soit intégralement payée, le montant des payements qui 
restaient à faire est retenu en compensation sur la somme due 
par la Compagnie, et ce, par la raison que les tarifs de primes 
sont calculés d'après le payement anticipé de la prime annuelle. 

Art. 3. — La Compagnie rachète, à la demande des intéres- 
sés, les Polices qui sont en cours depuis trois années au moins, 
et en rembourse, sans aucune retenue, la valeur déterminée au 
jour du rachat, suivant les règles de calculs arrêtées par déli- 
bération du conseil d'administration, lesquelles feront loi entre 
les parties. 
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Art. 4. — L'assuré peut transmettre la propriété de la pré- 
sente par un endossement régulier, ei^imant la valeur fournie, 
conformément aux art. 137 et 13^ ^u code de commerce; 
rayant-droit a la même faculté ; mais il est tenu de produire le 
consentement écrit de l'assuré, ou de justifier que le cession- 
naire a intérêt à l'existence de l'assuré; dans ce dernier cas, le 
transfert doit être approuvé par la Compagnie. 

Art. 5. — La déclaration constatant l'âge de l'assuré, le lieu 
de sa résidence, sa profession, l'état habituel de sa santé, sert 
de base au présent contrat ; toute réticence, toute fausse décla- 
ration de la part, soit du contractant, soit du tiers assuré, qui 
diminuerait l'opinion du risque ou en changerait le sujet, an- 
nule l'assurance. 

Art. 6. — Si l'assuré perd la vie par suite de duel, suicide, 
ou par l'exécution d'une condamnation judiciaire, il s'ensuit 
nullité de \3\, présente, et les primes payées sont acquises à la 
Compagnie. 

Art. 7. — La Compagnie est exempte des risques de mort à 
ia guerre ou par suite des blessures qu'on y aurait reçues, des 
risques de séjour ou voyages hors des limites de l'Europe, et des 
risques de voyages par mer, sauf ce qui va être dit à l'art. 8 ci- 
après, à moins qu'elle n'ait consenti expressément à courir ces 
risques moyennant une augmentation de prime. 

Lorsque la Police a trois ans de date ou davantage, le décès 
de l'assuré, par suite d'un des risques dont la Compagnie est 
exempte, a pour effet de réduire de plein droit la somme assu- 
rée à la valeur qu'aurait eue la Police, si le rachat en avait été 
proposé au jour du décès, sans que la Compagnie ait à tenir 
compte d'aucun intérêt, à quelque époque que la réclamation 
lui soit faite. 

Si la Police a moins de trois ans de date, elle est annulée de 
plein droit, et les primes payées sont acquises à la Compagnie. 

Art. 8. — Tous assurés, autres que ceux exerçant la profes- 
sion de marins, ont la faculté de se rendre par mer, aux risques 
de la Compagnie, d'un port d'Europe à un autre port d'Europe, 
par navires à voiles ou à vapeur, sans augmentation de prime, 
et sans qu'il soit besoin d'en faire la déclaration à la Compagnie^ 

La Compagnie accorde aussi aux assurés autres que tes ma* 
rins ou militaires la faculté d'aller et séjoiu'ner en Algérie. 

Art. 9. — Si l'assuré est requis de faire, dans le département 
où il aura son domicile, un service d'ordre puhlic en qualité de 
garde national, la mort qui pourrait être le résultat de ce service 
ne sera point exceptée de la garantie de la Compagnie. 

Art. 40. —Tout assuré qui aura fait un service militaire de 
deux années, en temps de guerre, postérieurement à la date de 
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cette Police, sera tenu de payer une augmentation d'un cin* 
quième sur la prime, ou de subir une réduction équivalente sur 
le capital assuré. 

Si de son vivant l'assuré n'a pas fait cette option, la somme 
exigible à son décès sera, de plein droit, réduite d'un cin- 
quième. 

Art. 11. — La moitié des bénéOces nets produits par les as- 
surances pour la vie entière, est répartie entre toutes les Polices, 
dans la proportion du bénéfice produit par chacune d'elles; 
cette répartition a lieu à la suite des inventaires de la Compagnie, 
dressés par elle, de cinq ans en cinq ans, le premier embrassant 
la période du 1«^' janvier 1842 au 31 décembre 1846. 

Ne seront admises à la répartition des bénéfices que les Polices 
qui auront au moins un an de date, et seront en cours au der- 
nier jour de la période quinquennale. 

Art. 12. — Le conseil d'administration a seul le droit de dé- 
terminer les bases et modes de calcul qui servent à établir le 
chiffre des bénéfices réalisés. Il fixe également le montant des 
frais généraux et autres à la charge des assurances sur la vie 
entière, pour obtenir le chiffre des bénéûces nets. Il détermine 
aussi les parts de bénéfice afférentes à chaque Police. 

Les comptes ainsi dressés et approuvés par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, font loi à l'égard de tous les assurés, et 
nul n'est admis à les critiquer. 

Art. 13. — Tout propriétaire de Police a le choix de recevoir 
sa quote-part de bénéfice : 

i^ Soit en argent comptant ; 

2o Soit en une augmentation équivalente du capital assuré ; 

3° Soit enfin en une réduction équivalente de la prime an- 
nuelle. 

Art. 14. -^ Si le propriétaire de la Police ne fait pas connaître 
son option dans le délai de trois mois, à dater du i^ mai qui 
suivra l'échéance de la période quinquennale, il est présumé de 
droit avoir opté pour l'augmentation du capital assuré. 

Art. 15. — Les sommes dues par la Compagnie au décès des 
assurés sont payées comptant, et à Paris, au domicile de la Com- 
pagnie, sans aucune retenue, sur la remise de cette Police et 
des pièces justificatives, l'une desquelles constatera le genre de 
maladie ou d'accident qui aura causé le décès de l'assuré. 

ASSURANCE TEMPORAIRE. 

Arx. i". — La prime doit être acquittée d'avance, au domi 
cile de la Compagnie, à l'échéance Ûxée par la présente Police, 
ou au plus tard dans les trente jours suivants,, 
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A défaut de payement dans ce délai, la Police est annulée de 
plein droit et les primes payées sont acquises à la Compagnie. 
Art. 2. — L'assuré peut transmettre la propriété de la présente 
par un endossement régulier, exprimant la valeur fournie, con- 
formément aux art. 137 et 138 du code de commerce. L'ayant- 
droit a la même faculté, mais il est tenu de produire le consen- 
tement écrit de Tassuré ou de justifier que le cessionnaire a in- 
térêt à Texistpnce de l'assuré; dansco dernier cas, le transfert 
doit être approuvé par la Compagnie. 

Art. 3. — La déclaration constatant Tâge de l'assuré, le lieu 
de sa résidence, sa profession, l'état habituel de sa santé, sert de 
base au présent contrat. Toute réticence, toute fausse déclara- 
tion de la part, soit du contractant, soit du tiers assuré, qui di- 
minuerait l'opinion du risque ou en changerait le sujet, annule 
l'assurance. 

Art. -4. — Si l'assuré perd la vie par suite de duel, suicide, 
ou par l'exécutien d'une condamnation judiciaire, il s'ensuit 
nullité de la présente. 

La Police est également nulle, si l'assuré périt dans une guerre 
ou par suite de blessures qu'il y aura reçues, s'il meurt sur 
mer, sauf ce qui va être dit à l'art. 5, ou pendant un voyage ou 
séjour hors des limites de l'Europe, à moins que la Compagnie 
n'ait consenti expressément à courir ces risques moyennant une 
augmentation de prime. 

Dans tous les cas de nullité, les primes payées sont acquises à 
la Compagnie. 

Art. 5. — Tous assurés, autres que ceux exerçant la profes- 
sion de marin, ont la faculté de se rendre par mer, aux risques 
de la Compagnie, d'un port d'Europe à un autre port d'Europe, 
par navires à voiles ou à vapeur, sans augmentation de primes 
et sans qu'il soit besoin d'en faire la déclaration à la Compagnie. 

Art. 6. — Tout assuré qui aura fait un service militaire de 
deux années en temps de guerre , postérieurement à la date 
de cette Police, sera tenu de payer une augmentation d'un cin- 
quième sur la prime, ou de subir une réduction équivalente sur 
le capital assuré. 

Art. 7. — Les sommes dues par la Compagnie sont payées 
comptant, et à Paris, au domicile de la Compagnie, sans aucune 
retenue, sur la remise de cette Police et des pièces justificatives, 
l'une desquelles constatera le genre de maladie ou d'accident 
qui aura causé le décès de l'assuré. 

ASSURANCE MIXTE. 

Art. 1«'. — La prime doit être acquittée d'avance au domicile 
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de la Compagnie, aux échéances fixées par la présente Police, 
ou, au plus tard, dans les trente jours suivants. 

A défaut de payement dans ce délai, la Police est annulée de 
plein droit si elle a moins de trois ans de date, et les primes 
payées sont acquises à la Compagnie. 

Lorsqu'elle a trois ans de date ou davantage, la somme assurée 
demeure réduite dans la proportion des primes payées relative- 
ment au nombre de celles stipulées dans la Police, sans que la 
Compagnie ait à tenir compte d'aucun intérêt, à quelque époque 
que la réclamation lui soit faile. 

Art. 2. — Lorsque la Compagnie a consenti à recevoir la 
prime annuelle par fractions, en payements trimestriels ou se- 
mestriels, si l'assuré meurt avant que la prime de l'année cou- 
rante soit intégralement payée, le montant des payements qui 
restaient à faire est retenu en compensation sur la somme due 
par la Compagnie, et ce, par la raison que les tarifs des primes 
sont calculés d'après le payement anticipé de la prime annuelle. 

Art. 3. — La Compagnie rachète, à la demande des intéressés, 
les Polices qui sont en cours depuis trois années au moins, et en 
rembourse, sans aucune retenue, la valeur déterminée au jour 
du rachat; cette valeur s'établit au moyen de l'escompte, à rai- 
son de 4 0/0 l'an du capital réduit en conformité du dernier pa- 
ragraphe de l'article !«'. 

Art. 4. — L'assuré peut transmettre la propriété de la pré- 
sente par un endossement régulier, exprimant la valeur fournie, 
conformément aux articles 137 et 138 du Code de commerce; 
l'ayant-droit a la même faculté: mais il est tenu de produire le 
consentement écrit de l'assuré, ou de justifier que le cessionnaire 
a intérêt à l'existence de l'assuré ; dans ce dernier cas, le trans- 
fert doit être approuvé par la Compagnie. 

Art. 5. — La déclaration constatant l'âge de l'assuré, le lieu 
de sa résidence, sa profession, l'état habituel de sa santé, sert de 
base au présent contrat ; toute réticence, toute fausse déclaration 
de la part, soit du contractant, soit du tiers assuré, qui dimi- 
nuerait l'opinion du risque ou en changerait le sujet, annule 
l'assurance. 

Art. 6. — Si l'assuré perd la vie par suite de duel, suicide, 
ou l'exécution d'une condamnation judiciaire, il s'ensuit nuUité 
de la présente , et les primes payées sont acquises à la Com- 
pagnie. 

Art. 7. — La Compagnie est exempte des risques de mort à 
la guerre ou par des blessures qu'on y aurait reçues, des risques 
de séjour ou voyages hors des limites de l'Europe, et des risquse 
de voyages par mer, sauf ce qui va être dit à l'article 8 ci-après, 
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à moins qu'elle n'ait consenti expressément à courir ces risques 
moyennant une augmentation de prime. 

Lorsque la Police a trois ans de date ou davantage, le décès 
de rassuré, par suite d'un des risques dont la Compagnie est 
exempte, a pour effet de réduire de plein droit la somme assurée 
à la valeur qu'aurait eue la Police, si le rachat en avait été pro- 
posé au jour du décès, sans que la Compagnie ait à tenir compte 
d'aucun intérêt, à quelque époque que la réclamation lui soit 
faite. 

Si la Police a moins de trois ans de date, elle est annulée de 
plein droit, et les primes payées sont acquises à la Compagnie. 

Art. 8. — Tous assurés, autres que ceux exerçant la profes- 
sion de marins, ont la faculté de se rendre par mer, aux risques 
de la Compagnie, d'un port d'Europe à un autre port d'Europe, 
par navires à voiles ou à vapeur, sans augmentation de prime, et 
sans qu'il soit besoin d'en faire la réclamation à la Con4)agnie. 

La Compagnie accorde aussi aux assurés, autres que les ma- 
rins ou militaires, la faculté d'aller et séjourner en Algérie. 

Art. 9. — Si l'assuré est requis de faire dans le département 
où il aura son domicile, un service d'ordre public en qualité de 
garde national, la mort qui pourrait être le résultat de ce ser- 
vice ne sera point exceptée de la garantie de la Compagnie. 

Art. 10. — Tout assuré qui aura fait un service militaire de 
deux années, en temps de guerre, postérieurement à la date de 
cette Police sera tenu de payer une augmentation d'un cinquième 
sur la prime, ou de subir une réduction équivalente sur le ca- 
pital assuré. 

Si de son vivant l'assuré n'a pas fait cette option, la somme 
exigible à son décès sera, de plein droit, réduite d'un cinquième. 

Art. 41. — Les sommes dues par la Compagnie, soit au dé- 
cès des assurés, soit à l'époque déterminée par la Police,' S(mt 
payées comptant, et à Paris, au domicile de la Compagnie, sans 
aiicune retenue, sur la remise de cette Police et des pièces justi- 
ficatives, l'une desquelles constatera le genre de maladie ou 
d'accident qui aura causé la mort de l'assuré, s'il est décédé, ou 
son existence, s'il a atteint le terme du contrat. 

RENTE VIAGÈRE. 

contrat db rente viagère!. 

Sur la proposition de M. B..., la Compagnie, moyennant la 
somme de..., qu'elle reconnaît avoir reçue..., s^engage à lui 
servir, sur sa tête et à son profit, une rente viagère de..., sans 
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retenue, en... payements de... chacun, dont le premier aura lieu 
le..., le second le... suivant et ainsi de suite... 

Il est convenu entre les parties que la Compagnie n'aura pas 
d'arrérages à payer pour le trimestre ou le semestre dans lequel 
décédera M. B... 

Fait double à Paris, le... 

CONTRE-ASSURMCE. 

Art. 1«. — Vassuré est la personne sur la vie de laquelle 
Tassurance repose; le contractant est le bénéficiaire de la 
Police. 

Art. 2. — La présente Police a pour objet de garantir, en cas 
de décès de rassuré, le remboursement des sommes, soit uni* 
ques, soit annuelles, qui auront été versées pour lui dans une 
association mutuelle. 

Art. 3. — La présente Police cessera d'avoir son effet, à partir 
du jour où le décès de l'assuré ne priverait plus le contractant 
de ses droits dans la répartition. 

Art. 4. — La prime doit être acquittée en un seul payement 
ou en plusieurs fractions égales, moyennant la différence de 
l'intérêt à 4 0/0 l'an ; la première fraction comptant, et les autres 
aux échéances fixées par la présente Police, ou au plus tard 
dans les trente jours suivants. 

A défaut de payement dans ce délai, la Police est annulée de 
plein droit, et les fractions de primes versées demeurent acquises 
à la Compagnie. 

Lorsque la Compagnie a consenti à recevoir la prime unique 
par fractions, si l'assuré meurt avant que la prime ait été inté- 
gralement payée, le montant des fractions de prime qui restaient 
à payer, est retenu en compensation sur la somme due par la 
Compagnie, et ce, par la raison que les tarifs sont calculés d'a- 
près le payement anticipé de la prime entière. 

Art. 5. — Le contractant peut transmettre la propriété de la 
présente par un endossement régulier, exprimant la valeur 
fournie , conformément aux articles 137 et 138 du Code de 
commerce ; toutefois, ce transport ne sera valable que dans le 
cas seulement où le cessionnaire sera également propriétaire, en 
bonne forme, du contrat d'association mutuelle ayant donné lieu 
à la présente Police. 

Art. 6. — La déclaration constatant l'âge de l'assuré, l'état 
habituel de sa santé, et les diverses conditions du contrat d'asso- 
ciation qui donnent lieu à la présente, sert de base au présent 
contrat. Toute réticence, toute fausse déclaration qui changerait 
la nature du risque, annule l'assurance. 
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Art. 7. — Si rassuré meurt sur mer, sauf ce qui va être dit 
à l'article 8, pendant un voyage ou séjour hors des limites de 
l'Europe, à moins que la Compagnie n'ait consenti expressément 
à courir ces risques, moyennant une prime supplémentaire, il 
s'ensuit nullité de la présente, et la prime ou les fractions de 
prime payées demeurent acquises à la Compagnie. Il en est de 
même s'il perd la vie par suite de guerre, suicide, duel ou con- 
damnation judiciaire. 

Art. 8. — Tous assurés, autres que ceux exerçant la profes- 
sion de marins, ont la faculté de se rendre par mer, aux risques 
de la Compagnie, d'un port d'Europe à un autre port d'Europe, 
par navires à voiles ou à vapeur, sans payement de prime sup- 
plémentaire, et sans qu'il soit besoin d'en faire la déclaration à 
la Compagnie. 

Art. 9. — La somme dont la Compagnie devra effectuer le 
payement lors du décès de l'assuré, ne pourra, en aucun cas, 
excéder le montant des sommes payées dans l'association mu- 
tuelle, soit en un versement unique, soit en annuités acquittées 
antérieurement au décès de l'assuré, soit pour frais de direction, 
et dont il sera justifié à la Compagnie par pièces en bonne forme. 

Art. 10. — Si, au moment du décès de l'assuré, la somme due 
par la Compagnie est inférieure au montant de la prime de con- 
tre-assurance, la présente Police sera considérée comme nulle et 
non avenue, et la Compagnie remboursera la prime ou les frac- 
tions de prime dont le payement aura été effectué. 

Art. 11. — La somme due par la Compagnie, au décès de l'as- 
suré, est payée comptant, et à Paris, au domicile de la Compa- 
gnie, sans aucune retenue, sur la remis3 : !• de la présente 
Police ; 2<»des pièces justificatives énoncées en l'article 9 ; 3» d'un 
extrait de l'acte de décès de l'assuré; 4® d'un certificat consta- 
tant le genre de maladie ou d'accident auquel il a succombé. 



L'UNION, 

Gompagoie d'Attonneit m la vie. 

ASSURANCES POUR LA VIE ENTIÈRE. 

Art. !«•. — L'âge de l'assuré, sa profession, l'état ordinaire 
de sa santé forment la base du présent contrat. 
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L'assuré est celui au décès duquel est payable la somme 
assurée. 

Toute réticence, toute fausse déclaration dont l'effet a été de 
surprendre un engagement à la Compagnie, ou de le rendre plus 
onéreux pour elle, annule Tassurance'. 

Art. 2. — La prime est payable d'avance au domicile de la 
Compagnie ; elle est due au jour fixé par la présente, et doit 
être acquittée au plus tard dans les trente jours qui suivent. 

A défaut de payement dans ce délai, la somme assurée est et 
demeure réduite dans la proportion déterminée par un tarif 
spécial, et l'assuré n'est plus tenu à aucun versement pour les 
années à venir. 

Cependant, et par exception au paragraphe précédent, si la 
police a moins de trois ans de date, l'assurance est annulée en 
totalité. 

Dans les deux cas ci-dessus, la réduction ou l'annulation a 
lieu de plein droit et sans aucune mise en demeure. 

Art. 3. — La Compagnie rachète, à la demande des intéressés, 
les polices qui sont en cours depuis trois ans au moins, et en 
renibourse la valeur, sans aucune retenue, dans la proportion 
déterminée dans un tarif spécial. 

Art. -&. — Si l'assuré meurt par suite d'un duel, d'un sui- 
cide, ou par l'exécution d'une condamnation judiciaire; s'il 
perd la vie par le fait du bénéficiaire du contrat, l'assurance est 
annulée en totalité. 

Art. 5. — Si l'assuré périt dans une guerre, ou par suite des 
blessures qu'il y aurait reçues, s'il meurt pendant un voyage ou 
séjour hors d'Europe, soit sur mer, soit sur terre, la police est 
de nul effet. 

• Cependant, avant qu'il entre au service ou qu'il entreprenne 
un voyage hors d'Europe , l'assurance peut être maintenue 
moyennant une augmentation de prime dont le montant est dé- 
terminé d'avance suivant la gravité du nouveau risque. Faute 
par les parties de s'entendre sur cette augmentation, la police 
est résiliée, et la Compagnie rembourse une somme déterminée 
dans la proportion indiquée dans un tarif spécial. 

Art. 6. — Tous assurés autres que ceux exerçant la profes- 
sion de marins ont la faculté de se rendre, par mer, d'im port 
d'Europe à un autre port d'Europe, sur navires à voiles ou à 
vapeur, sans augmentation de prime, et sans qu'il soit besoin 
d'en faire la déclaration à la Compagnie. 

La Compagnie accorde aussi aux assurés autre que les marins 
ou militaires l'autorisation de faire des voyages à Alger et de sé- 
journer dans cette ville : mais elle n'étend pas cette autorisation 
à toute autre partie de l'Algérie. 
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Art. 7. — Une participation de vingt-cinq pour cent dans les 
bénéfices nets, résultant de Tensemble des opérations de la Com- 
pagnie, est accordée aux assurances de la présente espèce. 

La répartition en est faite entre elles, en raison composée 
de la somme assurée et du temps qu'aura duré la Police, la* 
quelle doit être en vigueur depuis deux ans au moins à Tépoque 
ÙQ la répartition. 

Art. 8. —La part de bénéfice revenant au propriétaire de 
cette police est employée, à son choix, soit à augmenter le capi- 
tal assuré, soit à réduire la prime qu'il est tenu d'acquitter. 

S'il n'a pas fait connaître son option dans le délai de trois 
mois, à dater du 1®' mai qui suivra l'époque de la répartition 
de bénéfices, il est présumé avoir opté pour la réduction de la 
prime. 

Art. 9. — Nul ne peut être admis à critiquer le règlement de 
sa quote-part dans les bénéfices de la Compagnie, telle qu'elle 
résulte des comptes présentés par le conseil d'administration et 
approuvés par l'assemblée générale des actionnaires de la Com- 
pagnie. 

Art. 10. — Les sommes dues par la Compagnie, en vertu de 
la présente, sont payées comptant à Paris, au siège de la Société, 
sans aucune retenue, sur la remise de cette Police et des pièces 
justificatives, l'une desquelles constatera le genre de maladie ou 
Taccident qui aura causé le décès de l'assuré. 

Art. 11. — Dans tous les cas de nullité prévus ci-dessus, les 
augmentations résultant des répartitions de bénéfices sont égale- 
ment annulées et les primes payées sont acquises à la Compa- 
gnie. 

ASSURANCE TEMPORAIRE. 

Art. 1". — L'âge de l'assuré, sa profession, l'état ordinaire 
de sa sajité forment la base du présent contrat. 

L'assuré est celui au décès duquel est payable la somme 
assurée. 

Toute réticence, toute faus^se déclaration dont l'eflet a été de 
surprendre un engagement à la Compagnie, ou de le rendre plus 
onéreux pour elle, annule l'assurance. 

Art. 2. — La prime est payable d'avance au domicile de la 
Compagnie ; elle est due au jour fixé par la présente, et doit être 
acquittée, au plus tard, dans les trente jours qui suivent. 

A défaut de payement dans ce délai, l'assurance est annulée 
de plein droitet sans qu'il soit besoin d'aucune mise en demeure. 

Art. 3. — Si l'assuré meurt par suite d'un duel, d'un suicide, 
ou par l'exécution d'une condamnation judiciaire ; s'il perd la 
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vie par le fait du bénéficiaire du contrat, l'assurance est annulée 
€ia totalité. 

Art. -4. — Si l'assuré périt dans une guerre, ou par siÇte des 
blessures qu'il y aurait reçues ; s'il meurt pendant un voyage ou 
si^our hors d'Europe, soit sur mer, soit sur terre, la police est 
de nul effet. 

Cependant, avant qu'il entre au service ou qu'il entreprenne 
un voyage hors d'Europe, l'assurance peut être maintenue 
moyennant une augmentation de prime dont le montant est dé- 
terminé d'avance suivant la gravité du nouveau risque. Fauté 
par les parties de s'entendte sur cette augmentation, la police est 
résiliée. 

Art. 5. — Tous assurés autres que ceux exerçant la profes- 
sion de marins ont la faculté de se rendre, par mer, d'un port 
d'Europe à un autre port d'Europe, sur navires à voiles ou à va- 
peur, sans augmentation de prime, et sans qu'il soit besoin d'en 
feire la déclaration à la Compagnie. 

La Compagnie accorde aussi aux assurés autres que les ma- 
rins ou militaires Tautorisation de faire des voyages à Alger et 
de séjourner dans cette ville ; mais elle n'étend pas cette autori- 
sation à toute autre partie de l'Algérie. 

Art. 6. — Les sommes dues par la Compagnie, en vertu de 
la présente, sont payées comptant à Paris, au siège de la Société, 
sans aucune retenue, sur la remise de cette police et des pièces 
justiflcatives, l'une desquelles constatera le genre de maladie ou 
l'accident qui aura causé le décès de l'assuré. 

Art. 27. — Dans les divers cas de nullité ou de résiliation 
prévus ci-dessus, les primes payées sont acquises à la Compa- 
gnie. 

ASSURANCE DIFFÉRÉE. 

Art. 1«'. — Toute fausse déclaration relative à l'âge ou à l'i- 
dentité de l'assuré annule l'assurance. 
..Art. 2. — La prime annuelle est payable d'avance, chaque 
année, au domicile de la Compagnie ; elle est due au Jour fixé 
par la présente^ et doit être acquittée au plus tard dans les' trente 
jours qui suivent. 

A défaut du payement de l'une des primes dans le délai ci* 
dessus fixé, la somme assurée est réduite de plein droit, et sans 
aucune mise en demeure, dans la proportion des primes versées 
à la Compagnie. 

Art. 3. — Une participation dans lés bénéfices nets résultant 
de l'ensemble des opérations de la Compagnie est accordée aux 
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assurances delà présente espèce et à celles déflnies en Tartlcle 4 
des statuts. 

La répartition est faite entre ces assurances, en raison com- 
posée de la part attribuée à chacune, de la somme assurée, et du 
temps qu'aura duré la police, laquelle doit être en vigueur de- 
puis deux ans au moins à Tépoque de la répartition. 

Art. a. — La part de bénélice attribuée à la présente police est 
fixée à quinze pour cent ; elle sera employée au choix du contrac- 
tant, soit à augmenter le capital assuré, soit à réduire la prime 
qu'il est tenu d'acquitter. 

S*il n'a pas fait connaître son option dans le délai de trois mois 
qui suivra l'époque de la répartition des bénéficess, il est présumé 
avoir opté pour l'augmentation de la somme assurée. 

Nul ne peut être admis à critiquer le règlement de sa quote- 
part dans les bénéfices de la Compagnie. 

Art. 5. — Si l'assuré vient à décéder avant l'époque fixée 
pour le payement de la somme assurée, la Compagnie n'a rien à 
payer, et les primes versées lui sont acquises, ainsi que les in- 
térêts en provenant. 

Art. 6. — La somme due par la Compagnie, en vertu de la 
présente Police, est payée comptant au siège de la Société, sans 
aucune retenue, et sur la remise de cette Police et des pièces 
justificatives. 

CONTRE-ASSURANCE. 

Art. l«'. — L'assuré est celui au décès duquel est payable la 
somme assurée ; le contractant est le bénéficiaire de la Police. 

Art. 2. — L'objet de la présenta Police est de garantir, en 
cas de décès de l'assuré, le remboursement des sommes placées 
sur sa tête, dans une association mutuelle tontinière, soit en un 
versement unique, soit en annuités acquittées aux époques con- 
venues antérieurement au décès. 

L'assurance peut comprendre les frais de gestion, mais elle ne 
garantit ni les intérêts des fonds versés, ni les annuités dont le 
payement aurait été effectué par anticipation. 

L'effet de la présente assurance cesse à partir du jour où le 
contractant perd ses droits dans la répartition de la Société mu- 
tuelle tontinière. 

Art. 3. — La prime est payable d'avïmce au domicile de la 
Compagnie; elle est due au jour fixé par la présente et doit être 
acquittée au plus tard dans les trente jours qui suivent. A dé- 
faut de payement dans ce délai, la Police est résiliée de plein 
droit sans qu'il soit besoin d'aucune mise en demeure, et les 
primes versées demeurent acquises à la Compagnie. 
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Art. 4. — Le présent contrat est consenti par la Compagnie 
sur la déclaration qui lui est faite de Tâge de l'assuré et de Tétat 
habituel de sa santé. Toute réticence, toute fausse déclaration 
qui changerait la nature du risque, annule Tassurance. 

Art. 5. — Si Tassuré meurt par suite d'un duel, d'un sui- 
cide, ou par l'exécution d'une condamnation judiciaire; s'il 
perd la vie par le fait du bénéficiaire du contrat, l'assurance est 
annulée en totalité. 

Art. 6. — Si l'assuré périt dans une guerre, ou par suite 
des blessures qu'il y aurait reçues; s'il meurt pendant un 
voyage ou séjour hors d'Europe, soit sur mer, soit sur terre, 
la Police est de nul effet. 

Cependant, avant qu'il entre au service ou qu'il entreprenne 
un voyage hors d'Europe , l'assurance peut être maintenue 
moyennant une augmentation de prime dont le montant est dé- 
terminé d'avance suivant la gravité du nouveau risque. Faute 
par les parties de s'entendre sur cette augmentation, la Police 
est résiliée. 

Art. 7. — Tous assurés autres que ceux exerçant la profes- 
sion de marins ont la faculté de se rendre, par mer, d'un port 
d'Europe' à un autre port d'Europe, sur navires à voiles ou à 
vapeur, sans augmentation de prime, et sans qu'il soit besoin 
d'en faire la déclaration à la Compagnie. 

La Compagnie accorde aussi aux assurés autres que les ma- 
rins ou militaires, l'autorisation de faire des voyages à Alger et 
de séjourner dans cette ville ; mais elle n'étend pas cette autori- 
sation à toute autre partie de l'Algérie. 

Art. 8. — Dans les divers cas de résiliation ou de nullité pré- 
vus ci-dessus, les primes versées sont acquises à la Compagnie. 

Art. 9. — Les sonmies dues par la Compagnie en vertu de la 
présente sont payées comptant à Paris, au domicile de la Com^ 
pagnie, sans aucune retenue, sur la remise de cette Police et 
des pièces justificatives, notamment de celles constatant la nais- 
sance, le décès et l'identité de l'assuré, le genre de maladie ou 
l'accident qui aura causé la mort, et enfin le montant des sommes 
versées sur la tête de l'assuré dans la Société mutuelle tonti- 
niôre. 
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Lk NKTIOHtLE 

Cmpigiit ë'atfirucM w la tm (Stcié« anraTme). 

ASSURANCE POUR LA VIE ENTIÈRE. 

Art. 1«'. — Le présent contrat est consenti par la Compa- 
gnie, sur la déclaration qui lui est faite de Tâge de rassuré, de 
sa résidence, de sa profession et de Fétat habituel de sa santé. 
Toute réticence, toute fausse déclaration de la part, soit du con- 
tractant, soit du tiers assuré, dont reflet aurait été de siu^rendre 
rengagement de la Compagnie ou d'atténuer la gravité du risque, 
annule Tassurance. 

Art. 2. — La prime de la première année est payée d'avance 
au domicile de la Compagnie ; l'assurance n'a d'eflet qu'autant 
que ce payement a été eflectué. La prime des autres années est 
due aux époques stipulées dans la Police, ou au plus tard dans 
les trente jours qui suivent. 

Passé ce délai, si l'assuré meurt sans que la prime échue ait 
été payée, l'assurance est nulle lorsqu'elle a moins de trois ans 
de date. Lorsqu'elle en a davantage, elle est réduite comme il est 
dit à l'art. 4. 

Sur la demande des assurés, la Compagnie peut consentir à 
recevoir la prime annuelle par fractions, soit en deux fractions 
semestrielles, ou quatre fractions trimestrielles ; dans ce cas, si 
l'assuré meurt avant que la prime de l'année entière ait été 
payée, la Compagnie retient sur la somme assurée le montant 
des fractions qui lui restaient à recevoir sur la prime de l'année 
courante, attendu que les primes annuelles sont calculées dans 
la supposition qu'elles sont intégralement payées d'avance. 

Art. 3. — Sur la demande des intéressés, la Compagnie ra- 
chète les Polices souscrites pour la vie entière, qui ont plus de 
trois ans de date, et dont les primes ont été pay^s exactement, 
moyennant le remboursement de la différence entre la prime 
d'une assurance souscrite pour la vie entière, et la prime d'une 
assurance qui n'aurait été souscrite que pour le nombre d'an- 
nées écoulées depuis la date de la Police. 

Art. 4. — Lorsque l'assurance a été souscrite pour la vie 
entière, et que la Police a plus de trois ans de date, si l'assuré 
meurt sans que la prime échue ait été payée, après le délai de 
trente jours, la Compagnie tient compte aux intéressés d'une 
partie de la somme assurée; elle déduit de cette somme celle 
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que la prime stipulée dans la Police aurait assurée au taux du 
tarif, si Tassurance avait été souscrite le jour de l'échéance de 
la prime non acquittée. 

Art. 5. — Si l'assuré meurt par suite de duel, de suicide, ou 
de condamnation judiciaire, l'assurance est nulle. 

Art. 6. — L'assuré peut passer d'un port d'Europe à un autre 
port d'Europe, sur navires pontés à voiles ou à vapeur; il peut 
aller à Alger et y séjourner ; s'il entreprend tout autre voyage 
sur mer, s'il fait un voyage ou séjour hors d'Europe, s'il va à la 
guerre, s'il devient militaire ou marin, l'assurance est nulle, à 
moins que l'assuré, soit par une clause particulière du présent 
contrat, soit par une convention additionnelle, n'ait été relevé 
de cette nullité par la Compagnie. 

Toutefois, lorsque la Police a plus de trois ans de date, si 
l'assuré décède par suite d'un des risques ci-dessus, la Compa- 
glîie rachète la Police, comme il est dit à l'art. 3. 

Art. 7. — Si l'assuré est requis, en sa qualité de garde natio- 
nal, de faire un service d'ordre public dans le département où 
il a son domicile, et qu'il meure par suite de ce service, il n'y a 
pas nullité de l'assurance. 

Art. 8. — Dans tous les cas d'annulation prévus ci-dessus, 
la nullité a lieu de plein droit, sans qu'il soit nécessaire de la 
faire prononcer, sans qu'il soit besoin d'aucune mise en de- 
meure, d'aucune demande en justice, et les payements faits sont 
acquis à la Compagnie. 

Art. 9. — Les sommes dues par la Compagnie au décès des 
assurés, sont payées comptant à Pari», au domicile de la Com- 
pagnie, sans aucune retenue, après la remise du contrat et des 
pièces justificatives , notamment de celles constatant la nais- 
sance, le décès et l'identité de l'assuré, le genre de maladie ou 
d'accident dont il est mort, la qualité et les droits des personnes 
auxquelles le payement doit être fait. 

Art. 10. — La moitié des bénéfices nets produits par les as- 
surances en cas de décès pour la vie entière sur une seule tête, 
est répartie entre toutes les Polices de cette nature dans la pro- 
portion du montant des primes payées ; cette répartition a lieu à 
la suite des inventaires de la Compagnie dressés par elle. 

Ne sont pas comprises, dans la répartition, les Polices qui ne 
sont pas en vigueur depuis un an au moins, à l'époque où elle 
a lieu. 

Le conseil d'administration a seul le droit de décider s'il y a 
lieu ou non à une répartition de bénéfices. 

Les comptes présentés à l'assemblée générale par le conseil 
d'administration sont publiés et communiqués aux assurés, 
sans que ceux-ci puissent être admis à critiquer le règlement de 
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leur quote-part dans les bénéfices, ni aucun des actes du conseil 
d'administration. 

La part des bénéfices revenant à chaque assuré lui est remise 
en espèces au comptant, à moins qu'il ne préfère qu'elle ne soit 
employée à augmenter le nK)ntant de la somme assurée, ou à 
réduire le montant des primes restant à payer. 

Si le propriétaire de la Police ne fait pas connaître son opti<Hi 
dans Tannée qui suit la répartition, il est présumé avoir opté 
pour Taugmentation du capital assuré. 

Art. 11. — Toute contestation entre la Compagnie et l'assuré 
ou ses ayant-droit sur l'exécution du présent contrat, est jugée 
par trois arbitres choisis, l'un par la Compagnie, l'autre par l'as- 
suré ou ses ayant-droit, et le troisième par les deux arbitres 
réunis. 

Les trois arbitres prononcent à la majorité des voix. 

Ils sont dispensés de toutes formalités judiciaires. 

Art. 12. — La propriété des contrats est tran^naissible par 
voie de transfert sur le titre môme. Le transfert doit énoncer le 
nom de celui à qui la propriété est transmise. 11 doit être écrit, 
daté et signé par le titulaire. Le consentement de celui sur la vie 
duquel repose l'assurance doit, à chaque transfert, être renou- 
velé par écrit et déposé à la Compagnie. 

Le transfert sur le titre suffît à l'égard de la Compagnie. A 
l'égard des tiers, la loi indique d'autres formalités, (roir no- 
tamment Vart, 4690 du Code civil,) 

Le transfert n'est valable à l'égard de la Compagme, qu'à par- 
tir du jour où il a été inscrit et signé sur le double déposé dans 
dans les archives. 



LE mm 

UiMfàpk fniiçiiie ramnumi m li tif. 

ASSURANCE POUR LA YIE ENTIÈRE. 

Art. 1". — L'assuré est la personne sur la tête de laquelle 
l'assurance repose. 

Art. 2. — La déclaration constatant l'âge de l'assuré, sa pro- 
fession, rétat habituel de sa santé, sert de base au contrat ; toute 
réticence, toute fausse déclaration dans le but de surprendre un 
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engagement à la Compagnie, annule le contrat de plein droit. 

Art. 3. — L'assurance n'a d'effet qu'après le payement de 
la prime de la première année. 

La prime des années suivantes doit être acquittée, au domicile 
de la Compagnie, au jour fixé par l'échéance, ou, au plus tard, 
dans les trente jours suivants ; faute de quoi, la Police est an- 
nulée, et les primes versées sont acquises à la Compagnie. 

Lorsque la Police a plus de trois ans de date, la Compagnie 
tient compte au contractant de la valeur qu'avait sa Police au 
Jour de l'échéance de la prime non payée. 

Art. 4. — Dans le cas de fractionnement de la prime an- 
nuelle, la Compagnie prélève, au moment du décès, sur le ca- 
pital assuré, les fractions de prime qui restent dues sur l'année 
courante. 

Art. 5. — Dans toute assurance exigible en cas de décès, si 
rassuré se donne la mort, s'il est tué dans un duel, s'il subit 
une exécution capitale, s'il périt par le fait du bénéficiaire du 
contrat, l'assurance est de nul effet, et toutes les primes payées 
restent acquises à la Compagnie. 

Art. 6. — Il y a également nullité, si l'assuré périt dans 
une guerre ou par suite des blessures qu'il y a reçues ; s'il meurt 
dans un voyage sur mer, pendant un voyage hors des limites 
de l'Europe ; à moins que, dans ce cas, la Compagnie n'ait con- 
senti à courir le risque, au moyen d'un supplément de prime. 

L'exception pour le décès en cas de guerre ne s'applique pas 
au garde national non mobilisé, qui périrait au milieu d'une 
émeute, dans un service d'ordre public. 

Dans tous les cas de nullité prévus par le présent article, l 
Compagnie n'a rien à payin: si le contrat a moins de trois ans ; 
s'il a plus de trois ans, elle tiendra compte aux ayant-droit de la 
somme qu'elle aurait payée en rachetant le contrat la veille du 
décès. 

Art. 7. — Tous les assurés, autres que ceux exerçant Isk 
profession de marin, ont la faculté de se rendre par mer, d'un 
port de l'Europe à un autre port de l'Europe, ou môme dans la 
ville d'Alger et d'y séjourner, sur un navire à voiles ou à va- 
peur, sans augmentation de prime et sans qu'ils soient tenus 
d'en faire la déclaration à la Compagnie. 

Art. 8, — Les assurés pour la vie entière auront l'option 
entre une participation de 50 pour 100 dans les bénéfices nets 
de la Compagnie sur cette branche d'opérations, ou une réduc- 
tion de 10 pour 100 sur les tarifs. (Art. 9 des statuts.) 

La répartition est faite aux ayant-droit en raison composée du 
capital assuré et de la durée de la Police ; elle sera employée» 
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soit à augmenter le capital assuré, soit à diminuer la prime an- 
nuelle, ou sera payée comptant à Tayant-droit. 

Pour avoir droit à cette répartition, il faut, au moment de 
Tinventaire, être assuré depuis trois ans au moins. 

Les comptes de répartition sont arrêtés par le conseil d'admi- 
nistration et approuvés par l'assemblée générale. 

Art. 9. — Dans tous les cas de nullité, les droits à la par- 
ticipation cessent de plein droit. 

Art. 10. — La Compagnie rachète, à la demande des inté- 
ressés, d'après les règles établies par ses tarifs, les Polices qui 
ont au moins trois ans de durée. 

Art. 11. — La personne qui a fait une assurance sur sa vie 
peut transmettre la propriété de la Police par endossement, sans 
le consentement et à Tinsu même de la Compagnie. S'il s'agit 
d'une assurance faite sur la vie d'un tiers, le cédant est tenu de 
le déclarer à la Compagnie, de produire le consentement écrit 
de la personne, sur la tête de laquelle l'assurance repose, et de 
justifier que le cessionnaire a intérêt à l'existence de cette per- 
sonne ; dans ce dernier cas, le transfert doit être approuvé par 
la Compagnie. 

Art. 12. — Les sommes dues par la Compagnie sont payées 
comptant, et sans aucune retenue, sur la remise de la Police et 
des pièces justificatives. En cas de décès, l'une de ces pièces 
constatera le genre de maladie ou d'accident par suite duquel 
l'assuré aura succombé. 

COxNTRE-ASSURANCE. 

Art. 1«'. — La présente Police a pour objet de garantir, en cas 
de décès de l'assuré, le remboursement, sans intérêts, des sommes 
placées sur sa tête dans une Société mutuelle tontinière. 

Art. 2. — La prime est acquittée en ^n seul payement^ contre 
la remise du contrat. 

Art. 3. — Elle peut être payée par fractions égales, moyen- 
nant un intérêt de 4 pour 100 l'an, aux époques indiquées par la 
Police, ou, au plus tard, dans les trente jours qui suivent; passé 
ce délai, la Police est annulée de plein droit, et les fractions de 
prime payées sont acquises à la Compagnie. 

Art. 4. — En cas de décès de l'assuré avant le payement inté- 
gral de la prime, la somme due par la Compagnie est remboursée 
au bénéficiaire, déduction faite des fractions de prime non payées. 

Art. 5. — La propriété du contrat peut être transmise par voie 
d'endossement; le transfert doit être écrit, daté et signé par le 
titulaire, et n'est valable que dans le cas seulement où le cession- 
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naire est également propriétaire, en bonne forme, du contrat 
d'association mutuelle ayant donné lieu à la présente assurance. 
Le consentement de celui sur la vie duquel repose Tassurance 
doit, à chaque transfert, être renouvelé par écrit et déposé à la 
Compagnie. 

Art. 6. — La déclaration constatant Tâge de l'assuré, Tétat 
habituel de sa santé, et les conditions du contrat d'association 
mutuelle, servent de base à la présente Police. Toute fausse dé- 
claration annule le contrat de plein droit. 

Art. 7. — Si l'assuré meurt sur mer, pendant un voyage ou 
séjour hors des limites de l'Europe et de l'Algérie, s'il se fait^ 
militaire ou marin, si le souscripteur a effectué par anticipation' 
ses versements annuels dans l'association mutuelle, sans en pré- 
venir la Compagnie, l'assurance est nulle, et les primes versées 
sont acquises à la Compagnie. Il en est de même si l'assuré meurt 
par suite de duel, suicide ou condamnation judiciaire. 

Art. 8. — Les sommes dues par la Compagnie ne peuvent, 
dans aucun cas, excéder le montant des versements effectués 
dans la Société mutuelle. Elles sont payées comptant à la caisse 
de la Compagnie, à Paris, contre la remise de la Police et des 
pièces justificatives, telles que quittances de versements effectués 
dans la Société mutuelle, acte de décès, et certificat de médecin, 
constatant le genre de maladie ou d'accident par suite duquel 
l'assuré a succombé. 



CAISSE PATERNELLE 
Compagnie anonyme d'assnraneei sor la vie. 

ASSURANCE POUR LA VIE ENTIÈRE. 

Art. !«'. — La déclaration constatant l'âge de l'assuré, le lieu 
de sa résidence, sa profession, l'état habituel de sa santé, sert de 
base au contrat. 

L'assuré est la personne dont le décès donne lieu au payement 
de la somme assurée. 

Toute fausse déclaration, toute réticence, soit de la part du 
contractant, soit de la part de l'assuré, qui diminuerait l'opinion 
du risque ou en changerait le sujet, entraîne, de plein droit, la 
résiliation de l'assurance, et, dans ce cas, toutes les primes per- 
çues demeurent acquises à la Compagnie. 
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Néanmoins la Compagnie conserve le droit de maintenir Tassu- 
rance, en la modifiant selon les eas. 

Art. 2. — Si l'assuré se donne volontairement la mort ; 

S'il succombe par les suites d'un duel; 

S'il perd la vie par l'exécution d'une condamnation à mort; 

Ou par le fait des bénéficiaires du contrat, ou d'une personne 
qui aurait agi à leur instigation; 

La Police est résiliée de plein droit, et toutes les primes per- 
çues demeurent acquises à la Compagnie. 

Art. 3. — Dans le cas où l'assuré serait condamné à une peine 
afflictive ou infamante, la Compagnie aurait la faculté de résilier 
la Police, à la charge par elle de rembourser à qui de droit les 
deux tiers seulement de la valeur que la Police aurait eue la 
veille du jour de la condamnation, si la résiliation lui en eût 
alors été proposée. 

Art. 4. — Si l'assuré perd la vie dans une guerre, ou par 
suite des blessures qu'il y aurait reçues, s'il meurt pendant un 
voyage sur mer, ou pendant un voyage ou un séjour hors de 
PEurope et de l'Algérie, sans que la Compagnie ait consenti à 
courir ce risque, la Compagnie ne sera tenue envers les béné- 
ficiaires du contrat qu'au remboursement de la valeur que la 
Police aurait eue, la veille du décès, si la résiliation lui en eût 
alors été proposée. 

Dans le cas où, avant que l'assuré entreprit un voyage sur 
mer, ou hors d'Europe, il en serait fait déclaration à la Compa- 
gnie, la Police pourrait être maintenue, moyennant une aug- 
mentation de prime, si la Compagnie y consentait expressément, 
auquel cas la mort de l'assuré en mer ou hors d'Europe ne dé- 
gagerait pas la Compagnie de l'obligation de payer la somme 
assurée. 

Et si la Compagnie ne jugeait pas à propos de maintenir la 
Police, elle aurait la faculté de la résilier, à la charge par elle de 
rembourser aux bénéficiaires du contrat la valeur que la Police 
aurait eue, le jour de la déclaration, si la résiliation lui en eût 
alors été proposée. 

Art. 5. — La Compagnie accorde à ses assurés, autres que 
ceux exerçant la profession de marins, la faculté de se rendre 
d'un port de l'Européen de l'Algérie à un autre port de l'Europe 
qu de l'Algérie, sans qu'ils soient tenus d'en faire la déclaration 
et de payer une augmentation de prime. 

Art. 6. — La prime de la présente assurance doit être acquit- 
tée d'avance, soit au domicile dé la Compagnie, soit au domicile 
dé ses mandataires dans les départements, à l'échéance fixée par 
b. présente Police, ou, au plus tard, dans les trente jours sui- 
vants, faute de quoi la Police est résiliée de plein droit. 
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Dans ce cas, la Police sera réduite à la valeur qu'elle aura 
eue le jour de l'échéance de la prime non payée, si ce même jour 
la résiliation en eût été proposée à la Compagnie; et celle-ci 
pourra, à son choix, rembourser en argent comptant cette valeur 
réduite, ou la retenir entre ses mains, pour former la prime uni- 
que d'une assurance payable au décès de Tîissuré, laquelle assu- 
rance sera réglée suivant Tâge de l'assuré au jour de l'échéance 
de la prime non payée, et conformément au tarif. La prime devra 
toutefois avoir au moins trois ans de date. Si elle avait moins de 
trois ans de date, elle serait passible de la résiliation pure et sim- 
ple, comme il a été dit, et les primes payées seraient acquises à 
la Compagnie. 

Art. 7. — Lorsque la Compagnie a consenti à recevoir la prime 
annuelle par fractions semestrielles ou trimestrielles, si l'assuré 
meurt avant que la prime de l'année courante soit inté^alement 
payée, la portion de prime restant à payer est retenue en com- 
pensation sur la somme due par la Compagnie. 

Abt. 8. — La Compagnie s'engage à résilier la présente Police 
à la demande des intéressés ; et si elle est en cours depuis trois 
années au moins, elle en rembourse, sans aucune retenue, la 
valeur déterminée au jour de la résiliation, suivant les règles de 
calcul arrêtées par délibération du Conseil d'administration, les- 
quelles feront loi entre les parties. 

Les mêmes règles de calcul sont applicables aux cas stipulés 
dans les articles 3, 4 et 6 ci-dessus. 

Abt. 9. — Après chaque inventaire, la moitié du bénéfice net 
produit par les assurances contractées pour le cas de mort et 
embrassant la vie entière des assvrés, est répartie entre toutea 
les Polices de cette catégorie, proportionnellement au capital as- 
suré et à la durée de chacune d'elles pendant la période inven- 
toriée. 

Pour déterminer ladite durée, on ne comptera pas les fractions 
de temps au-dessous de six mois; celles de plus de six mois 
compteront pour un an. 

Toutefois, ne seront admises à la répartition stipulée plus haut 
que les Polices qui, au dernier jour de la période mventoriée,. 
n'auront encore été ni éteintes ni classées dans uue autre caté- 
gorie. 

Dans la catégorie des assurances en cas de mort pour la vie 
entière, sont comprises, jusqu'au jour où elles deviennent exir 
gibles, les assurances de survie embrassant la vie entière deg 
assurés, c'est-àrdire les assurances par lesquelles la Compagnie 
s'engage à payer un capital ou une rente, au décès de l'assuré^ 
à quelque époque que ce déoès arrive, mais sous la condition que 
telle personne désignée dans le contrat survivra à l'assurée 
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Chaque Police de rente de survie participera à la répartition 
pour le capital équivalent à la rente assurée. 

Art. \0, — Le Conseil d'administration a seul le droit de dé- 
terminer les bases et modes de calcul qui servent à établir le 
chiffre des bénéfices réalisés. Il fixe également le montant des 
frais généraux et autres à la charge des assurances pour la vie 
entière, pour obtenir le chiffre des bénéfices nets. Il détermine 
aussi les parts de bénéfices afférentes à chaque police. 

Les comptes, ainsi dressés et approuvés par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, font loi à l'égard des propriétaires ou bé- 
néficiaires des polices d'assurances, et nul d'entre eux n'est ad- 
missible à les contester. 

Art. 11. — La participation aux bénéfices stipulée à l'arti- 
cle 9, se réalisera au profit de chaque propriétaire de Police. . 

Soit par un payement qui lui sera fait en numéraire, 

Soit par une réduction équivalente sur le montant de la prime 
annuelle qu'il aura à payer ultérieurement ; 

Soit (sauf le cas où la Compagnie jugerait à propos de s'y re- 
fuser, en raison de l'état de santé de l'assuré) en une augmenta- 
tion du capital assuré, laquelle augmentation sera, suivant l'âge 
de l'assuré au moment de la répartition, équivalente à la part 
de bénéfice acquise au propriétaire de la Police. 

Art. 12. — Lorsque le propriétaire de la Police n'aura pas 
fait connaître son option dans le délai de trois mois, à dater du 
1«"^ mai qui suivra le terme de la période inventoriée, il sera, de 
plein droit, présumé avoir opté pour la réduction sur la prime 
annuelle, et, si l'assurance a été faite moyennant une prime uni- 
que, pour le payement en numéraire. 

Art. 13. — La somme assurée pour le cas de décès par la pré- 
sente Police ; 

Celles qui devront être l'objet des remboursements prévus 
par les articles 3, 4 et 6 ci-dessus ; 

Celles qui auront été réparties à titre de part dans les béné- 
fices, en vertu de l'article 9 ; 

Seront payées comptant au domicile de la Compagnie, à Paris, 
ou au domicile de celui de ses mandataires dans les départe- 
ments, que la Compagnie aura autorisé à cet effet. 

Elles ne produiront aucun intérêt au profit du propriétaire de 
la Police ou de tout autre ayant-droit quelconque, à quelque 
époque que le payement en soit demandé à la Compagnie, et 
quels que soient les délais que la partie intéressée ait laissé écou- 
ler, avant de remettre à la Compagnie les pièces justificatives in- 
diquées ci-après. 

La Compagnie aura le droit d'exiger, selon les cas, et avant 
le payement, la production de toutes pièces justificatives, spé- 



— 863 — 

cialement Tacte de naissance de rassuré, s'il n'a pas été anté- 
rieurement fourni, ou, à défaut, un acte de notoriété en bonne 
forme, ou un acte authentique, dans lequel Tâge de l'assuré ait 
été constaté, la remise de la présente Police, Pacte de décès de 
l'assuré, un certificat de médecin constatant le genre de maladie 
ou l'accident qui aura causé le décès, et les pièces constatant les 
droits de la personne ou des personnes qui se présenteront pour 
recevoir les sommes'dues par la Compagnie. 

Art. 14. — La propriété de la présente Police, et ce sans gor 
rantie de la part de la Compagnie contre V exercice des droits 
des tiers, est transmissible par un endossement conforme aux 
dispositions des articles 137 et 138 du Code de commerce; mais, 
dans ce cas, le propriétaire de la présente Police sera tenu, si 
l'assurance repose sur une tête autre que la sienne, de produire 
le consentement par écrit de l'assuré. 

ASSURANCE TEMPORAIRE. 

Art. 1«'. — L'assurance temporaire a pour but de garantir le 
payement, par la Compagnie, d'une somme déterminée, dans le 
cas où l'assuré décéderait dans l'espace de temps fixé par la 
Police. 

Art. 2. — L'assurance a pour base la déclaration faite pour 
constater l'âge de l'assuré, le lieu de sa naissance, sa profession 
et l'état habituel de sa santé. 

En conséquence, toute fausse déclaration ou toute réticence de 
la part du contractant ou de l'assuré, qui aurait pu diminuer 
l'opinion du risque, ou seulement qui en changerait le sujet, 
rend la Police nulle de plein droit, en faveur de la Compagnie. 

Celle-ci aura toujours le droit de maintenir la Police, en y ap- 
p(»rtant les modifications devant résulter de l'état véritable des 
choses. \ 

Art. 3. — La Police est également nulle de plein droit, au 
profit de la Compagnie : 

Si l'assuré se donne volontairement la mort. 

Toutefois, si la mort de l'assuré arrive avant que la prime ait 
été totalement soldée, le contrat n'est pas annulé, pourvu que 
toutes les fractions de prime échues aientété intégralement payées. 
Dans ces cas, le montant des fractions de prime qui restera à 
payer sera retenu sur la somme dont la Compagnie est devenue 
débitrice par suite du décès, les tarifs ayant été calculés dans la 
supposition du payement par avance de la prime entière. 

Art. 7. — La somme dont la Compagnie deviendra débitrice 
lors du décès de l'assuré ne pourra, en aucun cas, excéder le 
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moatant des sommes payées dans Fassociation mutuelle, soil ea 
un versement unique, soit en annuités acquittées antérieurement 
au décès de rassuré, soit pour frais de direction, et dant il sera 
justifié à la Compagnie par pièces en bonne forme. 

Il est bien entendu que, dans le cas où un ou plusieurs verse- 
ments auraient été effectués par anticipation, la Compagnie ne 
sera obligée à rembourser que le total de ceux qui auraient dû 
être faits au décès de l'assuré, à moins que la Compagnie n'ait 
consenti, par une convention spéciale, à courir les risques des 
versements anticipés. 

Art. 8. — Si, au moment du décès de l'assuré, la somme due 
par la Compagnie est inférieure au montant de la prime décentre- 
assurance, la Compagnie remboursera la prime ou les fractions 
de prime dont elle aura profité. 

Art. 9. — La somme due par la Compagnie, au décès de l'as- 
suré, est payée comptant, à Paris, au domicile de la Compagnie, 
sans aucune retenue, sur la remise : 1® de la présente police ; 
20 des pièces justificatives des versements contre-assurés ; 3® d'un 
extrait de l'acte de décès de l'assuré ; 4*» d'un certificat constatant 
le genre de maladie ou d'accident par suite duquel il a suc- 
combé. 

Art. 1 0. — La présente police cessera d'avoir son eifet, à partir 
du jour où le décès de l'assuré ne privera plus le bénéficiaire de 
ses droits dans la répartition de l'association mutuelle tonti* 
nière. 

Art. il. — Pour la transmission du présent contrat à l'égard 
de la Compagnie, il suffira d'un endossement régulier expri- 
mant la valeur fournie, conformément aux articles 137 et 138 du 
code de commerce. Le consentement de celui sur la vie duquel 
repose l'assurance devra, à chaque transmission^ être renouvelé 
par écrit et déposé à la Compagnie. Dans tous les cas, le oes- 
sionnaire devra être propriétaire en bonne forme du contrai 
d'association mutuelle qui a donné lieu à la présente réassu- 
rance. 

ASSURANCE MIXTE. 



Art. 1«'. — L'assurance mixte est une opération par laquelle 
la Compagnie, moyennant le versement d'une prime, annuelle 
s'engage à payer un capital, déterminé à l'avance, au terme fixé 
par le contrat, que l'assuré soit vivant ou décédé à cette époque. 
Le décès de l'assuré dispense les héritiers ou ayants-droit du 
payement des primes à échoir, et la Compagnie n'en reste pas 
moins obligée à payer la somme assurée. 
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Art. 2. — L'asauré est la personne à Texistence de laquelle 
est subordonné le payement de la prime ; Ykge, la profession, 
Tétat habituel de la santé, de l'assuré forment en conséquence la 
l)ase du présent contrat : toute réticence, toute fausse déclaration, 
dont Teffet serait de surprendre à la Compagnie un engagement 
ou de le rendre plus onéreux, entraîne la résiliation du contrat. 

Art. 3. — La police est également résiliée, 

Si rassuré se donne volontairement la mort ; 

S'il succombe par suite d'un duel ; 

S'il perd la vie par l'exécution d'une condamnation judiciaire, 
ou par le fait du bénéficiaire ou du contractant, ou d'uns per- 
sonne qui aurait agi à leur instigation : 

Si l'assuré perd la vie dans une guerre ou par suite des bles- 
sures qu'il y aurait reçues ; 

S'il meurt pendant un voyage sur mer, ou pendant un séjour 
hors d'Europe, sans que la Compagnie ait consenti expressément 
et par écrit, à courir ce risque. 

Art. 4f. — La Compagnie accorde à ses assurés, autres que 
ceux exerçant la profession de marins, la faculté de se rendre 
ii'un port de l'Europe à un autre pdrt de l'Europe, sans qu'ils 
soient tenus d'en faire la déclaration et de payer une augmenta- 
tion de primo. 

La Compagnie accorde aussi aux mêmes assurés, l'autonsa- 
tion de faire des voyages à Alger et de séjourner dans cette vUle; 
mais elle n'étend pas cette autorisation à toute autre partie de 
l'Algérie. 

Art. 5. — Le prime doit être acquittée au domicile de la Com- 
pagnie ou au domicile de l'un de ses mandataires autorisé à cet 
eifet, à l'échéance fixée par la présente police, ou, au plus tard, 
dans les trente jours suivants, faute de quoi la*police est frappée 
de résiliation. 

Aucune prime ne peut être valablement payée que contre, une 
quittance émanant de la Compagnie et signée du directeur. 

Art. 6. — La résiliation du contrat encourue dans les cas 
prévus par les articles 2, 3 et 5, ci-dessus, a lieu de plein droit, 
sans que la Compagnie soit tenue à aucune signification, ni mise 
en demeure, ni à aucun acte quelconque. 

Art. 7. — Dans tous les cas de résiliation prévus par îesdils 
articles 2, 3 et 5, la Compagnie s'engage à rembourser à qui de 
droit, la valeur proportionnelle de la présente police sous la seule 
déduction d'une indemnité de deux pour cent du capital assuré ; 
laquelle indemnité sera augmentée préalablement de l'intérêt à 
quatre pour cent l'an à partir de la date du présent contrat. 

Cette valeur est déterminée au jour de la résiliation, conformé- 
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ment au tarif spécial des assurances mixtes arrêté par le conseil 
d^administration, lequel fera loi entre les parties. 

La valeur de la police, ainsi fixée, et sous les déductions ri- 
dessus, est remboursée par la Compagnie à Texpiration du con- 
trat ou à une époque plus rapprochée si les ayants-droits le de- 
mandent, en l'augmentant des intérêts capitalisés à quatre pour 
cent par an, en raison du temps écoulé à partir du jour de la 
résiliation. 

Art. 8. — Le bénéficiaire du présent contrat a la faculté d'en 
demander la résiliation et le remboursement à toute époque de 
sa durée, et de rentrer dans sa valeur, déterminée conformé- 
ment à Tarticle 7 qui précède. Toutefois, si le bénéficaire est une 
personne tierce, ce remboursement par anticipation ne peut va- 
lablement avoir lieu par la Compagnie, que sur la produdion 
du consentement régulier du contractant. 

Toute demande de remboursement par anticipation doit être 
faite joar écrit à la Compagnie, et accompagnée, selon le cas, du 
consentement ci-dessus spécifié. 

Art. 9. — Le contractant bénéficiaire, ou le tiers bénéficiaire 
sur la production du consentement régulier du contractant, peut 
faire, sur le simple dépôt de son titre, un emprunt à la Compa- 
gnie jusqu'à concurrence de sa valeur, déterminé comme il est 
dit article 7, sans que pour cela, le contrat soit frappé de résilia- 
tion, si le payement des primes est continué ; seulement, la 
somme ainsi empruntée sera retenue en compensation par la 
Compagnie sur celle qu'elle pourra devoir ultérieurement. 

Art. 10. — La somme due par la Compagnie en vertu de la 
présente police, est payée comptant à son domicile à Paris, ou 
au domicile de celui de ses mandataires qu'elleautorise à cet effet. 

A partir du jour de l'échéance de la police ou à partir du jour 
de la demande de remboursement par anticipation, cette somme 
ne produira aucun intérêt au profit des ayants-droit, quel que 
soit le délai que la partie intéressée ait laissé écouler avant de 
remettre à la Compagnie les pièces justificatives indiquées ci- 
après. 

AçT. 11. — La Compagnie aura le droit d'exiger, selon les 
cas, et avant le payement, la production de toutes pièces justifi- 
catives, spécialement l'acte de naissance de l'assuré, ou à défaut 
un acte de notoriété en bonne forme, ou un acte authentique 
dans lequel l'âge de l'assuré ait été constaté ; l'acte de décès de 
l'assuré, un certificat de médecin constatant le genre de maladie 
ou l'accident qui aurait causé le décès, si toutefois ces pièces 
n'ont pas été antérieurement fournies ; la remise de la présente 
police et les pièces constatant les droits des personnes qui se pré- 
senteront pour recevoir la somme due par la Compagnie. 
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Abt. 12. — La propriété de la présente police est transmis- 
sîble par un endossement conforme aux dispositions des articles 
137 et 138 du code de commerce, et ce, sajis garantie de la part 
de la Compcupide contre l'exercice du droit des tiers» 



L'IMPÉRIALE 

GfmpBgBie aDfDyne d'Attnrueei rar b m. 

Les polices de la Compagnie Flmpériale sont rédigées généra- 
lement comme celles que nous venons de citer; N'ayant pu les 
obtenir, il nous a été impossible d'en donner le texte. 



ERflATA. 

Page 4 8, ligne \ 2, en remontant, au lieu de 95 janvier 1 843, 
/tj«z 25 janvier 1846. 

Page SO, ligne 4 9, en descendant, placez au commencement 
de la ligne le n" 28. 

Page 62, ligne 3, en remontant, au lieu de moralité, lisez 
mortalité. 

Page 66, ligne 12, en descendant, au lieu de II peut aussi 
consister, lisez Elle peut aussi consister. 

Page 73, ligne 9, en descendant, au lieu de s'était fait su- 
brogé, /»^a s'était fait subroger. 

Page 82, ligne 9 de la note, en descendant, au lieu de Pu- 
get, lisez Povtgei. 

Page 87, ligne 5, en remontant, au lieu de acception, lisez 
acceptation. 

Page 88, ligne 2, en remontant, au lieu de elle ne modifie, 
lisez elles ne modifient. 

Page 89, ligne 4 de la note, en remontant, au lieu de 
Part. 169, /wez l'art. 1690. 

Page 99, ligne 3, eu descendant, au lieu de le catalogue 
lisez la catégorie. 

Page 1 02, ligne 4, en descendant, au lieu de s'il encourre, 
lisez s'il encourt. 

Page 104, ligne 4, en descendant, avant les mots lorsque 
la police, placez le n<* 112. 

Même page, ligne 3, en remontant, au lieu de n^ 412, 
lisez ïi9 Wt bis. 

Page 109, ligne 15, en remontant, au lieu de hn moyen 
du rachat, lisez au moment du rachat. 

Page 116, ligne 8, en remontant, au lieu de au delà^de 35 
ans, lisez au delà de 68 ans. 

Page 121, ligne 12, en remontant, au lieu de matières im- 
primées, lisez caractères imprimés. 

Page 139, ligne 19, en descendant, au lieu de Y. Infrà^ 
no» 454 et suiv., lisez Infrà^ n« 186 et suiv. 

Page 172, ligne 19, en descendant, au lieu de prescription 
quinquennalle, lisez prescription quinquennale. 

Page 1 97, ligne dernière, au lieu de {Infrà, n"» 264> el suiv.), 
lisez {Infrà, n* 255 et suiv.). 



TABLE ALPHABÉTIQUE. 



Absenee. ~ Effet de l'absence de rassuré, n* 179. 

Aeeideni». — Voy. Chemins de fer. 

Achats de renies Tfagères. — Ces actes sont soumis aux règles 
ordinaires du droit civil, n. 337. — Cas où la rente est incessible ou 
insaisissable, n. 338 à 340. 

Atfcnim[ d^assaranee. — Dans quelle limite ils obligent les Com- 
pagnies, n. 86 et la note. 

Allemasno. — Développement des assurances sur la vie dans ce 
pays, IL 10. 

Amortissemoiii. — But de l'amortissement, n. 332. -» 11 consiste 
dans la capitalisation successive des intérêts, n* 333. — Difficulté de % 

cette opération pour les particuliers, ibid* — Gonunent elle est ordi- 
nairement pratiquée, n. 335. — Elle est étrangère aux chances de 
mortalité, n. 334. 

Aagleierre... — Diverses espèces de Société d'assurance qui y exis- 
tent, n. 18 en note. 

Aimviléii. — En matière d'assurance sur la vie, elles ne sont pas 
sujettes à la prescription quinquennale, n. 200. 

Ammiiés différées. — Voy. Rentes viagères diférées, 
AMMoeiatlons mutuelles an «onllnières. — Nécessité d'une 
autorisation préalable, n. 37. — Gestion par des Sociétés en comman- 
dite ou des Compagnies anonymes, n. 38. — Garanties offertes aux 
assurés dans l'un et l'autre cas, ibid^ en note. -~ Autorisation des Com- 
pagnies ou Sociétés gérantes, n« 39. — Mesures générales de surveil- 
lance administrative, n. 40. — Opinion de Mirabeau sur les associations 
mutuelles, n. 32. 



\ 
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AMamnee à deml-prlote. — Elle n*a que des avantages appa- 
rents, n. ]3ft« 

AssvHHaces MitérlearM •m ^••téiieàrM.'^ Toy. Déclaration 
d'autres assurances. 

Jknmurmnee à pHase fixe en «•• «e as^rt. — Son bat et son 
caractère, n. ft et &8. — Légalité et moralité de ce contrat, m 63 et 
64. — Persoiines qoi peuvent y figurer, n. 69. — Comparaison de ce 
contrat avec les autres assurances, n. 66. <— Son élément principal est 
aléatoira» n. 65. — Combinaison qui réunit l'assurance en cas de mort 
à la rente viagère, n. 124 en note. 

Voy. Assurance vie entière, assurance temporaire, assurance de sur" 
vie^ contre-^surance, somme à payer, réassurance. 

ABAvranee à prime lise en eaa de vie. — Nature et objet de 
ce contrat, n. A, 233 et suiv. Différentes espèces d'assurance en caa de 

vie, n. 8. « 

Voy. Annuités, capitaux différés, rentes viagères. 
Aasaranee centre l'ineendie. — Voy. Contrat iCassurance. 
Asauranee* de anrvle. — Caractère de ce contrat, n. 7, 3. — 
Définition, n. 209. — Sur la tète de qui il peut être fait, n. 210, — 
Pour quel temps, n. 211. — Principes divers à appliquer suivant les 
cas, iltid. — Objets que peut avoir l'assurance, n* 212. — Règles corn- 
' tnunes avec l'assurance vie entière, n. 213, 216, 218. — Règles spé- 
ciales, n. 214 et suiv. — Causes d'extinction du contrat, n» 217. 
Voy. Participation aux bénéfices. 
y Asanrenec» maritime*. — Transmission de ces assurances par 

/ voie d'endos, n^ 360. 

' AMureneea mixtes à prime. ^ Définition, n. 327. — Elles 

/ réunissent les deux contrats d'assurance temporaire, en cas do vie et 

I en cas de mort, n. 339. — Conséquences, ibid, — Élévation nécessaire 

de la prime, n. 328. 

Assaranee» anr la vie, en sénérai. •» Définition, caractères 
généraux, n. 3. — Conventions diverses comprises sous cette dénond- 
nation, n. 4 et suiv* •— L'assurance est à prime ou mutuelle^ n. 5. — 
Les assurances reposent sur les probabilités de la vie humaine, tu 4$. 
— Détails historiques sur leur origine et leur progrès, n. 13, 17 et 
suiv. — Prohibitions de la législation ancienne, n. 20 et 21. *- Ellet 
ne concernaient que les assurances en cas de mort, n. 25. — Légalité 
des assurances sur la vie, n. 2. — Arguments pour et contre, n. 55 et 
58. — Elles ne sauraient être assimilées au jeu et an pari, n. 62. — * 
Elles sont réglementées par aucune loi, n. 46. — Premières Compagnies 
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autorisées en Fraoce, n. 32 et 29. — liberté de Tindostrie des assn* 
rances en Angleterre^ n. 76 en noté» 

BègUs eommunei aux assurances sur ta vie en généraU — • Capacité 
exigée des contractants, n. 84 et 88. — Minears, n* 89 et 90. — 
Femme mariée, ibid, — • Cas où l'assnrear est une Compagnie, n, 8$ 
et 86. — Du principe que l'assurance doit procurer seulement la répa. 
ration de la perte éprouvée. Est-il applicable? n. 67. — Distinction, 
hypothèses diverses, n. 68 et 69. — L'avantage résultant de la sous* 
cription même ne constitue pas un bénéfice, n. 70. — Du principe 
qu'une chose ne peut être assurée plusieurs fois pour les mômes ris» 
ques, n. 71 et 72. 

Voy. Assurance sur la vie d'un tiers, cession de Cassurance, contrai 
d'assurance, payement des capitaux assurés, réserve légale, risques* 

\»muranee «ar lo Tie A^un tlem, — Il eftt licite de faire une. 
assurance sur la tête d'un tiers, au profit de ce tiers, n. 02. — Dans 
quel cas le contractant peut faire l'assurance & son profit, n. 91. — 
Est-il nécessaire que le contractant ou le bénéficiaire ait intérêt à la vie 
de l'assuré, n. 94 et 95. — Le consentepient de l'assuré est-il indispen- 
sable, n. 96 et suiv. — Dans quelle forme il doi t être donné, n. 98. — • 
Le mari peut faire assurer, sur la tête de sa femme, le montant de la 
dot qu'il a reçue, n. 93. 

Ammurmnee icmporolre. — Définition de ce contrat, n. 7. 3. et 
204. — Sa nature et ses effets, n. 204. — Son utilité pour le créancier 
d'une lente viagère, n. 205. — Application des principes généraux de v 

l'assurance vie entière, ibid, — Règles particulières, n. 206 et ^uiv. — ^ 

Causes qui mettent fin à l'assurance temporaire, n. 208. \ 

Voy. Risques. 

Amaranee vie entièro. — Caractère et nature de ce contrat, 
n. 7 et 51. — Soti utilité, sa moralité^ n. 59 à 61. — Il doit renfermer 
les conditions essentielles de toute assurance, n. 73. — En quoi la prime 
peut consister, n. 52. — Combinaisons diverses, n. 53 et 55. 

Voy. Assurance sur la vie en général. 

Assuré • — Obligations qui résultent pour lui du contrat d'assa» 
rance,. n. l45. — Enonciations de la police relatives à l'assuré, n. 116f 
3. — Décès de l'assuré, n. 174 et suiv,, n. 177n 

\oy. Etal de santé de Cassure, 

Assureur. — Obligations qui résultent pour lui du contrat d'assu- 
rance, n. 153 et suiv. — Il est chargé de la garantie des risques, n. 154 
et suiv. — Et du payement de la somme assurée, n. 164 et suiv. 

Voy. Contrat d'assurance; garantie des risques. 



} 



— 372 — 

AuffBieBtaitoM 4e rla^ne*. -^ Dans quel cas elfe doit être dé- 
clarée, n. 137. — Son effet comme cause de résiliation de la police, 
n. 18& et 186. 

ATMieefl sur police, —But de cette combinaison, n. 365. — Condi- 
tions et quotité de Tavance, n. 368. — Remise de la police, à titre de 
^ garantie, n. 367. — Caractère particulier de la convention qni inter- 
vient, n. 368 et suiv. -— Ses effets peur la compagnie sont ceux d'un 
contrat de gage, n. 37&. 



Bénéflees. — Voy. Participation aux bénéfices. 

Bénéficiaire. — Enonciations de la police qui le concernent, 
n* 116, A*. — Obligations qui résultent pour lui du contrat d'assu- 
rance, n. IkQ et suiv. — Il doit justifier du décès de l'assuré, n. 147. 
— Comment a lieu cette justification, n. 148 et 149. — Il doit aussi 
prouver sa qualité, n. 150. — Est-il tenu de justifier de son intérêt* 
n. 151. — Cas où il ne peut représenter la police, n. 152. 

Voy. Rente viagère. 



C. 



CalMe d^éparsne. — But de cette institution, n* 42. 

Caisse des retraites* — Nature de cette institution, n. 42. -» 
Statistique, ibid. en note. 

Caisse liaCsrse. — Création et constitution de cette tontine, n. 32. 
— Ses résultats, n. 33. 

Caisse patenaelle* — Voy. Cautionnement» 

Capitaux différés. — Caractère et nature de l'assurance de capi- 
taux différés, n. 8, 30 et 316. — Elle se réalise le plus souvent par voie 
de tontine, n. 0. —Assurance de capitaux différés, à prime fixe, n. 317. 
— Sa moralité et sa légalité, n. 318. — Combinaisons diverses, n. 310 
et 320. •— Formation et preuve du contrat, n. 322. — Causes diverses 
d'extinction ou de nullité, n. 324 et toiv. 
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Voy. Prescription, résiliation, 

fraulleanenicnl. •— Chiffre habituel du cautionnement imposé 
aux Compagnies gérantes, n. 30. —Exception pour la Caisse pater- 
nelle, ibid, en note. 

Ceriifleat de vie. — Forme des certificats de Tie pour le payement 
des rentes viagères, n. 263. 

Cession de l'assaraBee. — Le bénéficiaire peut céder son droit 
à un tiers, n. 09 et 100. — Le consentement de rassuré est-il néces- 
saire, n. 100 et 101. — La cession par yoie d'endos est-elle valable? 
n. 103. — Examen plus approfondi de la question , n. 368 et suiv. — 
Conclusion, solution à donner à la question, n. 372. 

Voy. Endossement. 

Cession des peliees. — Voy. Avances sur polices. 

Chemins de fer. — Nature et conditions de Tassurance contre les 
accidents de chemins de fer, n. il. 

Cliinses Imprimées* — Elles ont la même valeur que les clauses 
manuscrites, n. 130. — Contradiction entre les clauses écrites et les 
clauses imprimées, n. 131. 

Commissaires près Us tontines. — Voy. Commission de surveit» 
tance. 

Commission de surrelllonee près tes Sociétés tontinières. — Sa 
création, sa constitution, fonctions de ses membres, n. 40. 

Compof^ies d'assnronee. — Elles sont réputées sociétés com- 
merciales, n. 87. — Garanties qu'elles doivent offrir, n. 25, en note. 
— Constitution des Compagnies à prime, ibid. — Enumération des 
Compagnies à prime fixe existantes, ibid. — Des Compagnies qui ont 
cessé leurs opérations, ibid. — Rôle différent des Compagnies suivant 
qu'il s'agit de mutualitc'ss ou de primes fixes, n. 10. 

Compagnies tonllnlères. — Voy. Tontines* 

Consentement mutuel. — Ses effets comme cause de résiliation 
de la police, n. 181. — Ils sont détevminés parla convention qui inter- 
vient, n. 194. 

ContraetanC. — Voy. Souscripteur. 

Contrat d'assnranee. — Son caractère commercial ou civil selon 
qu'il est envisagé au point de vue de l'assureur oa de l'assuré, n. Zk^i. 
n n'est assujetti à aucune forme particulière, n. 104 et 105. — Il 
peut constituer une donation déguisée, n. lOS. <— Conséquences*^ 
n. 106. — Cette donation est réductible et révocable, n. 107. — Et 
sujette à2.rapport, n. 108, — L'assureur est étranger aux questions 
de réduction, révocation ou rapport, n. 109. 
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Kollitéft doat le contrat d^assuraoce peut être entaché, lenn effets, 
D. 160 à 172. — Causes diverses d'extinction du contrat, n. 173. — 
Déc&s de rassuré, n. 17& et suiv. — Cessation de la cause du contrat, 
n. 178. — Différence entre le contrat d'assurance sur la vie et celui 
d*assurance contre Tincendie, n. 188. 

Voy. Assurance de survie, assurances temporaires , assuré, bénéfi- 
tiaire, police d'assurance^ prescription^ résiliation^ souscripteur. 

Contrat de rente Tlacère. — Voy. Bente viagère immédiate , 
rente viagère différée, 

Cenire-Aflsnrenee* — Définition, caractères généraux, avan- 
çâtes, o. 7, &*, 3i0, 230, 222. — Quelles parUes interviennent à ce 
contrat, n. 221. — A quelles sommes s'applique l'obligation de 
l'assureur, n. 223. — Règles communes à ce contrat et à celui d'assu- 
rance vie entière, n. 222 et 22&. — Circonstances qui mettent fin au 
contrat de contr&>assurance, n. 223. 

Créaneler. — Validité de l'assurance faite sur la vie de son débi- 
teur, n. 60. 



Décès de l'aasnré. — Voy, Assuré. 

Déehéanee. — EUeeat encourue par le non-payement de la prime, 
lu 162. 

DéclaratleB d^antres aunranees. — Le contractant est tenu 
de la faire, si l'assureur l'exige, n. 122. 

Délai de grâce. — Voy. Garantie des risques, 

DUsImalatlen on réilccBce. — Elle peut être une cause de 
nullité du contrat d'assurance, n. 134. 

DenatloB déffnlcée* — * Voy. Contrat d'assurance. 

Daei. — n constitue une cause de résiliation de l'assurance en cas 
de mort, n. 76. — Système adopté par quelques compagnies anglaises, 
<^tU, en note. 

Voy. Garantie des risques. 



it. — La transmission par endossement n'implique 
pas nécessairement la commercialité de titre, n. 353. — Effets de la 
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truMmiBsioii à l'égard da débiteur, n. 354.-— Â l'égard destiojs, n. 355. 
-^ Application des principes de la matière au contrat d'assurance, 
n. 357 et suIt. 

Voy. Cession de ^assurance et Poliee (tassuranee. 

WéWregJkmtrenàeni. — Application du droit d'enregistrement aux 
polices d'assurances terrestres, n. 394 à 396. — Perception du droit, 
n. 397 et 398. — Solution particulière de la question en ce qui concerne 
les assurances sur la vie, n. 399 et 400. — Le droit n'est du qu'en cas 
de production de la police en Justice ou si elle est relatée dans un acte 
public, n. 407. 

Voy. Police tteusurinices et Rente viagère, 

Eteé d« mmnté de l'aMinré. — Déclarations à faire par le con- 
tractant, n. 133, 434 et suiy. — Vérifications à faire par les oompa* 
gnies, n. 136. 

Exéea(i«B Judiciaire. -— Elle constitue une cause de résiliation 
de l'assurance en cas de mort, n. 76. — Système adopté par quelques 
compagnies anglaises, ibid,y en note. 

Voy. Garantie Ue» risque». 



Faillite* — - Ses effets comme cause de résiliation du contrat d'as- 
surance, n. 190. — Moyen pour l'assureur failli de prévenir la rési- 
liation, n. 101. — Restitution proportionnelle des primes, n. 197. 

rernsaS. — Sa collaboration avec Pascal, n. 14- 

Voy. Pascal. 



CSArMilie de0 risques. — Dans quelle mesure elle incombe à 
l'assureur, n. 154* '— Risques provenant do maladies antérieures au 
contrat, n. 155. — Le meurtre commis sur l'assuré est un des risques 
garantis par l'assureur, n. 150. — Mais non le suicide, ibid, et n. 187. 
— Ni le duel ou les risques de guerre, ibid, — Risques du service de 
la garde nationale, n. 158. — Des voyages sur mer, n. 159. 
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Leé faits imputables an bénéficiaire ont le même eiTet que ceux de 
rassuré en ce qui concerne la garantie des risques, n. 160. — Risques 
résultant de la faute du contractant n. 61. 

A quelle époque la Rarantie commence et prend fin, n. 162. — Si- 
nistres surrenus pendant le délai de grâce, «i. 163. 



IneeMibilUé. ~ La rente Tiagère est cessible en principe, n. 255. 
— Dans quel cas l'incessibiUté peut ôire stipulée, n. 257. 

niflatotoMbilIté. — La rente viagère est saisîssable en principe, 
n. 256 et 257. — Eflfet de la stipulation d'insaisissabilité, n. 258. 

nutf «aie «r MtnAric*. — Ses remarquables travaux, n. 18, en 
note. 

iBtérèto emmpmméB. — Comment s'opère le placement à intérêts 
composés, n. 330. — Ses résultato, n. 331. 

#c«B de wilt. — Ha dressé la première table de mortalité, 
n. 15. 

liOMre de veltare.— Définition, n. 360. — Transport par endos- 
sement, ibid. 



■lAlodIe. — Dans quel cas elle est une cause de nullité du con- 
trat de rente viagère, n. 268 et 269. 

MlrabeAii. — Son opinion sur les associations mutuelles à propos 
de la caisse Lafarge, n. 32. 

linllHé du contrat ttasswance. — Voy. Contrat d'assurance. 
IVues preipriétéa. — Achat de nues propriétés par les compagnies, 
n. dA5. 

•ITrea réelle*. — Leur utilité pour prévenir la résiliation du con- 
trat, n. 188. 



PayemeaS de la prime. — Obligation d'effectuer ce payement, 
n. 138. — Quand ellç prend naissance, ibid, — Entre les mains de qui 
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il doit avoir lieu, n. 146. — Conséquences du non-payement de la 
prime, n. 142. — Il entraine la résiliation du contrat, n. 18S« — Re* 
nonciation de l'assureur à s'en prévaloir, n. 189. 

Payement par fractions, n. 123 et 139. — Payement par anticipation^ 
n. 139. — Payement des prîmes annuelles par semestre ou par tri- 
mestre, ibid. — Délai de grâce pour le payement, n. 140. — Paye- 
ment d'une demi-prime, n. 124* 

Voy. Offres réelles. Prime d'assurance. 

Pllyemeiit des capitaux assurés. — Gomment et moyennant quelles 
Justifications il a lieu, n. 127, 128, 164, 165 et 167. — Du cas où la 
prime n'est pas encore acquittée, n. 166. — Il se prescrit par 30 ans, 
à moins de clause contraire, n. 202 et 203. — L'assureur peut, lors du 
payement, se faire subroger dans les droits de l'assuré contre les auteurs 
du sinistre, n. 168. 

PartIeipaSion aux bénéfices, — En quoi elle consiste, n. 125. — 
Gonunent elle se réalise en matière d'assurances en cas de mort, 
n. )26 et 167. — En matière d'assurances de survie, n. 212. — De 
rentes viagères immédiates, n. 243. — De rentes viagères différées, 
n. 298, 303 et 304. 

Pa«eal. — Ha donné la première idée de la théorie des assurances 
sur la vie, n. 14. 

FeBsloBs sur l'Etal. — Elles sont, de leur nature, incessibles et 
insaisissables, n. 341. 

perte de la paliee* — Ses conséquences lorsque le titre est trans- 
missible par endossement, n. 199 et la note. 

Pellee d'assurance. — C'est l'acte écrit qui constate le contrat d'as- 
surance, n. 105. — Il n'est Jamais nécessaire qu'il soit en forme au. 
thentique. ibid, — Formes à observer dans la rédaction des polices, 
n. 112 (1). — Enonciations essentielles, n. 116. -r- Les plus impor, 
tantes concernent l'état de santé de l'assuré, ibid. — Clauses particu* 
lières et facultatives, n. 117 et suiv. — La police peut être à ordre ou 
au porteur, n.. 112 bis (2) et 129. —Frais d'acte et autres, n. 113. — 
Ils sont supportés par le souscripteur, ibid. et n. 141. — ■ Des droits 
d'enregistrement et de timbre, n. 141. 

Voy. Clauses imprimées. Perte de la police. Rachat de la police^ Ri' 
sitiation de la police. 

Proapeetus. — Ils sont exempts du timbre, n. 393. 



(1) Voy. l'errata. 

(2) Voy. l'errau. 
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PresertptloB. — Elle met fin aa contrat d^assnrance, n. IM. — 
Par qael lapa de temps, ibid. — Interruption de la prescription, n. 201 « 

— Ses effets en matière d'assurances de survie, n. 217, 5. — D*assu« 
rance temporaire, n. 208. — D'assurance de capitaux différés, n. 326. 

— De contre-assurance, n. 224. — De réassurance, n. 231. — De rente 
viagère immédiate, n. 2(<3 et suiv. — De rente viagère différée 
D. 314* 

Voy. Annuités^ payement des capitaux assurés. 

Prime. ^ Définition, u. 77. — Fixation de la prime, ibid et n. 78. 

— Mode de payement, n. 78 en note. — La prime est, en général, sti- 
liulée portable, 142. — Dérogation expresse ou tacite à cette stipula- 
tion, n. 143. — Cas où il y a lieu à surprime, n. 70 à 81. 

Voy. Payement des primes. 



«••»• 



%s«Uié dispoKlble.; — Voy. Réserve légale. 

mâchas dca polices. — Il peut avoir lieu en vertu d*une clause 
de résiliation insérée au contrat, n. 181. — Conmient se déterminé le 
prix, n. lia, 10. — Divers modes de procéder, n* 105. 

WLémmmurmnee. — Caractère et objet du contrat de réassurance, 
n. 7, 5. et 225. — Il constitue un véritable contrat d'assurance, n. 227. 

— La réassurance peut n'être que partielle, n. 22S. 
MédacUbllIté. — Dans quel cas une constitution de rente viagère 

est réductible, n. 240. — Effets de la réduction, n. 272. 

Renies viagères de survie. — Elles rentrent dans la catégorie 
des rentes viagères différées, n. 315. 

Voy. Prescription, résiliation. 

Sente viagère différée. — Définition, n. 8 2., n. 287 et 288. — 
Caractère des assurances de rente viagère différée, n. 280, 203 et suiv. — 
Avantages qu'elles présentent, n. 200 et 291.— Leur légalité, n. 202 et 
205. -^Différence avec les tontines, n. 206.— Taux des rentes viagères dif- 
férées, n. 207. — Formes, énondations essentielles du contrat, n. 300. 

— Entre quelles personnes il peut intervenir, ibid. — Payement de la 
prime ou des primes, n. 301 et 3%2. — Payement des annuités, n. 309 
et 308. — Justifications exigées du bénéficiaire, n. 306 et 807. — Cau- 
ses diverses de nullité et d'extinction du contrat, n. 300, 310 et suiv* — 
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Application des règles relatives aux rentes viagères immédiates,». 312 

et 316. 
Voy. Participation aux Ifénéfices» 

mente TlAffère finiiiéAUile. — Définition, n. 8, 1. et 235. — 
Comparaison avec l'assurance vie entière, n. 60. — C'est un contrat 
régi par des règles spéciales, n> 236. — Il est toujours à titre onéreux 
entre l'assureur et le souscripteur, n. 3A&. — Sa légalité, n. 286 et 230. 
— Le crédi-rentier peut faire assurer la vie de son débiteur, n. 60. — 
Le contrat de rente viagère doit être fait de préférence avec les Com- 
pagnies, n. 237 et 238.— Il est régi par les principes du Code Napoléon, 
n. 230. — Combinaisons diverses, n. 2^0 et 241. — Détermination du 
taux de la rente, n. 242. — De la participation aux bénéfices de la 
Compagnie, n- 243. 

Capacité nécessaire chez les contractants, n- 246 et 247. — Chez le 
bénéficiaire, n. 248 in fine et 271 et suiv. — Acceptation du bénéficiaire, 
n. 351. — Le refus du bénéficiaire n'empêche pas le contrat d'être va- 
lable entre le souscripteur et l'assureur, n. 250. — Consentement de la 
personne sur la tête de laquelle la rente est constituée, n. 248. 

Forme extérieure du contrat, n. 252. — Énonciations essentielles, 
n. 253. — Cas où l'acte pourrait être unilatéral, n. 254. — Versement 
du capital de la rente, n. 260. — Payement des arrérages, iàid et n. 262 
et suiv. — Causes de nullité du contrat, n. 268, 271 et suiv. — Causes 
d'extinction du contrat, n. 274 et soiv. — Enregistrement du contrat, 
n. 402 et suiv. 

Voy. Achats de rentes viagères, assurances en cas de mort^ certificat de 
vii, ineeuibiiité, insaisissabitité^ maladie^ prescription, réduetibitité ^ 
résiUation. 

Répertoire. — Voy. Timbre, 

Kepriee d'aeevranee. — Bat et caractère de ce contrat, n. 72. 

Réserve légale. — L'assurance faite au profit d'un tiers ne peut 
entamer la réserve, n. 107. -> C'est la somme garantie par l'assurance 
qui entre dans le calcul de la réserve, ibid, 

Réelliailen* — Causes diverses de résiliation, n. 180 et suiv .^Aug- 
mentation des risques, n. 120. — Inexécution des clauses de la police, 
n. 184. — Défaut de payement de la prime, n. 121. — Résiliation facul- 
tative, n. 110. — Effets de la résiliation, n. 170, 103 et suiv. — Us ne 
concernent que l'avenir, n. 103. — Distinction selon que la prime est 
unique ou annuelle, n. 106. — L'assureur doit être indenmisé des ris- 
ques qu'il a courus, ibid, — Tempérament d'équité adopté par quelques 
Compagnies en cas de résiliation, n. 108. 
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Effets de la résiliation comme cause d*eitiactioD du contrat d'awu* 
rance temporaire, n. 208. — D'assurance de survie, n. 517, 4*. — De 
contre-assurance, n. 223, 2<*. — De réassurance, n. 231. — De rente 
viagère immédiate, n. 277 et suiv. — Motifs de résiliation de ce con- 
trat, n. 278. — Du contrat de rente viagère différée, n. 313. — Ducon* 
trat de capitaux dliféréa, n. 324. — Cas où la pofice a plus de trois ans 
de date, n. 325. 

Voy. Augmentation des risques^ consentement mutuel, faillite, paye» 
ment de la prime, réticenees. 

Kédeenectf ou Faa«ie(i déelarAiiOBui. — Leur effet comme 
cause de résiliation du contrat d'assurance, n. 182 et 183. 

Bisque*. — Ils sont un élément essentiel de toute assurance, n** 74 
et 75. — Définition des risques en général, n. 76. — Conséquence de 
l'aggravation des risques, ibid. — Cessation des risques, en matière 
d'assurance temporaire, n. 206. -^ Le jour du contrat et celui de l'ex- 
piration sont compris dans les risques, n. 207. 

Voy. Garantie des risques» 
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mtiéiéu de «eeDiini mnftnels. •— Objet de ces institutions, 
n. 42. — Détails statistiques, ibid.^ en note. 

Somme k peyer. — La stipulation d'une somme à payer constitue 
une condition essentielle du contrat d'assurance en cas de mort, n. 83. 
— Quotité, maximum, ibid, — En quoi cette sonmie peut consister 
n. 83. 

(ieii«erip(eer. —Obligations diverses qui résultent pour lui du 
contrat d'assurance, n. 133 et suiv. 

Siatats. — Ils constituent la loi spéciale de l'assurance, n. 352, 
350, 362. 

Snleide. — Ses effets comme cause d'annulation de l'assurance, 
n. 76 et 186. — Système de quelques Compagnies anglaises, n. 76, en 
note. 

Voy. Garantie des risques» 

•orprime. — Voy. Prime. 

Table* de meriallté. •— Leur formation, leur objet, n. 25, en 
note, et 45, en note. — Elles servent au calcul de la vie moyenne et de 
a vie probable. Ibid, — Premières tables de mortalité, n. 15 et suiv. 
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Tiers porteur. — Il est soumis aux mêmes obligations que le bé- 
néficiaire, n. 1/^6. 

Timbre des poliees. — Les polices d'assurances terrestres en 
ont d*abord été exemptes, n. 375.— La loi du 18 juin 1850 a généralisé 
rirnpôt du timbre, n. 376. — Tout contrat d'assurance doit être rédigé 
sur timbre, n. 379 et 384. — Les polices antérieures au 1*' octobre 1850 
en sont alTranchies, n. 388. — Conséqnences,u. 380. —Répertoire tenu 
pour servir de base à l'application de l'impôt, n. 378. — Visa du réper- 
toire, n. 391. — Faculté d'abonnement, n. 141 et 381. — Application 
de cette faculté entre les compagnies et l'Etat, n. 381. — Entre les 
compagnies et les assurés, n. 382. — Objection au système adopté par 
l'administration, n. 383. — Déclaration à faire par les compagnies d'as- 
surances au bureau de l'Enregistrement, n. 377. — Gonoment s'établit 
le chiffre imposé, n. 386 et 387. — Le timbre des quittances est com- 
pris dans l'abonnement, n. 390. — Renonciation à l'abonnement, 
n. 385. — ^Visa pour timbre, n. 391. — Enonciation du timbre et de l'en- 
registrement des polices dans les actes où elles sont relatées, n. 392. 

Tond <iiOureii«>. — Son système, détails biographiques, n. 26, 
en note. 

Tonlfnes. — Caractère de cette combinaison, n. 25. — Premières 
applications, n. 27 et 28, n. 29 et 31. — Causes de leur insuccès, n. 30. 
— Tontine nationale créée par la République, n. 34 et 35. — Projet de 
tontine imiverselle et obligatoire,, n. 41. — Inconvénients d'une sem- 
blable institution, n. 42. — Statistique des Compagnies tontinières 
existantes ou en liquidation, n. 40 en note. — Chiffres des souscrip- 
tions recueillies, n. 42, en note. 

Voy. Associations mutuelles. Caisse Lafarge, 

TroB^miMiloii par voie d^eniloe* •— Voy. Endossemenu Police 
d'assurance, 
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